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k A S SE. Cèft raftioii de pourfui- 
vre certaines bêtes, comme lièvre^ 
renaJ'd^ chevreuil, loup ^ cerf, fan- 
glier i &c. & en général toute forte 
de gibier. 

Nous divifefons cet article en fept parties : 
Dans la première nous parlerons de Toriginé 
ie la Chafle : 

Dans la féconde , dès anciennes lois concer- 
nant la Chafle : 

Dans la troifième , des perfonries à qui appar* 
tient le droit dé Chafle: 

Aij 
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D^ns la quatrième 5 des règles relative» à 
l^exercice du droit de Chaffe : 

Dans la cinquième , des amendes &c des peines 
qu^encourent ceux qui contreviennent aux rè- 
-glemens des Chaffes : 

Dans la fixième , des juges compétens pour 
connoître djes matières concernant la Chaffe : 

Dans la feptième , de la Chafle du loup. 

Première Partie. 

De rorigin^ de la Chajji. La Chafle efl un 
des plus anciens exercices. On peut en rap- 
porter Torieine au befoin de garantir les trou- 
})eaux des loups , & d'empêcher les animaux 
auvages de ravager les moiffons : on trouva 
dans la chair de quelques-uns des alimens fains ; 
dahs les peaux de prefque tous une reffource 
très-prompte pour les vêtemens : on fut inté-. 
reffé de plus d'une manière à la deftrution des^ 
bêtes malfaifantes : on n'e;xamina guère quel 
droit on avoit fur lès autres , & on les tua 
toutes indiftindement , excepté celles dont on 
efpéra de grands fervices en les confervant. 

L'homme devint donc un anioial très-redou- 
table pour tous les autres animaux. Les eipèces 
fe dévorèrent les unes les autres , & lliomme 
les dévora toutes. Il étudia leur manière de vivre 
pour les furprendre plus facilement ; il varia 
les embûches félon la variété de leurcaradère 
& de leurs allures ; il inffruifit le chien; il monta 
fur le cheval ; il s'arma du dard ; il aiguifa la 
flèche ; & bientôt il fit tomber fous fes coups 
le lion , le tigi-e , Fours , le léopard : il perça de 
fa main depuis Tanimal terrible qui rugit dans 
les forêts 9 jufqu'à celui qui fait retentir Içs aiis 
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iîe fes chants innocens , & Tart de les détruire 
fat un art très-étendu , très-exercé , très-utile ^ 
& par conféquent fort honoré. 

On voit en général que Texercicé de la Chaffe 
a été dans tous les fiècles & chez toutes les'na-* 
tions d'autant plus commun , qu'elles étoient 
moins civilifées. Nos pères beaucoup plus igno- 
rans que nous y étoient beaucoup plus grands 
chafleurs. 

Deuxième Partie. 

Des ancien/us lois concernant la Chaffe. Sui* 
vant le droit naturel , la Chaffe étoit libre à tous 
les hommes : mais le droit civil de chaque na- 
tion a apporté des reftriâions à cette liberté 
indéfinie. 

Solon voyant que le peuple d'Athènes négli- 
geoit les arts méchaniques pour s'adonner à la 
Chaffe , la* défendit au peuple , défenfe qui fut 
depuis méprifée. 

Chez les Romains chacun pouvolt chaffer , 
foit dans fon fonds , foit dans celui d'autrui ; 
mais .il étoit libre au propriétaire de chacune 
héritage cf eihpêcher qu'un autre particuher 
n'entrât dans Ion fonds j foit pour chaffer ou 
autrement. 

En France dans le commencement de la mo- 
narchie , la Chaffe étoit libre de même que chez 
les Romains. 

La loi falique contenoit ce^ndant plufieurs 
règlemens pour la Chaffe ; elle défendoit de 
voler ou de tuer un cerf élevé & dreffé pour la 
Chaffe , comme cela fe pratiquoit alors; elle 
ordonnoit' que fi ce cerf avoit déjà chaffe & que 
fon maître pût prouver d'avoir tué par 104 
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pioyen deusr ou trois bêtes , le délit feroit pun} 
4e quarante fous d'amende ; que fi kjcerf n'^voif 
point encore fervi à la Chiffe, j lVpîep4çûç fe^ 
r<ût que de trente- cinq fous. . 

Çett( ' i pronpnçoit aiiffi à,es peine^K 

contre c croient un cerf oa ynfanglief 

qu\in ?\ ur pqvirfuiyoit ^ ou quji vole-f 

roîent 1 îs autres ou les chiens .& 0% 

ïeaux qi tit élevés pour la Chaffe. , 

Mî^is on ne trouve aucune loi quii reft^feignît 
^îors la liberté naturelle '4^ la Chaffe. La loi 
falique femblç plutôt fuppofer qu'elle étoit ^n-r. 
çore permife à tov^tes (ortçsi de perfpnrtiçs indifm 
^in^e^ient, , r 

On ne voit pas. préciféçient en quel temps 1% 
fiberté de la Chaffe commença d*être reftr^inte 
à certaines pçrlonnes & à certaine:?. J^rj|p«es.t lî 

fkiroît feulen(ient que dès le comtpèncêpaent. de 
i monarchie Fi^ançoîle , les princes S5ç la non 
Ifleiîe en faifoieiit le^r amufèment lorfqvî'^s n*^ 

i qiie nos, rois, 

iti particulière i^ 

i? ppur cet effet 

( apfj^ié depui-^ 

> grande offiaers^ 

premier o^îejj 

ils établirent des foreftiçrs pour la çonferva-r 

tîon de lexirs forçts , 4es. bet«s feav^s & di^ 

gitteF,^ ~ . , 

cois^ 
?i fut 

îVQii^ 

; -1 
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Sous la féconde racé , les forôrt étoîent dé- 
fenfables ; Charlémagne enjoint aux foreftiets 
de les bien garder ; les capitulaires de Charles- 
le-Chauve défignent les ^forêts oîi fes commen- 
faux ni même fon fils ne pourroient pas chaffcr; 
mais ces défenfes ne concefnoient que les forêts 
& non pas la Chaffe en général. ; ^' 

Un concile de Tours convoqué fous Tautoritè 
de Chàrlemaghe en 81 3 , défend aux eccléfiara* 
ques<l\illerà la Chaffe, de même que d*aller au 
bal & à la comédie. Cette défenfe particulière 
aux eccléfiaftiques fembleroit prouver qiie la 
Ckafle étoit encore permtfe aux autres particu- 
liers , du moins hors desf forêts du, roi. 

y ers la fin de la féconde race & au commen- 
cement de la troifième , les goiwemeurs des 
provinces & des villes qui n*étoient que dé fim^ 
pies ofiiciers s'étant attribué la propriété dé leurs 
^ouvernemens à la charge de Hiotemagè , il y 
a apparence que ces nouveaux fei^heurs & cèulfe 
auxquels ils fous-inféodèrent quelque poirlott^fe 
leur territoire , continuèrent dé' tenir les fbrltk 
& les autres terres de leur feigneurie en déferil^ 
par rapport à la Chaffe, comme elles fétoienjt 
lorfqu'elles appt 

Il étoit dcfen( 
d'amende , de < 
gneur : c'eft air 
mens de faint L 
garenne toute ti 
des garennes dt 
& des garenneva eau. 

Les anciennes coutumes de Beauvôifis rédi- 
gées en 1x83 , portent .que ceux qui dérobent 
■des lapins ou autrei grottes bêtes fauvages dans 

A iv 
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Jb garenne; d'^rtnii , s'iUf<3«t pris dç nwJt ^ fcfOnt 
.peqflus î & fi c'eft de jp«r> ik' feront punis pat 
^amende d Voient ; favoir,.d,e foixante livres, 6 
jc^eft un gentilh(M«me,, & defoixante fows > fi 
-c'efi un homme àtppjle^^ ; : 

^j. Les privilèges que Charles Vaccôrda^eo 1571 
auxhabitans de,MailW-lç-Çhâteau ,borîent que 
xdui-.qul fera accufé d'avoir chaffé en plame 
^^^ifi^ennc du feigneur fera . cru. iwt fptlieïfr 
jineuv^".s1il juix qu'il n'a |>oint; chalfé ; que s'il 
'rie yçut pas faire ce ..ferment , il paygrjt Par 

„^Ç^ejpivdonc défendu dès-lors^ tant.avÇjc rto^ 
ites qu'aux roturiers , de chafler dans les forêts 

'autrui en général ; mais 
t encore défendu 9 ici): 
ers , de chaffer fur leurs 

la Chafle étoit permife 
ms certaines provinces., 
oîi ils . îouiffent' encore 
s lettres de Charles V 

rs, on voit que lesha- 

^ & provinces obtinrent 

^i^^la.perfeuflS^ ChafTe. 

vOa, en troiijvç un exemple daps des lettres de 
i 3^y7' , f\uvafit lefquelïe^Jes habitans du bailliage 
^4^ç^jR.^yel & Jdep^P^^ de Touloiiife 

''ci^yx'c^f^^oè^^ks bètes£nuvages, obtinrent 
jdu V^^-^^M^Ç^Ï des eaux & forêts , la per- 
miflion d'aller à la chaffe jour & nuit avec des 
chiens ÔC., des domeftiqviç? 9 etiam cum ramerio 
feu ramcriisiçt ^li parqît fignifier des branches 
d'arbre àqnlon fe fervoit poui; faire des battues» 
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On leur permit dé cfaafler aux fanglierS , che- 
vreuils , loups , renards , lièvres , lapins ôc 
autres bêtes , foit dans les bois qui levtr appar- 
tenoient , foit dans la forêt de Vaur , à condition 

Sue quand ils cbafleroient daiis les forêts^ du roi 
s feroient accompagnés d'un oa-deicc foreG- 
^tiers > à' moins . que ceux-ci ne refiifeflcnt d'y 
venir; que fi en chaffant , leurs chiens entroienc 
dans les forêts l'oyales autres que ceUes de Vaur^ 
ils ne feroient p^nt condamnés à Tamende a 
moins qu'ils n'eufleijtfuivi leurs chiens; qu'en 
allant vifiter leurs terres & étant fur le chemin 

I)our d'autres raifbns , ils pourrcnent chafTer 
orfaue l'occalîon s'en préfemerôit, fans-îypeler 
les foreitiers. On fent ai£ément combien il étoit 
Êicile d'abufçr de celte dernière faculté ; ils s'o» 
bligèrent de donner au roi pour cette permiflion 
cent cmquante florins d'ofc une fois payés ; & au 
maître des eaux.& forêts de Touloiile, la tête 
avec trois, doigts au-deffus du cou & au-déffbu$ 
des oreilles,' de touç les iangliers qu'ils pren-i 
droient , & la moitié du quartier de derrière 
avec les pieds des çcrfs & des chevreuils ; &c 
par les lettres de 13579 le roi Jean confirma 
cette permiflion. . 

Charles V en 13(69 , confirma des lettres de 
deux comtes de Joigny de 1,31.4 SC 1568 » por- 
tant permiflion aux hftWtans de. cette ville , de 
chafler dans l'étèodue de leur juflioft. 

Dans les privilèges que; ce prince accorda en 

1^70 à la ville de Saint-Antomn en Rouesgue, il 

ieclara que quoique par les anciennes c^onnan- 

ces^il fur défendu à quel<jue perfonne que ce fut, 

de chafler fans la_ permiflion du rtfi .aiix bêtes 

fâuyages, leiquelles.néanmoins^dit^il^ gàteBtle^ 
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blés §c vignes, que leshabitans de Saint- Ai!4^ 
tonin pourroîent chaffer à ces bêtes hori dés 
ibrêtsdurbu 

f Les privilèges qu'il- accorda la même année 
iaux babitans de Montauban , leur donnent p>a- 
-reillement la permiflîbn , en tant qlie ^cèla re* 
igarde le rcâ , d'aller à la Chaffe des fengUers Ss 
vautres bêtes fauvagesl . 

, Danitdes lettres qu'il accorda eh 1574 aux 
Jbal»t2ms de Tonnay en Ni^rnôis, il dît que 
(faivant Tancien ufage , toutes perfonncspourrorit 
jchaffer à toutes betes & oifeâux dans retendue 
de la îuridiâion en laquelle les feigneurs ne poùif- - 
Tont avoir de garennes. 

- On trouve encore plufieurs autres permiffioife 
femblàblès 5^ accordées aux habitans de certaines 
provinces, à condition de dominer au roî quelque 
partie desanimaux qu'ils auroient tués à la Cbaffe-^ 
& Charles 'VI , par Aes lettres de 11^7^ accordé 
aux habitans de Beauvoir en Béamois , permit 
fion de Ghaffe , '& fe retient ehtr'autres «èhofe^ 
tous le? nids des oifeàux nobles : c'étoient ap^- 
paremment les oifeaux de proie propres à là 

Oirtre ces permiffions générales que nos roisi 
accordoîeiît'aux habitans de Certaines villesf ôc 
proyincesT^ ils en accordôîent auffi à certain! 
particuliers pour chaffer aux bêtes feuves & 
noires dansées forêts royales. 
: Philippe de Valois ordonna en 1 5 46 , que eeux^ 
iqui auBoient de telles permiffions ne les pouf- 
roient céder à d^utrè^ & ne pourroient fait*^ 
chaffer quVn ledr préfence&pour eux. 

Charles VI ayant accordé beaucoup de ceii 
fortes 4ç ^permiffions §c voyant que les-foxêt& 
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étolent dépeimlées, ordonna quç dorénavant 
aucune permiinon ne feroit valable fi elle n'é-« 
toit fignée du duc de Bourgogne, 
, J^ ij9$ ilxiéfendit eK^dUtnem^wnc non-î 
fiobles qui n'auroient -point'de privil ège pour 
la Chaffe , on qui n'ça auroient pa3 obtenu Isi 
pern^âion de peWmnes en état de la leur don-r 
ner, àç chaffer à aucune bête gfofle ou me-* 
nue, ni oifeau-, ^h garenne ni dehors. Il per-^ 
^it cependant là Chaiffe à ceux des gens d*églife 
auxquels ces droitii pouvoient appartemir par, 
Bgn^ge ou à quelqu'autre titre, &i aux bourgeoisr 
qui vi voient de leurs héritages ou rentes, A 
l^égard ëps gens de labour , il Içur permit feu- 
leinent d'^ivoir des chiens pour chaffer de deffus^ 
leurs ^errei les porcs 6t ailtres bêtes fauvages^ 
i conditian que s'ils prenoient quelque bête , ilsi 
\à porteroient au feigneur ou m )Uge ^ finon qu'ils 
^payeroient la valeur, ^ 

. Ce règleinent de 1596 qui avoit défendu t* 
ehafle aux roturiers, futfuivi de plufieurs autres^ 
à-peu-pr^s fembWbleSt en ^ 5: â 5 , en 1 5 J3 , ï 57831.' 
^(Soi $c 160^. . 

Ces deux defîûeirs r^gleaiens & le titre 30 de 
i^ocdoon^^e ^ eaux le fbrêts^ du mois d'août 
166^ y forment -les principales lois qu*on fuitL 
aujourd'hui fur ççtte matière (*). *. . t 

(*'} La Lorraine a fur ie^ Cka£ei des rè^mens parii<^ 
odicrs : te principal eft redit du due LeQpold du moi^ 
k janvier i^2p j dont voici les difpbfiiions* ' 

liopaM; , p^ la gcace de dieu , duc ^r Lonatae y Mâr^ 
ciis , duc de C^Jabre , Bar , Gueldrcs ^ ôcç^ K tous pté-^t 
fcns & avenir , fekit,. Depuis iiiOtre arrivée àsua^ nos états, 
* l'ciemple dt^< ducs nos prédécedèurs , nous avons dé-. 
<|%iu I<i Ciiirf« * ^ yi<M fouBs .dJSùm^^ pfciiies'^i;^4 
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' T R O I s I Ê M Ë , P A R T 1 1; 

Des pcrfonmé à qui appartunt U droit de Chajfe. 
D'après les doutions que renfennent tant les 

■ I I ' I i.i' I ■ 'i ■ I. .;■■■■ t ■■ 

ceaz de nos fujets qui n'en ont aucun droit , afin de \tt 
émpécfaer par-la de quitter leur travail ordinaire & les obliger 
ï s'appliquer enqérement â le«rs a£BUres parttcolières. Nous 
(ômmc!» jcependanc informé qu'au mépris de nos ordon- 
nances » toutes forces de peripanes & donnent la licence 
de Chafler & de tirer indifféremment toutes forces de gi- 
Bieri , foit bètes fauves , roulTesou noires , Devres» levreaux, 
yerdriz , gelinotes & <oi(èauz de rivières de toutes eipèces , 
&. vont avec chiens.courans » couchans , matins , tiraffes ,' 
collets , panneaux , cordes ^ filets & antres engins (èrvant 
au fait deÛicçs Chaflès , fans aainte d'encourir les peines 
portées par nos ordonnances \ qui deipeurent fouvent (ans 
exécution , par la négligence que nos oflSciers ont â pour- 
fiiivre les rapports qui (ont faits contre les délinquants : &. 
defiranc encore 1 faire connoître plus particulièrement no$ 
intentions à cet égard , nous avons jugé *â propos de donner 
un règlenvent nouveau ûir le fait des ChaiTes & de la pèche, 
en y rappellant partiç. des articles de nos ordonnances des 
quinze janvier & premier bÛobre 1704, % octobre \7o% , 
%% fuin 1708 i % feptembre 170^ , lO avril 1717 , & 3^ 
janvier 17^4 > ^'y ^^ ajouter de nouveaux , & jen com«* 
mettre Texécucion.i n^ré gr^nd veneur & aux officiers 
qui lui feront fu&ordo&nés > lequel . cempofoa dans nos- 
états , terres & pays de notre obéiflance , un nombre 6fii« 
lantde capitaineries) dans lefquelles il nommera des lieu-» 
tenans & brigadiers *<Jes Chaffes , & gardes-Challè qui reil* 
leront à Ce qu'il ne fbit contrevenu aux préfentes \ Se après 
avoir oui notre grand veneur, & pris l'avis des gens de 
HOC te conlèil , & de notre certaine fcrence , pleine puif^ 
{knce & autorité (buveraine , nous avons dit , déclaré 8c 
eà^donné » difons , déclarons & ordonnoiis , voulons ôc 
nous plaît ce qui fuit. 

TlTKSPREMIBR» 

. Articli/ ruiOBA. u fera inceflàmmem formé poH 
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aoclennes ordonnances que les nouvelles » on 

notre erand veneur dans nos états, terres 6: pays de no- 
tre obeiiiànce , un nombre fuffi&sit de capitaineries , donc 
Fctat fera ci-joint fous notre contre-fccl , dans chacune 
dei^ue.Ies il nommera un, ou pluiîeurs lieutenans , ic ua 
bu pluiîeurs brigadiers y pour veiller à. la confèrvation 
delà Chaffe, & tenir la main à l'exécution des préfèntes, 
& prêteront ItCdits lieutenans leur ferment pardevant les 
officiers du bailliage dans lequel lear département fera 
enclavé. 

II. Les lieutenans des Chaflès feront pourvus par coni« 
miffîons expédiées en notre chancellerie , revocables i 
notre bon plaifir^ , Se toutes & quanta fois que notre 
grand veneur le jugera à propos pour le bien de notre 
lervice ; 8c. outre les g^fs qui leur feront attribués y ils 
jouiront de toi^tes firanc^s & exemptions , même de la 
fiibvention , â la referve des débits de ville Se Cous de pa* 
roiilè , à charge de faire régiihrer leurs commiflîons dans 
tous les gtef&s des bailliages Se gruries de leur jurididHon » 
Se fera payé au greffier pour chaque enregiftrement deux 
francs. 

m. Les brigadiers des Chafles feront établis par com« 
miilions de notre grand veneur , revocables au bon plaiiîr ; 
prêteront ferment par devant les officiels de nos'bailliages ^ 
& feront auffi obligez de l^re régiflrer leurs commimons 
dans tous les grenes defdits bailliages Se gruries de leur 
dépanement , Se fera payé pour chaque enregiflremcnt au 
greffier , un franc. 

IV. Lefdits brigadiers , outre leurs gages , jouiront«des( 
mêmes ^anchifes Se exemptions que les lieutenans des 
Giaffes , à la réfetve de fubvention dont ils ne payeront 
qae la moitié des cottes aux.quelles ils fe trouveront taxés 
lors de leur établiflemenr, 

V. Il fera établi par les lieutenans de Chafle dans cha* 
yic capitainerie , un nombre fuffiCmt de gardes^Chaflè , 
qui fjauront lire Se écrire , autant que. faire fe pourra j 
& après information faite de leurs vie Se moeurs , feront 
reçus (ans fiais Se prêteroat ferment pardevant les officiers 
des bûlliages . en préfeace du lieotenaot des Chaffes, $'j| 
▼eut s'y trouver. 
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doit établir pour maxime que parmi nôuà j lë 



VL Afin d'eûgager lefiiits gardes Chafle à foire leur 
devoir j ii^ jouiront de cinquante livres de gages annuel- 
lement , qui leur feront payées fur les fonds qi^e nous de{^ 
tinerons a cet effet , & ièront en outre francs Se exempts 
des charges publiques & autres preflations petfonnelles , 
même des logemens de gens de guerre , à la réfeive dé 
la (ûbventioQ & amres iommes iinpofèes par nos ordres^ 
des cens , rentes & autres droits domaniaux > corvées & 
autres preftations envers les feigncurs , Se leurs cottes 
à la fubvèntioa Ôc autres charges qui (èront impofces « 
demeureront fur le pied qu'elles feront lors de leur récep- 
tion auxdirs emplois. 

VIL Tous les gardes Chafflè qtii«- auront prêté ferment j 
(èront crus fur leur (impie râppJtfc^ jufqu*à la (bmme de 
cent francs d^ende , Se au delà ju(bu'â la fomme de 
deux cens francs en juflifiant que celui ou ceux quîls 
auront rapportés , auront porté le fufil le jouKdu rapport ^ 
ou qu ils font accoutumée de le porter , fauf Se fans pré* 
judice â celui ou ceux qui auront été rapportés, de prou- 
Ter leur alibi bu autres faits fudificatifs de droit ^ Se lors 

?ue le fait méritera une condamnation plus forte , le garde 
Chafle fera obligé de prouver la. vérité de fon rapport^ 
au tnoins par un témoin digne de foi. 

VIII. Les forêtiers Se garde de nos forêts Se rivières ^ 

Jiui ont prêté ferment , Se qui trouveront quelqu'un chafl 
ant , pourront en faite rapport comme il eft dit en Tar-^ 
ticlécî-deflus, &le tiers de l'amende en laquelle les délin- " 
quants auront été condamnés , leur appartiendra ^ Se les 
gardes Chafle pourront au (fi faire rapport de ceux qu'ils 
trouteront commettant quelques délits ou dégradations 
dans les eaux Se forêts , auquel cas le tiers de l'amendé 
leur appartiendra. 

IX. Et pour animer un chacun k Veiîler foigneùfement 
a la confcrvation de la ChaiTe , nous Voulons que toutes 
^rfbnoess indiftinâement , foient reçues â faire des rapports^ 
pourvu qu'elles en puilTent prouver la vérité par deux té- 
moins dignes de foi , & en ce cas celui qui aura fait le rap^ 
port I aura le tiers de l'amende^ 
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X. Tous les rapports foie qa*ils (bient faits par Jeà 
gardes Chaflè , fotêders , gardes forêts ^ rivières ou autres» 
lerom Êiîts au greffe de la grurie , dans les terres de nos. 
domaines y & aut gre£Ees des hautes juftices , de nos vaf« 
ûux dans retendue deCiîtes juflices , à la réferve des lieux 
refèrvés pour nos plaiârs > dans lefquels les rappons feront 
faits au greffe du bailliage qui Ce trouvera enclavé dang 
retendue d'icenx , quoique de différentes juridiâions , i 
VcSct de quoi nous ordonnons â tous les greffiers d'avoir ' 
un regiibe particulier Se en bonne forme , fur lequel ils 
écriront Bc feront figner tous les rapports de fùice y fans y 
laiflêr aucun blanc» â peine de cinquante francs d'amende 
le d*interdi£tion > s'il écliet. 

XI. Les rappons feront bieû circonflanciés & fîgnés pat 
celui qui les aura faits » s'il ^ait figner , ic s'il ne fait fîgner , 
il fera fa marque àl'adiflance de deux témoins. 

Xn, Tous les rapports feront faits dans huit jours au 
plus tard après la reprifè faite , â peine de nullité. 

XIIL Enjoignons à nos procureurs dans nos bailliages ^ 
aux fubflituts dans nos gruriés ) & aux procureurs des fei- 
gneurs dans leurs hautes juûices , ^e pourfuivre le juge»- 
ment des rappons jufqu'à fèntence définitive inclufivement , 
pardevant les juges de la juridiction où lefHits rapports au- 
ront été faits ) dans la quinzaine au plus tard après que le 
tappon aura été mis au greffe , a peine d'interdidUon de 
leurs charges » à Feffet de quoi ils fe feront repréfèntet • 
chaque fèmaine les régifires de rapports. 

XIV. Nous attribuons la juridiàion Se connoifTance des 
&its de Chailes en première infiance aux officiers de nos 
gruries dans l'étendue dés hautes juflices de nos domaines ^ 
dépendantes de | leur juridiction , tant en Lorraine que dans 
\t Barrois nos mouvant , fàuf l'appel en notre chambre 
^es comptes de Lorraine y & en outre dans les do- 
maines de nos pays qui ont été engagés ou aliénés , ôc 
dont la juiididUon leur a été réfervée , fauf l'appel immé- 
diatement â notre cour fouveraine ; aux juges des hauts 
jafliciers dans l'étendue de leurs hautes jùftices ( lors qu'elles- 
le feront pas comprifes dans nos plaifits) fauiF l'appel aux 
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Chafle » <^e tous les autres tiennent ce droit de - 

bailliages , & en dernier refTort i notre cour (buverainè pour 
la Lorraine & leBarxoisnonmpuyanc ^ & dans leslîeinc re. 
fèrvés pour nos plaifirs , ta connoiflance en appartiendra 
en première iaftance aux juges de nos bailliages , donc 
les ienrences Cctont exécutées pax prôvifîoa , ( & même par 
corps contre les roturiers ) fi le$ amendes n excèdent pas 
la fomme de ciix] cens francs , â. moins que les condam- 
nés ne confîgnent 1 amende ; & fans préjudice de l'appel 
en notredite cour. Et d l'égard dq Èarrois & Badiguy 
mouvants , les juges qui font eu droit & poilèfTion de con- 
noître deidits faits . & Chailè , continueront d'en prendre 
connoiilânce comme du palTé^ {àuf l'appel od.il appar-. 
tiendra, conformément aux concordats ôc règlemens. 

XV. Enjoignons auxdits juges de juger à la rigueur 
les faits de Chaflè , conformément au prélènt règlement , . 
fans que pour quelques caulès ou raifons que ce puifle . 
ép:e> ils puiflènt diminuer ni modérer les pçines& amen- 
des y portées » â peine d'en répondre en leur pur & privé 
nom^ 

XVI. Les preuves, des rapports feront faites fomraatre - 
ment , & les témoins aflîgnés de même que l'accufé , à la 
diligence de nos procureurs , des fubiîitucs 5: de ceux des 
fèigneurs , d comparoîtrc â l'audience , où ils prêteront 
ferment en préfènce du garde Chaflè , ou autre qui aura 
fait le .rapport \ & feront en fuite leurs dépofi^ions rédigées 
fommairemcntpir le juge à l'audience. . 

XVII. Les lieutenans de Chaflè pourront aflifter aux 
jugemens des procès intentés pour faits de Chaflè arrives 
dans les hautes juftices de notre domaine & lieux réfcrvés 
pour nos plaifirs , fans que pour raifon de ce ils puiflènj 
prétendre aucmie part aux émoiumens : y auront voix 
délibérative , tant dans les bailliages qye dans les gruries & 
prendront féanco dans les bailliages après le dernier confeil- 
ler ^^ dans les gruries après le gruyer , ou en fon abfence, 
après le premier officier du corps , a l'effet de quoi toutes 
les caufes pour fait de Chaflè feront appelées les premières 
es audiences & a\»ant toutes autres. 

XVIII. Toutes featences pour faits de Chaflè , feront 

fa 
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ia majefté j foit par inféodation ou par concef^ 

%nifîée9*â la requête de nos procureurs dans les bailliages, 
des fulifticucs dans nos prévôtés fie gruries ^ ou des pro-* 
cureurs des feigneurs , à perfbnnes ou dondciles des con* 
damaés dans la huitaine au plus tard , du jour de leurs 
dattes y & pourront être miles a exécution par provifion , 
(ans qu'il foit befoin de prendre aucun vi(à , ni pareatis , 
lorlque noÛits procureurs ou £iib(Htuts feront parties y fit 
loriqu il y aura appel defdites (èntences > l'appelant (ètt 
obligé de relier ion appel , fi: de faite de £1 part toutes 
diligences uéceffaires pour le faire juger dans deux mois , 
du jour fie date dp la fignificatioa de la (èntence , finon 
ledit temps paiTé , elle fera m]£e à exécution } ce qui aura 
pareillement lieu pour les appels pendans en nos bailliages 
fie en nos compagnies fouveraines. 

XIX. Ordonnons aux procureurs généraux de prendre le 
£ût Se caulè endéfenfè de nos procureurs dans les baillia* 
gtts ôc des fubflituts en nos gruries, dans les caufès d'appel , 
fie de pourfuivre d'office le jugement des procès ainfi qu'il 
eà ci-delTus prefcrit» 

XX. Ordonnons à tous les greffiers de nos balHiages ât 
gruries , de donner aux; lieutenans des Chafiès de leurs ca- 
pitaineries , tous les trois mois y des extraits dé toutes les 
fèntenc6s rendues pour faits de Cbaflè lefquels extraits 
lefdits lieutenans enverront à notre grand veneur. 

XXI. Voulons que les gardes Cnafic Se autres qui fe* 
rom obligés de venir faire leurs rapports au greffe , â 
plus d'une lieu de diflance de leur réfidence , (bient payés 
4e leurs journées à raifbn de deux francs par lieue , par 
la partie condamnée y à VeSét dé quoi il fera &it mention 
dans leurs rapports , de la difbnce du Ueu de leur réfidence ; 
ordonnons aux procureurs généraux de les comprendre pout 
leurs voyages dans les déclarations de dépens. 

Titre deux. 

Article premier. FâUbns très-erpreflis inhibitions 

Se défenfes â toutes fortes de perfennes , de quel(^iiQ qualité 

fie condition qu'elles foient , même aux fôgneufs hauts 

lufticiers , de chafièr , pas môme for leurt terre* , depuis 

Tome X» B . 
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fion, & qu'elle peut le reftreindre comme boà 
lui femble. 

le quinze de mars , jusqu'au quinze d'août » à peine de 
cent franco d'amende pour la première fois , du double 
pour la (ècondfi ^ & de cinq cens francs pour la croifiéme , 
& ce outre les amendes ordinaires qui feront prononcées 
ci-après pour fait de Chaflès , contre ceux qui n'ont aucun 
droi$ de chafTer , Se des dommages & intérêis réfultans des 
dégâts faits dans les grains , dans les vignes , prairies & 
autres lieux y contre ceux qui y feront trouvé#chairans pea^ 
dant ledit temps 4éfèndu« 

IL Voulons que tous ceux qui feront repris chaiïàns 
dans nos plaiflrs » pendant ledits cinq mois de défenfè , 
foient condamnés à l'amendé du double y portée en l'anicle 
précédent , a l'effet de quoi il fera joint au préfent règle- 
ment un état figné de notre grand veneur , des lieux ré- 
fervez pour nos plaifirs de Nancy y Lunéville & Com« 
mcrcy. 

III. Avons £iit & fàifbns très expreflês & itératives dé*. 
fenfes à toutes fortes de perfohnes qui n'ont droit de 
Cbaflè 9 de quelque rang , état , qualité , et condition 
qu'elles puiflènt être , de chaflêr avec armes à feu , (znç 
chiens , ou avec des chiens , dans les bois , hayes y buif- 
ibns f garennes , plaines y campagnes ou montagnes y ni 
fui: les ét;angs y ruiflèaux & rivières de nos domaines y i 
peine de cent francs d'amende pour la première fois , du 
fdouble pour la féconde, en cas de récidive f^our une troi- 
fième fois , de punition corporelle contre les roturiers , 
de perte & privation d'oiHce contre lec oEBciers , quels 
qu'ils puiflènt être , & de cinq cens francs d'amende con^ 
tre les ecçléfiaftiques y getttils hommes Se nobles ; lefquelles 
prohibitions Se défenfès feront pareillement ob&rvées dans 
nos domaines engagés ou aliénés , Se dans toutes les terres 
& feigneuries de nos vafTaux , Cous les mêmes peines. 

IV. Défendons pareillement à toutes fortes de perfbnncs 
indifUn£tement , de tendre ou £ure tendre dans nos états 
aucuns filets , lacs defbîe « de crin ou de fil de laiton , 
fer ou autres , en quelque façon ott manière que ce puifGlî 
iuc , fous les peiaes p on^s eo rarticle précédent. 
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Cèft CR cohféquence de ce principe que les 

V. Faifons pareilles défendes dans les lieux rélèrvés pour 
nos plaifîrs > même aux feigneurîes hauts- juAiciers , de qui 
les terres & (eigneuriei y feront comprilès , i pebe de 
deux cens francs d'amende pour la première fois » & en 
cas de réddire , des peines portées en l'article III du pré- 
sent titre. 

VI. Défendons expreilSment i tous lieutenans des Chaflè, 
btigadiers Se gardes Chaflfe y fbrefliers , gardes de nos forêts 
& rivî«res, de porter lefufil» à peine de cent francs d'a- 
mende 'y permettons feulement auxdits lieutenans 6c briga<« 
diers des ChafTes , lorfqu'ils feront (feas les fondions de 
leurs emplois d'avoir une paire de (Àftolets à l'suxon de 
la (elle , pour la fureté de leurs perfonnes. 

VII. Défendons ^ toutes perfoimes de quelque qualité » 
état & condition qu'elles puiuent être , même aux feigneurs 
hauts-julticiers dans leurs terres ^ ôc â: tous autres ayant 
droit de Chaiïe , de chaflèr y tirer ou prendre cerfs , biches 
ou fans de biches » â pi)ine de cinq cens francs d'amende 
pour la premiéce fois , du double pour la feconde , 6c 
en cas d'une troifième récidive , du carcan 6c d'un bannif» : 
fement de nos états , pendant cinq ans contre les rôtu-* 
tiers. Et s'il arrrivoit que quelques eccléfiaftiq^es , gentils- 
hommes ou nobles tombaiiènt en cette faute une troifîéme 
fois 9 nous voulons qu'il (oient condamnés â une amende 
de fept mil francs. 

VIIL Nous défendons pareillement la chafTe du Che^ 
vieaîl pendant trois ans , à compter de la publication des 
préfentes» à toutes fortes de perfonnes 6c fous les mênies 
peines qu'en l'article ci-defTus. 

IX. Ceux qui prendront dts jeunes levreaux , fans de . 
chevreuil 9. œufe de perdrix , cailles , gelinottes & faifkns , 
(eront condamnés comme s'ils avoient chafle. 

X. Défendons à toutes perfonnes d'avoir dans leurs 
onifens 9 ou de porter en campagne des armes brifees 6C 
qui fe démontent > à peine de cinq cens francs d'amende , 
k de punition corporelle y 6c i tous armuriers d'en &bri- 
ooer ni faire âbriquer , ni d'en tenir dans leurs boutiqujps 
bus pareille peine de cinq cens francs d'amende , 6c ta 

B ij 
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articles 14 Sz i6 du titre 30 de rordomaftce des 

outre du çarc^ , & 4'êcre bannis pendant cinq ans de oés 
états. 

XL Toutes perfonnes qoî a'ont ancuti droit de porter 
le^ armes & qui feront trouvées avec fiifîl , écartées des 
grands chemins , même dans les (entiers , feront condam- 
nées à cent francs d'amende , Se quand elles auront des 
chiens avec elles y Tamendo fera de deux cens francs. 

Xn., Défendons à tous laboureurs , vignerons , bergers , 
pâtres & autres habitans des villes & de la campagne , de 
laiilèr xoder leurs chiens , â moins qu'il n'ayent un billot 

f^epdù au cou, pendant fiir les jambes ^ au moins d'un pied de 
ongeur , & àç cinq p|»uces de tour , ou une chaîne pen- 
dante jul^'au milieu des jambes , û mieux ils n'aiment 
leur j^ire couper un jarec , à peine de cinq francs d'à*- 
naende* 

XnL Faifons défenfes de chaflèr de nuit au feu , an 
traîneau , ou filet > â peine de cinq cens francs d'amende , 
^ du double ^en cas de récidive. 

XlV. Nous défendons pareillement â toutes (drtes de 
perfonnes ic faire aucune pipée dans nos forêts , â peine 
de, cens francs, d'amende , outre les dommages & intérêts 
dés ppur dégradation dans les bois» 

,XV. Défendons pareillement à toutes perfonnes de pren- 
dre des nids ou aires de griyes , fous pareille peine de cens 
francs d'amende. 

XVI., Déclarons les ^perei5 , mères» maîtres & mai- 
tjreifes \ refponfables des amendes auxquelles auront été 
condamnés leurs enfens ou domefliques qui auront con* 
trevenu au préfent règlement, 

XVII. Pounont les feigoeurs hauts-juAiciers chaflèr 
dans rétendue de leurs hautes*juftices dans les temps per- 
mis pat le préfent règlement , lorCju'elles ne font point 
copprifes dans nos plaifîrs , (ans néanmoins^ qu'ils puiflcnt 
aSrmer le 4roit de CbdTe en détail , mais feulement 
céder à leurs aipodiateurs le droit pcrfonnel qu'ife ont de 
cl«iifer , & de pouvoir établir un chaflcur. 

XVUI. Pour éviter les conteftations qui arrivent fouvent 
au fcjct de la Cbîillè., cmrc ki fcigneurt qui ont dîffé-^ 
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eaux & forêts ^ ont accordé aux feigneCu's , aux 

rentes parts dans upe haute , bafiè , moyenne ou foncière 
juftice j'défendonsâ peine cfe cent francs d'amende à celui 
qui n'aura pas au moins un fîxième dans une haute « 
moyenne , baffe ou foncière juftice , d'y chaflèr. 

XIX. Permettons à tous feigneurs , moyens & bas 
juIHcîers , ou fonciers des lieux od les hautes jufUces dépea* 
dent de notre domaine , d y chaflèr avec un (ècond , dans 
les temps permis , quand ils y auront au motos un fiacièmey 
ainfi qu'il eft dit en l'article ci-deffus. 

Xa. Les nobles & gentils-hommes réfidant dans les 
fiefs dont le ban eft féparé , pourront chaffer dans l'éten* 
due de leurs fiefs feulement , & fi les terr«s & héritages 
dépendans de leurs fiefs , fe trouvent mêlés dans le finage 
de la haute juftice , ils ne pourront y chaflèr ^ s'ils n'ont 
litre contraire. 

XXL Pour indemnifèr les fèigneurt hauts- jufticiers , 
dont les terres & feigneuries font fituées dans nos plaifirs , 
nous voulons qu'il leur foît <Jéfigné par notre grand ve* 
neiir , un canton fufHfant dans d'autres terres dépendantes 
de nos domaines dans lequel ils jouiront du droit de Chaflè 
qu'ils avoient dans leurs hautes juftices y & des deux tiers des 
amendes des délits qui s'y commetront. 

XXIL Les amendes qui & trouveront adjugées par les 
officiers de nos bailliages , pour les repriiès &ites dans les hau^ 
tes juftices qui (è trouveront enclavées dans nos plaifirs , ap- 
partiendront pour les deux tiers aux propriétaires defdites 
hautes juftices , au cas qu'il ne leur auroit pas été donné 
un canton fuifi&nt dans d'autres terres dépendances de 
notre domaine par notre grand veneur y & l'autre tiers i 
celui qui aura fait le rapport. 

XXuL Nous nous refervons de faire chaffer quand 
nous le jugerons â propos , fur les terres de notre do- 
maine , de même que dans tous les bois & forêts de nos 
domaines y qui ont été aliénés à quelque titre que ce puiffe 
être. 

XXIV. Voulons que toutes les pei|ies & amendes por- 
tées par le préfènt règlement , foient payées par tête & 
folidaircment par chacun de ceux qui feront trouvés chaf- 

B ii) 
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gentilshofflîiies & aiix nobles , lé droit de Chafle 
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tznt j tirant > tendant avec armes à feu , chiens > filets ' 
lacs de crins > de foie , & de fil de laiton , de fer , ou 
autres » en quelque fa^on & manière que cepuiflè être, dans 
les bois , hayes , builibns , garennes , plaines , campagnes » 
ainfi que fur les étangs , rivières & pipées , & en outre 
ceux qui ayant droit de chaflTer feront trouvés chaflàns, 
- tirans cerfs , biches ou fans de biches & chevreuil , & cieux 
qui feront trouvés chaflant dans les temps prohibés* 

XXV. Nous fupprimons toutes les commifïîons ci-dè- 
vant accordées à des gîboyeurs » pour fournir du gibier i 
notre cour , & nous défendons d'eu donner aucune à Ta- 
yenir , fans un ordre exprès de notre part. 

XXVI. Nous défendons à tous nos vaflaux &: autres 
qui ont droit de chaffer , de porter le fufil hors de Té-' 
tendue du terrein où. ils n*auroient pas droit de Chaife ^ & au 
cas que leurs chiens fuivroient la Chafle fur un terrein 
oii il n'auroient pas droit de chaflèr , il leur fera feule- 
ment permis de les fuivre fans artnes , â peine d'être punis 
comme fi effeaivemcnt il avoient chaffé, 

XXVII. Si par des confidéraiions particulières & qui 
doivent être rares , notre grand veneur accorde quelques 
permi/fions de chaflèr/ elles ferent revocables â bon.plaifir, 
régiftrées aux greffes des jurididioris dans l'étendue def- 
quelles elles doivent avoir leur effet , & communiquées au 
lieutenant des Chaflès. 

XXVIII. Nous permettons â tous les feigneurs hauts- 
jufHciers d'établir dans leurs hautes juAices 8c dans les terres 
qui leur feront défignées en indemnité de celles qu'ils 
auront dans nos plaifirs , des gardes Cbaflè avec des 
bandoulières , à leurs armes & livrées , & leur ordonnons 
d*y faire exécuter le préfent règlement , à peine d'y être 
pourvu par notre grand veneur. 

XXIX. Voulons que fur les ordres de notre grand ' 
vcneilr , chaque lieutenant des Chaflès fefli chaflèr. & 
tracquer toutes les commaunautés de fa capitainerie pour 
les loups , renards & autres bêtes puantes , feulement , 
cnforte néanmoins qu'il ne pourra obliger â chaque trac- 
qoe que la moitié des habitans d'une communauté , dont 
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dans rétendue de leurs hautes juftices & dans 

les fexagénaîres & les jeunes garçons , ao-4eiIbus cle qua-t 
torze ans, feront exempts; & qu'il ne fera fait chaque 
année que quatre tracques par * chacune communauté , 
à moins que pour des cas preiïans & imprévus , il n'ait 
on ordre exprès & extraordinaire de notre grand veneur» 

XXX. Tous ceux qui manqueront de k trouver aux- 
dîtes Chaflès oii qui n y enverront pas des perfonnes 
fiifETantes en leur lieu & place , feront condamnés en 
deux francs d'amende; Se feront lefdîces amendes payées 
ic levées fur le champ par le garde Chafle qui pourra con- 
traindre les défaillans au payement d'icelles > nonobilaoc 
appel ou oppofîtion , dont moitié appartiendra aux gardes 
Chaflès , \8c l'autre moicié fera temifè entre les maias du 
lieutenant des ChafTes qui ne pourra en di(pofer que fur les 
ordres de notre grand veneur ; feront de plus les maires , 
ou fyndlcs de chaque communauté obligés de fournir i 
chacun dé leurs habitans , qui auront des fudls , trois coups 
de poudre Se trois coups de plomb. 

XXXI. Voulons auffi que toutes les amendes qui fe- 
ront prononcées par nos juges pour fait de Chaffe , foiçi^C 
configiaées entre les majns du greffier , où le rapport aura 
été fait ) fans qults puiffent les délivrer que fur les ordres 
de notre grand veneur , dont un tiers nous appartiendra » 
«n tiers au lieutenant des Chaflès de la capitainerie , Se 
l'aune tiers aux brigadiers , gardes ChafTe , fore tiers , gar- 
des de nos forêts & rivières , Se autres qui auront fait le 
rapport ; 8c aura le greffier deux francs par cent francs 
pour droit de confèing , qui fera payé par la partie con- 
damnée* 

Ze titre j de cet êdit n ayant rapport qu'à la pèche 
ferait icifuperflum 

Depuis la mort du roi Stanijlas , époque à îaqueîle.la 
Lorraine a été réunie a la couronne , Louis XV d rendy^ 
un idit qui A dérobé a quelques difpofitions de celui qu'on 
vient de rapporter , & a corifirmé les autres, : voici cette loi 
que la cour fouveraine de Lorraine & Barrois a enre-- 
pftrée le yo mai 1766. 

Louis parla grâce de Dieu roi de France Se de Nav<anie^ 

B iv ^ 
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leiirs forêts , buifibns , garennes & plaines ; m^s 

i tous préièns & à veiiir ; falat. Les ducs de Lorraine & de 
Bar ayant par édit du ipois de janvier 17.19 , ëtabli douze 
capitaineries pour l'adminlflration & la confervation dès 
Chaflès & pêches , fous l'autorité Se la diredion du grand 
veneur & depuis le feu roi Staniflas I; notre très-cher frère 
& beau^pere , ayant par un autre édit de janvier i7^+> 
diftrait de la grande vénerie les Ca{ntalneries de Nancy , 
Lunéville Se Commercy , pour refter affeâces a l'arrondiffe- 
ment de Tes plaifîrs , & être lefdits trois capitaineries ad* 
miniftrtSes par des oifiders & juges particuliers créés & éta- 
blis â cet effet par le même édit ^ & confidérant que la pre- 
mière dont le (îége efl fixé dans la ville capitale de notre 
' duché de Lorraine eft en partie compofôe de cantons de 
terres appartenant à des feigneurs hauts-jufliciers , poflèiTeurs 
de fiefs & autres à titre patrimonial , de conceilion ou alié- 
nation ; que k drconftance du décès de notre frère & beau- 
pcre , & réloignement de notre réfidencc fsùùnt ceflèr le 
motifs Tutilité de Tétabliflèment de la capitainerie, nou$ 
avons jugé ne pouvoir pas en faire une diQ>ofitiôn plus utile 
qu'en afteûant au gouverneur-général de la Lorraine ou au 
commandant en (on abfènce , ainfi qu'aux officiers de l'éut- 
' major & de la garni(bn de Nancy , les parties domaniales de 
ladite capitainerie reMcs en notre main , & en rendant aux 
{èigneurs fonciers , haut-jufliciers , pofTeflèurs de fiefs , & 
autres nos fujets , la libre jouiflance & Tufage de la Chafle 
fur leurs terres ou parties dicelles qui font entrées dans ledit 
arrondiflèment ; i quoi inclinant nivorablement , nous, de 
notre certaine fcience, pleine puiflance & autorité royale, 
avons dit , flatué ârordonné/, difofts > flatuons & ordonnons, 
voulons & nos plait ce qui fuit. 

.Article premier. La capitainerie des Chaflès de 
*Nancy créée p^r édits de 1 719 & 1 7 ^4 > ^^a & demeurera 
^enfermée à l'avenir dans les limites & étendue des cantons 
de bois & terreins refiés en notre main , enfemble des bans, 
finages & parties d'iceux non concédés ni aliénés , fur lef« 
quels le droit de Chaflè nous appartient , dont l'état fera 
arrêté en notre confèil, & joint aux préièntes. 
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{àlfs la conidition qu'ils ne pourr<Hent chafler â 

IL Voulons en confi^qnence qae les autres parties dépens 
lances <ies hautes juflices , terres 9 ûck ou feigneunes tant 
aliénées que parîmoniales comprifès dans rarrondiflèmenc 
fixé par ledit de 172^ 9 en (oient didraices 9 pour en être 
la jouiflance rendue aux propriétaires & poflèueurs defdites 
hautes^juftices, terres, fieft & (èigneurieS) lefquels pour- 
ront déiôrmais y exercer ou £ûre exercer le droit de Chafft 
qui leur appartient , en (c confeimant aux édits , ordon- 
nances Se réglemens rendus fur le fait des Chafles es du- 
chés de Lorraine Se de Bar j au moyen de quoi les can- 
tons qui leur avoient été accordés à. titre d'indemnité ou de 
remplacement , rentreront de droit a notre diipoiition. 

IIL Les parties rélèrvées pour le nouvel arrondiflêment 
de la capitainerie de Nancy , fuivant Tétat qui en aura été 
arrêté 9 demeureront affeftées aux plaifirs du eouvcrneur- 
général de la Lorraine 9 ou commandant militaire en fon 
ablènce audit duché , auxquels attribuons tout pouvoir & 
autorité pour l'exercice du droit de Chaflfè fur lefdites par- 
ties réfèrvées 9 Se pour la défignation Se dillribution des 
cantons qui en feront diftraits , Se af!è£lés à Tufage par- 
ticulier âtis oHiciers tant de Tétat-major que ceux de la 
garmfôn de la place de Nancy. 

IV. Voulons que les contraventions & délits qui pour- 
ront être commis dans l'étendue des parties de terres Se 
hautes^jullices refètvées pour l'arroùdiflement de la capi- 
taketie de Nancy , foient pourfuivis & jugés fuivant les 
fermes prefcrites par l'édit de 171^ 9 ordonnances & 
réglemens fubféquens 9 Se qu'en conféquence les ofHciers 
particuliers, Juges 9 greffiers & gardes, créés & établis 
par l'édit du mois de janvier 17^4 > foient Se demeurent 
wpprimés. 

V. Faifbns très expreflès inhibitions Se défenfes i toutes 
perfonnes de quclqu'état Se condition qu'elles foient , de 
chailèr dans l'étendue des cantons rëfervés Se compris dans 
rarrondiflèment de ladite capitainerie , fans être munies 
de permiffions du gouverneur-général ou du comman- 
dant en Con ab&nce , lefquelles permiffions ne pourront être 
accordées qu'à des officiers militaires , gentils hommes -, 
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foret de chiens & (toifeaux p qu'à une lietïe dej 



;oâ autres pér&nneis vivant noblement , de ce dans les 
temps feulement odla Chailè nefl pas prohibée pat les 
ordonnances* 

VI. Il fera libre au gouverneur de commettre & éta- 
blir des gardes , autres que lès domeftiques ou ceilx des 
.officiers de l'état major & de la place , fâchant lire Bc 
écrire , au nombre néceflaire , pour la conjfervation des 
ChafTes dans retendue de ladite capitainerie ; lefquels gar- 
des feront porteurs de bandoulières à (es armes & livrée ^ 
Sç ne pourront être admis à Tezercice de leurs fondons 
j}u après avoir prêté (èrment y & été reçus fuivant les for- 
mes prefcrites par les édits & règlemens concernant les 
Chafîès. 

VIL Pourra au(& ledit gouverneur Bure publier & af&-* 
cher les défenfès qu'il jugera néeefiàires pour empêcher 
la Chailè & la deftrudUon du gibier , par collets » engins» 
feux 9 enlèvement de nids & de portées , ou autres voies; 
n'entendant néanmoins fà majeÂé, qu'il puiffe, (bus au- 
cun prétexte y retarder la Coupe des grains & foins , ni l'ex- 
traction & enlèvement des chaumes , empêcher les culti- 
vateurs d'arracher les herbes dans leurs terres enfèmencées, 
ni établir d'autres peines que celles portées par l'édit du 
mois de janvier mil fèpt cent vingt«neuf. 

VIII. Les gardcs-Chafle établis par le gouverneur , & 
reçus conformément à l'article VI des prefentes , (èronc 
tenus de fuivre , dans la çédaâion de leurs rapports 6c 
procès-verbaux y les régies & formes prefcrites par les 
édits & ordonnances , à peine de nullité defdîts rapports 
^ procès- verbaux ^ & cependant iefdits gardes rendront 
compte des délits ou contraventions au gouverneur ou au 
commandant en fon abfence , lequel pourra , fi le cas eft 
aflez grave , faire arrêter les délinquans , pour être remis 
dans fcs vingt-quatre heures au pouvoir des juges aux- 
quels il appartient de coonoître defdits délits ou contra- 
ventions. 

Si donnons en maïukment à nos amés 8c féaux les 
gens tenant notre cour fouveraine de Lorraine Se Barrois y 
à Nancy > que notre préfem édit ils a^^ent à faire lire > pu^ 
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phâ&TS du toi ; & pour les chevreuils & bâtes 
noires , dans la difiance de trois lieues. 

■ li t I . Il 1— ^» < ■ 

blicf & regiftrer , de le contenu en îcelui garder , obfervct 
Se exécuter félon (a forme & teneur: car tel eft notre 
plaifir. Et afin que ce foit chofe ferme & fiable i icujonrs, 
nous y avons rait mettre notre fcel. 

Donné à Verfailles au mois de mai Tan de grâce mil 
(cpt cent foixame-fix, &c. 

Par un autre édit du mois ^ofiohre fuïvant le roi a 
fait pour Us capitaineries des Chajfes de Lunéville & de 
commerci un règlement pareil a celui qui avoit été fait 
pour la capitainerie de Nancy , 6» a attribué au gouver^ 
neur fi» aux officiers de la garnifon des villes de Luné\fille 
& de Commercy , les mimes avantages ddns ces capitai" 
neries , que ceux que Inédit du mois de mai quon vient de 
lire , avoit accordés au gouverneur de la Lorraine dans I4 
capitainerie de Nancy» 

Enfin s' étant élevé des difficultés entre les officiers des 
bailliages de Nancy ^ de Lunéville & de Commercy , & 
ceux des maîtrifes de Nancy , de Lunéville & de faint 
Mihiel fur la juridiflion que les uns & les autres vour 
loient exercer relativement aux délits 6» faits de Chaffe 
dans ces capitaineries , le roi les a terminées par la dé^ 
claration fuivante. 

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France & de Na- 
varre , à tous ceux qui ces préfentes lettres verront , falut. 
Nous avons par nos ediis des mois de mai & oû'obre 1766 ^ 
reftrdnt & limité l'étendue des capitaineries des Chaffe* 
de Nancy , Lunéville & Commercy , aux cantons de bois 
& terreins xeflés en notre main ,,enfemble aux bans , fina- 
ges & panies d'iceux non concédés & aliénés , fur leC- 
queis le droit de ChafTe nous appartenoit ; nous avons , 
en conféquence , fupprimé les officiers particuliers , juges 
& greffiers , & gardes créés & établis par édit du mois de 
janvier 17^4, & ordonné que les contraventions & délits 
qui pourroicnt être commis dans l'étendue des terreins 
réfcrvés pour former rarrondiflèment defdites capitaine- 
ries , feroient pourfuivis & jugés fuivant les formes prêt» 
çaiies par Tédit du mois de janvier l7^9• Nous fommcs 
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Lorfque le fief de |la paroiâe tippartient à tw 

■' ^i II ■ ri ■ ■ w ■ I it 

inftruits que cette dernière di4>ofitioa £»k naître des pré*- 
tentions contraires entre les officiers des bailliage^ de 
Nancy , Lunéville & Commercy , & ceux des maîtrifiss 
de Nancy, Lunéville & faint-Mihiel , en ce que les uns 
& les autres fai&nt une application dîÉférente des difpofi- 
jîons des articles X & XIV dudit ëdit de janvier lytp % 
prétendent avoir la connoiflànce des délits & faits de Chailè 
dans rétendue delHltes capitaineries , les premiers parce 

Î|ue ces capitaineries n'étant point (ùpprimées » mais feur 
emcnt limitées en une moindre étendue , reftent tour 
jours dans leur première nature de réferves pour nos 
plaîfirs , & par confëquent foumifès â la juridiction de$ 
bailliages dans lefquels elles £è trouvent fituées 5 les 
feconcfs parceque les officiers particuliers créés par Tédiç 
de janvier- 1764 étant fupprimés , & leClites capitaineries 
étant affectées aux gouverneurs de Nancy, Lunéville & 
Commercy , & non pas à nos plailîrs , rentrent dans la 
clafTe des autres capitaineries , & par conféquent devien- 
nent comme elles du refTort des mâîcrifcs des eaux & fo- 
' rets : de ces prétentions refpedives & contraires ne pou- 
vant qu'occahonner des conflits de juridiction & nuire au 
bien de noire fervice , nous avons réfolu d'expliquer nos 
intentions â ce fu/et. 

A ces caufès , & autres à ce nous mouvant , de Tavîs de 
nôtre confeil & de notre certabe fcience, pleine puiffancc 
& autorité royale, nous avons dit, déclaré & ordonné, 
& par ces pré fentes (ignées de notre main , difons , décla- 
rons & ordonnons , voulons & nous plaît ce qui (ùic* 

Les articles X & XIV du titre premier de réditda 
mois de janvier 171^ , feront exécutés félon leur forme 
& teneur , & en conféquence , la connoiflànce des délits 
& contraventions fur le fait de Chaflès , qui ont été com- 
mis dans les parties de terres & hautes-jultices domaniales 
Îui compofeht actuellement les capitaineries de Nancy , 
lUnéville & Commercy , & de ceux qui s'y commettront 
â Ta venir appartiendra aux officiers des maîtrifes , fous le 
reffort defquelles Icfdites parties de terres & hautes juflices 
domaniales font fituées , nonobftant tous jugcmens & ar- 
rêts de défeufès â ce contraires, que nous déclarons de nul 
effet. 
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autre qu'au feigneur haut jnfticier , celui-d n'en 

n. Indépendamment des gardes-Chailes que nous avons 
laiSë la liberté au gouverneur* général de la Lorraine , Se 
aux gouverneurs des villes de Lunéville & Commercy d'é- 
tablir , ks forêciers & gardes de nos forêts & rivières qui 
ont prêté ferment , pourront £ûre les rapports des délits 
de ChafTe dans l'étendue defdites capitaineries , fuivant les 
formes prefcrites par les édics & règlemens concernant les 
Cbaflès , lefquels (eront au furplus exécutés (èlon leur forme 
êi teneur , en ce qui n'y dà point. dérogé par les pré*> 
(entes. 

Si donnons en mandement â nos amés Se féaux les 
gens tenant notre cour fouveraine de Lorraine êc Barrois 
a Nancy , que ces préfèntes ils aient â faire lire » publier 
& regiftrer , & le contenu en icelles garder & ob&rver 
(Hon leur forme Se teneur ^ car tel eft notre plaifir. Ea 
témoin de quoi nous avons (ait mettre notre £:el à ced 
dites préfèntes. 

Donné â VerfàiUes le fixiéme jour du mois de juin » 
Tan de grâce mil (èpt cent tbixante fëpc , &c. 

Ajoute^ à ce qui vient d'être dit fur les Chaffes de Ut 
Lorraine les obfervations fuivantes que nous a communi'» 
niques après la compojîtion de V article ^ M. /f***** 
avotat au parlement, Nqus devons Sautant moim Us 
paffer fous fiUnce quelles ferviront de commentaire â 
fédit que nous avons rapporté , & quelles appartiennent 
m,' un jurifcofifulte non moins recommandable par fon ént» 
dhion que par la domine pure & le fiile énergique qui 
régnent dans fes écrits. Sa modeflie ne nous a jufquà^ 
préfent permis de l'indiquer que par la lettre iniiiaU d€ 
foh nom* 

En Lorraine , «dit le jurifconfulte cité ^ Je droit de Cliaf& 
réfide dans lapertbnne de celui oui repréfente le public , Se 
qui exerce les ilroits de lafociéié. Le pripcc feul Se lesfci- 

nrs hauts-jiîfticiers en ont l'exercice illimité ; il eft inter- 
IX Seigneurs de moyenne & baffe juftice Se fi les fei-- 
gneurs direds en ont quelque fois Tufage » ce n'eft que par 
une e^ece de tolérance Se dans des cas gui & rencomcenc 
xaremexit. 
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a pas nk)ins le droit dy chafler ^ mais il ne peut 

Le ^uc Henri par Ton ordonnance du 8 août i6zi 9 
confirmant celles des ducs fes prédéceilèurs , fur le Eue. 
des Chafiès ; déclare formellement : ce qu'il interdit fous 
» les peines & amendes y portées , & défend à toutes 
» perfonnes de quelqu'état , qualité & condition quelles 
» fufTent , de chafïcr en fes forets , bois , buiffons , ga- 
» rennes , & campagnes 5 & en ceux des prélats ou va& 
» faux de fes pays auxquels il veut être loiiible comme au- 
30 paravant , de cbafTer es lieux de leurs hautes-juftices » . 

On voie d'après cette diQ>ofîtion qu'alors le droit de 
ChaflTs étoit concentré dans la peifonne du fouverafn , Se 
des feigneurs haiKs- jufliciers y à l'exclufion des ièigneurs de 
moyenne , & baflc juftice , & des feigneurs de fiefs. En effet . 
la probibicion elt générale , & les premiers fèuls en foac 
exceptés. 

Le duc Léopold regardé a fi jufte titre comme le légifla- 
teur de la Lorraine, rendit en 1704 une ordonnance fuc 
le fait des Cbaflès. Après avoir expofé dans le préambule 
de cette loi , que l'exercice de la Chafle « ne convient 
ï> qu'aux princes & aux grands feigneurs dont il fait un des 
1» principaux plaifirs ^ » Après avoir interdit la Chailè â fes 
fujecs de quelque condition qu ils fbient , ce prince met 
«ne exception a cette prohibition générale > & cette excep- 
tion eft encore en faveur des feigneurs hauts- jufliciers» 
3» Pourront néanmoins , cft-il dit par Farticle^p , les feigneurs 
1» hauts - jufKciers chaflTer dans l'étendue de leurs hautes- 
o juftices , fuivant l'ancien ufage y lorfqu'elles ne feront point 
p comprifes dans nos plaifirs. » Par Tàrcicle 10 de la mêine 
(Ordonnance , le duc Léopold voulant pourvoir a Tin- 
demnicé de ceux qui par fon &it-« pou voient être p^i vét du droit 
de Chafle, n'accorde cette indemnité qu'aux feuls fei- 

f leurs hauts jufticiers , d'od refaite la conféquence qu'eux 
uls avoient ife droit de Chafle. Autrement il faudroit fup- 
pofer que ce prince refpedoît moins le droit des feigneurs 
moyens Se bas jufliciers, que ceux des feigneurs de haute 
juftice. Mais qu'elle auroit été la raifon de cette différence? 
Leiittc Léopold ne refpedtoit-il pas également les droits de^ 
Hus fes fsjets? 
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iempëçher le propriétaire du fief d'eti faire au- 
tant. 

Dans une loi poftërieure, par ratcicle i8 de Tëdit de 

17%^ le prince jugea même à propos de mettre des coa« 

(Kdons aux prérogatives attachées à la qualité des feigneurs 

hauts-juiticiers ; une portion trop modique , par exemple, 

on fêpcièine dans une haute, moyenne , & baue juftice, tout 

enfemble ne donneroit aucun droit de ChalFe a celui â qui il 

apparciendroic. a Pour éviter efl-il dit dans cet article les con- 

» leilations qui arrivent fouvent au fiijet de la Chafle , en- 

» tre les (èigneurs qui ont différentes parts dans une haute , 

» baflè, aaoyenne ou foncière juftice ^ défendons > a peine 

» de cent livres d amende â celui qui n'aura pas au moins un 

» fixiéme dans une haute, moyenne , bafle ou foncière juC- 

9 tîce d'y chaflèr. » En un mot il n'y a aucun article dans 

redit de 1 7 xp > dans celui de 1 704 , & dans tous ceux qu'ont 

rendus fur le fait des ChafTes lès ducs de Lorraine , qui ne 

tendent a exclure les feigneurs moyens & bas jufliciers du 

droit de Chafl[c»^On voit même que les ducs n'ont accordé 

ce droit aux (èigneurs haut-jufUciers qu'avec le plus grand 

ménagement » & parcequ'ils compofoient le premier ordre 

de leur état , auquel (eut fui vaut l'ordonnance a de 1704^ 

» convient furtout de prendre les plaifirs de la Chaflè. i> 

A l'égard des feigneurs de fien on voit qu'ils font coni« 
pris avec les moyens & bas jufliders dans la prohibidoa 
générale , prononcée par les ordonnances. Cependant comme 
ils ont un domaine ou au moins une propriété dired^e » 
comme le gibier en eft, en quelque forte, une produ£Hon » 
on a penfé qu'il y avait une efpece de juftice à modifier , 
en leur Êiveur, les difpofitions prohibitives de ces loix; 
& par l'édit de 17x9 ^ il leur eft permis de chailèr far leurs 
fiçfs , mais dans un cas feulement , lors que les terres qui 
en dépendent fe trouvent réunies, & former un enclave 
Mcn déterminée, a Les nobles , porte l'article lo de cet 
»édit , réfîdant dans les fiefs , dont le ban eft féparé , pour» 
9 ront chaflèr dans l'étendue de Ipurs fiefs feulement ; & 
i^û les terres & héritages, dépendans de leur fiefs fè trou-* 
» vent épars dans le finage d'une haute |uflice , ils ne pour-* 
»roiit y cbafTcr fans un titre exprès. Telles font les lois 
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Bacquet rapporte un arrêt du x3 décemlnre 

■ I I III I——— I — ^— .—■ — i^—— » 

lorraines fur le fait des Chaflès. Deax règles générales , nne 
xnodifficacion à ces règles y en formenc ^ comme on voit , roue 
Tenfèmble. !.*"• La Chafle appartient au (èigneur hsiut*jui« 
tlcier. 1*. Tous les antres & nommément le» moyens Se 
bas juftiders font privés de l'exercice de ce droit. 3 ^« Les 
(êigneurs de fiefs peuvent néanmoins en jouir , mais par ex- 
ception & dans un feul cas lorfque leur fief eft réuni en un 
corps circonfcrit & fimité. 

Ces loix font ton£u:rées par la jurisprudence la plus conf* 
tante. La cour (buveraine de Nancy en a ordonné Texécu* 
tion par une infinité d'arrêts. On te contentera d'en nip* 
porter trois des plus récents* 

Par arrêt du 1 1 août 17^1 , « Cette cour a Êiit défenfès 
«> i un (èigneut de moyenne Se bafTe indice , de chaflèr dans 
» rétendue d'une haute jufHce , tant & fi longtems qu'il 
• n'auroit pas un fixième dans la haute, moyenne, baiTe 
9 & foncière juflice dudit lieu. » Cette cour a donc juj^é 
qu'il ne fùffifbit pas d^avoir la moyenne & baflè juflice tar 
«n territoire , pour avoir le droit d'y chaffer j mais que , 
conformément à Tanicle 18 de l'ordonnance de 171^, il 
falloir avoir encore fur Ce territoire au moins un fixième de 
la haute juflice. 

Par un autre arrêt, du premier août 17^7 > ^^ même 
cour a interdit l'exercice de la Chailè aufieurde Clermarés» 
Cut le territoire de Batincourt , dont le fieur Raflèmberg 
étoit feigneur haut-juflicier , quoique le fieur de Clermarts 
fiit lui même feigneur moyen & bas {ufticier de cette terre 
pour la plus grande parue. Cet arrêt prouve , d'une ma- 
nière fans réplique , que la qualité de feigneur de moyenne 
& bafle juilice ne fuj£t pas feule pour donner le droit de 
Chaflè a celui qui a ce titre , & que l'exercice en efl interdit 
à toute petfonne qui n'a pas stu moins un fixième dans une 
haute juflice. 

Enfin la cour fbuveraine de Nancy a jugé contre le 
fieur de Mitry , par arrêt du 3 janvier 1771 > qu'il »c fîif- 
fifoit pas pour avoir le droit de Chaflè , de poflKder fief 
avec moyenne & bafTe juftice : que la jouifTance même ^ 
jointe â ce^ue, ne fu&oit pas encore^ mais qu'il falloit » 

1566, 
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X566 , par lequel le féigneur *du fief de Ville-» 
Tiondè a été maintenu dans fapoffeflionde chaffer 
fur fon fief, fans être tenu de demander pour 
cet effet aucune permiffion à la dame de Mont- 
Jeai , haute-jufticîère. 

Le mê(ne auteur cite un autre arrêt du 17 
mars 157J 5 par lequel Claude de Buffemant., 
écuyer , féigneur de Saligny , a été maintenu 
dans le droit de chaffer fur fon fief relevant 
de la haute-juftice du féigneur de Saligny. 

Au furplus cette jurifprudence fe trouve for- 
mellement établie par l'article 26 dont on a parlé 
ci-deffus. 

Le droit qu'ont les gentilshommes & les no- 
bles de pouvoir chaffer fur leurs terres s'éten- 
doit ainxefois au cas où ces terrés étoient en 
roture : c'eft ce. qui parpiflbit réfulter tant de 
l'article 14 comparé avec l'article 18 du titre 
30 , que d'un arrêt du parlement de Touloufe 
du 2 juillet 1680, & d'un autre du 9 mars 1730, 
rapporté par Fromentfil : mais cette jurii|)ni- 
dence a été changée par l'arrêt dû coofeil du xa 
janvier 1761 : cette loi défend à toutes fortes 
deperfonnes, de. quelque qualité & condition 
qu'elles foient , qui n'ont pas lé droit de Chaffe 
à caiife de leurs nefs ou de leurs hautes juftices, 
de chaffer ni faire chaffer fous quelque prétexta 
que ce puiffe être , même en vertu des ceflioils 



contormément à l'article p de l'ordonnance de: 171P que 
ks terres de £ef ne fudènc point ëpariès dans le cerricoire 
,de la haute /ufticê ; en un mot, qu'il étolt nccefTaire que le 
^ef eût on l>àn féparé, ou biea que le féigneur iéoizl 
réunie i Ùl diteôe au moin$ un fixiérae de la haute jufti(fe. 
addition Jémonjteur H*****, avocat au parlement* k 

. Tfiioè^^'^- y '■-■-■■:■ ■ G.--'--. 
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qu'on leur auroit faites par convention ou per 
baux emphithéotiques qui ne contiendroient 
point aliénation des fiefs ou hautes juftices dans 
l'étendue defquels le droit de Chaffe auroit éic 
cédé. . 

Il fuit de ces difpofitlon^ , que les gentils» 
hommes ne peuvent pas plus que les roturiers 
chafler fur leurs propres héritages lorfqu'ils n'en 
font pas feigneurs féodaux ou hauts jufticiers. 

Le commentaire de M. Jouffç: fur l'ordon- 
nance des eaux 6c forêts imprimé en 1772 , 
fourmille d'erreurs fur cette matière : non-feu- 
Jldment il attribue aux nobles le droit de chaffer 
jTur leurs terres en roture , nonobftant l'arrêt tiu 
^ 20 janvier 1 761 dont on a parlé , il veut en- 
,core que ce droit pulffe être exercé par Us 
bourgeois 6* autres perfonncs vivant nobUmcnt de 
fleurs rentes , ou exerçant des profejjiqns honora^ 
bits , comme juges , avocats , médecins y &c» quoique 
roturières. , 

, Cet auteur va plus loin : il auroit , dit-il 9 

beaucoup de peine a fe perfuader que le minifiire 

^public pût empêcher un artifan qui auroit un bien 

^en roture y de chajfer che? lui quelques momens y 

puifque dh^lors quilpojfede un bien à la campa-» 

^ gne 9 H ejl cenfi pouvoir joui^ de Camufement qy.i 

ejl attache à la pojfej^on de ce bien y & que ce nejl 

pas ici le cas cC appliquer la règle que les artijans 

ne doivent point s'occuper de ^ Chaffe & quitter 

: leur travail^ * 

Il y a plus de difficulté j continue M. Jouffe, 

r dans la quefiion de f avoir fi Us feigneurs de fief & 

delà haute jufiice y dont la terre de cet artifan de^ 

pend y peuvent Cenipêcher de chajfer dans fa roture , 

f^ce qt^abrs on peut dire que cette CHàjJe ^ ^oiquc 
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paffagife ^'prijudicU à leurs droits ^& qu^ainfi il 
en réjulte ùtie a^iort privée a cet égard : néanmoins 
faurois aujji -peine à trie perfuader que ces fei" 
gneurs 'fujfent fondés dans leur prétention à cet 
égard. 

Pour mettre te leàeûr én'étât dejironôncef fi 
le droit de chaffer attribué par M. Joufle au cér- 
donriier ou au taiàçoii, propriétaires d'un bien de 
roture, eft fondé, il ny à qii'à comparer le 

cbmmehfairé ç -*'"-- -— -- J- '^--^ 'i- 

texte comment 
légîflateurparl 
nance des eaiix '& forêts : 

«Faifons déifênfe aux marchands > artlfans , 
» bourgeois '& habitans des villes , bourgs, pa- 
» roiftes , villages & hâmeàûx , payfans & ro- 
nturiers de quelque état & qualité qu'ils foient , 
» nonpoffédant fiêfs, feigneurie & haute juftice, 
» de chaffer en quelque lieu , forte & manière , 

bier de-poil ou de plume que 

Sic ». 

les difpôfitions dé Târrêt du 

jr 1 76 1 , & appréciez enfuite 

M. Jouffe. 

Li 2,7 juillet 1 70 1 a permis aux 

iciefs ou ayant fief & cenfive 
de chaffer eux & leurs enfans ou amis dans Té- 
TenTiue de lêiifs'hautès-jûftices'&rfiéfs : mais par 
ân^t du 13 itrirs i'jox rapporté au (îode des 
chaiiTes, le parlement dé Paris a faitdéfenfe à 
Pierre Guéiia^ çheyalier ^ feigneur haut-juÔicier 
de Poifieux , Vaiqour '& autres lieux de mener , 
ni envoyer auc«ndomeftia«e ^iffaiitîèperfonne , 
chaffer fer les terres -& nefs qui fèle^dîeiit de 
lui, ^ . . . 

Cij 
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Cet arrêt prouve ^ue le droit de chaffer > cpiè 
le feigheur haut - juftider peut exercer fur le^ 
fiefs qui relèvent de lui , n'eft que perfonnel."^ 

La même chofe a été décidée par un jugement 
de la table-de-marbre du 1 1 février 1708 , rendu 
entre le marquis du Tremblay & le lieutenant- 
général d*épée de Montfort. 

Le droit de Chaffe accordé par l'ordonnance 
aux feigneurs , s'étend à ceux qui font roturiers 
comme à ceux qui font nobles. C eft ce qui réfulte 
des articles 26 & z8 du titré dtc. 

Les feigneurs ecdéfiaftiques (*) , les veuves 
& les tuteurs des mineurs qui ont un droit de 
Chaffe qu'ils ne peuvent exercer perfonnelle- 
nient , ont la libené de commettre un chaffeur , 
mais il faut que fa commiflion foit enregiflrée au 
greffe de la maîtrife dont la terre dépend. Ceft 
ce qu'ont décidé divers arrêts & jugemens , 
d'après l'article 3 de la déclaration du 27 juillet 
1701. 

Par arrêt du 10 Septembre 1740 rendu entfe 
l'abbé j8c les moines de Saint-Gildas de Rhûis 
en Bretagne, le grand cohfeil a jugé que le droit 
de Chaffe furjles terres qui compofoient le chef- 
lieu de l'abbaye , appanenoit à l'abbé feul , quoi- 
ue par lé partage elles fe trouvaffent dans le lot 
es religieux. 



i 



(*) Les loix de réglife celles que le canon %% àyi concile 
cTAgdc, célébré en 50^, le càrion i j Hd quatrième con- 
cile de Làtran & plufieu« autres ont défendu là Chàfle 
aux eccléfiaftiques. Ce» qui cominaeot cet cxcrcfce ajirès 
avoir été avertis dt s'en abÛenir, penvenj être puais piï la 
privation de leucs bénéfices > & même par la dépofipot) de 
.l'ordre, qui leur a été conféré ^^ lorfqi^ p/wfiûcatj après 
pluficiirs irertiflcmcns. ' - - -- * ^ 
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Xorfqu'uiie haute-julticefe trouve dématîbréc 
8c divifée entre plufieurs enfans ou particuliers ^ 
il n'y a que celui auquel appartient la principale 
portion qui ait droit de chafler dans l'étendue de 
cetre juuice : fi les portions font égales , la 
Chaffe eft attachée à la portion que Tamé a eue ^ 
en partage , fans que cette prérogative puiffle 
tirer à conféquence pour les autres droits. Telles 
font les difpofitions de l'article 27 dU titre 30 de 
Tordonnance des eaux & forêts. 

C'eft en conféquence de cette loi , que par 
un arrêt du mois de feptembre 1699 , que rap- 
porte Boutaric y le parlement de Xoùlouie in- 
firma lin jugement ae la table-d^marbre qui 
avoir autorilé le fieur Fabas , propriétaire d'un 
huitième dans lafeigneurie de Barzellè ^à chafler 
pendant l'année oîi il deyoit jouir des droits de - 
îaffice, & jugea que le droit de Chafle apparte- 
noit {ans partage au fieur de Sequi , propriétaire 
des fept autres huitièmes de la mêmefeigtieurie. 
Le fieur de Fabas^ (é fbndoit fur une ancienne 
tiarifââionpaflee entre les auteurs déi parties li- 
tigsuites , & fiûvant laquelle il devoit îouir du- 
rant chaque .huitième année , de tous les droits 
de jufficé : mais le droit de ChaflTe étant perfonnel 
& inceflSble eft toujours inhérent à la propriété 
de la ttïtk , & ite peut être exercé en vertu 
d'une tranfeûion ^ui ne contient pas l'aliénation 
du fief ou de la haute-juftice. 
" LWufrmtîer ôc^la douairière d'une hautei-juf- 
éce bu' d'un fief ont le droit dé chafler dans 
retendue de cette haute- juôicé & de Ce fief. 
Ceft ce que penfe M» le préfident Boulûet dans 
fes obfervations fur la coutume de Bourgogne. 
£t Laifiié dans fa jurifpriidence fur les Cteffes ^ 
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rapporte un jugement de k. teble-de-marbç e de 
Pans, du 1 1 juiUçt 1676% par lequel la dame 
eur de^Maudegris fiit reçue à 
Ô4 çaufe» de fon garde , contre 
rs de U^aîtrife avqient informé • 
it cbaiïç ySfCen conféquence porte 
ifant droit tant fur t. appela inter" 
'ipal quPnoMS ayçns, évoqué y > di-- 
nalpjocédé &^JMgé y émmdj(int-&', ^ 
argons, Cappclant de taccufadon, 
contre lui intcn^éj:, ^ à Ici charge néanmoins qus la 
dame de, Màu/Iegris^^ intervenante ^ ne patirrafair^ 
chajfcr Jun fes, terres Ip/f quelle fera, fur Içj^ lie^^ , ^ 
que par une h^niit qiielljtf^im tmue deniOmmérau . 
greffe de cett^ cour , oiA en_ Q^lui 4c la maiirife de 
Çrecy ,„ '4^qud elk 4^m^uriCffi ciyUemejj,t r^por%^ 
fable y Sec/ . • ' 

L^ Chaflfe rfétant pas çpnÇdérée cbiime^ u^ 
droit utile ^ Jes. eogagiftes du domaine du Vqi JP^Ç 
peuvent y çhaifer qw^wtaat cjuç fa, ^^^^^fVX\ 
a accordé pp.ur cet eff(?t x^t permijRbxi xju'Us' 
ont enfuite fait eoregiftrer au greffe de ïa vf^}--,^ 



*f\Cck 



nité de ce^te j wifpxudpncç » 

oâobre ly^i ^ Iç coiifeil a 

lu roi de la ^aîtrif^ ^^s ç?ux 

opppfaqt ^iTexéçuiïpa jA\m' 

eil du 27 mars préçédep^ &' 

jpofition» aordonné,,[quç4^^ 

lafermç des terres de làbaronnie dç tevy ad)u-^ 

^ée à Iacqvi?s Çiroult , diftra£^ion ïeroii; nu^e dii, 

droit dç ÇhaiRe , fans quç pour cela Giroult pût 

f prétendre aucune indemnité \x\ diminution fw^ 
e prix de fon adjudication , fî mieux il n'aif^oî^v. 
confeniir à ce qu'elle fïit réiblue. Le même aTrêç 
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fm défenfe à tous les feigneurs laïques & ecclé- 
(îaftîqiies du royaume d affermer la Chafle fur 
leurs terres $c domaines 9 & à toutes fortes de* 
perfonnes de la prendre à ferme & redevance* 

La défenfe de chaflper en vertu d'un bail , s'ap- 
plique aux baux judiciaires 9 comme aux autres» 
Ainfi Texpreffion que le fermier Jouira de toui les 
droits annexés à la haute-jufiice dont il prend le bail 
judiciaire y ne Tautorife ni à chafler ni à faire 
chafler dans cette haute-juftice. Bruneau rapporte 
un arrêt du 14 février 1 698 qui Ta ainû jugé , & 
Fauteur du code rural dit qu'il en a été rendu un 
pareil à la tournelle criminelle le 14 février 1 71 8. 
C'eft d'ailleurs la conféquence qu'on doit tirer 
de l'arrêt du confeil dont on vient de parler. 

Les commandans des places ne peuvent con- 
ierver la Çhafie aux environs de La ville 9 ni y 
chaiTer e\ix-mêmes , n'y permettre aux officiers 
de la garnifQn d'y chaf^r , s'il n'a été rendu en^ 
leur faveur une ordonnance qui leur accordçune 
réferve &'qui en fixé l'étendue & les bornes» 
C'eft ce qui réfulte de l'article xi du titre 19 de 
l'ordonnance militaire du premier de mars 1768. 

Et l'article ix''du titrç 10 porte , que quand 
il aura été accordé un tenain de rélerve , les 
officiers de la garnifon ne pourront y chafler que 
dans les îaifôns convenables , & il eft ordonné 
au commandant de tenir ta main à ce qu'il n'y ait 
que les officiers qui chaffent fur ce terrain. 

Quatrième Partie. 

Des rhgles relatives à Cexfirçiçt du dfoUde Chaffeé. 
II eft détendu à tout eentilbomme & autre ayant 
droit de Chaffe, de chafler dans les terres enfc* 
nencées depuis que le bled eft en tmrau iufquct 

CTiv 
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après la moîffon , & dans les vignes , depuis lé 
premier de mai jufqu'après la vendange. 

Dans quelques parlemens & particulièrement 
«h Bourgogne les feigneurs ne peuvent ni faire 
chaffer ni chaffer eux-mêmes dans les enclos de 
leurs cenfîtaires & dé leurs jufticiables^ Cette, 
jurifprudence eft atteftée par M. le préfident 
Bouhier dans fes obfervatiôns fur la coutume dit* 
duché de Bourgogne : mais on en ufe difFérem-^ 
ment en Provence ; car floniface rapporte uft' 
arrêt du 17 mai 1668 , qixi a jugé en faveur du* 
mafrquis de Marignagnes contre le fieur Barigou , 
bourgeois de Marfeille 9 que quiconque a parc 
dans une haute-juftice doit le tenir ouvert pour* 
les plaifirs du feigneur. * 

Une pareille queftion s'étant préfentée au par- 
lement de Paris entre le fieur de Montaran , ieig-» 
neur de Liffes , & le fieur de Fromonvillé , au-* 
ëiteur des comptes , fon cenfitaire , il fut jugé 
par arrêt du 12 août 1769 que le fiei*<le Môn^ 
tarân étoit en droit de chaffer dans l'enclos du 
fieur dé Fromonvillé. 
' Cet arrêt contient un règlement àinfi conçu : 

» Eaifant droit fur les conclurions du procu- 
>>'reur-général du roi , la cour , fous le bon plai- 
3^ fîr dudit feigneur roi, a ordonné & ordonne :- 

>> i*\Que tous propriétaires de paires, clos 
M &. jardins en cenfive & roture , joignant im- 
» médiatement leurs habitations, ferom tenus 
» de foufFrir les vifites que Its propriétaires de 
^ fiefs, dans l'étendue defquels lefdîts parcs, 
» clos 6c jardins font fitués , pourront faire ou 
>î faife faire de jour en jour par leurs gardes 
n reçus êù juftice pour la confervation dû gibier , 
>^ feuf aux propriétaires defdits parqsôc jardins 
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n de faire accompagner lefdits garder dansletirs 
n vifites par une perfonne à eux , telle qufe boa 
» leur femblera. 

♦> 2^. Pourront lefdits feigneurs de fiefs & ' 
>» feigneurs hauts-jufticiers , tirer dans lefdits "^ 
» parcs , clos & jardins, quand bon leur fem- 
>> blera, fans qu'ils puiffenty faire tirer autres* 
>^ perfonnes avec eux , n'y envoyer chaffer , à la 
» charge néanmoins d>n ufer modérément , 
M conformément aux ordonnances , fans aucup ■ 
» dégât. 

» 3^. Fait défenfes auxdits propriétaires deC^ 
» dits parcs , clos & jardins en cenfive & ro-* 
)i tiu-e 9 de chaiTer ni faire chaffer dans lefdits * 
^ parcs , clos & jardins*, fous les peines portées 
^ par les ordonnances i^. 

Op a beaucoup agité la queflion dé favoîr , fi- 
un gentilhomme qui fait lever du gibier dans fa- 
hàute-juflice ,'peut le pôurfulVre & le tuer fur 
une autre feigneuHe ? ^ 

, M. le préfident Bouhier qui a adopté Taffirr • 
mative , pénfe que cette qoeftion ne çcut être 
problématique qu'à caufe que Laifhé, auteur, 
fort inflruit fur la manière dont il s'agit, a rapN-- 
^rté divers jugemens de la table-d€î*marbire de^ 
Paris, par lefqiiels il a été décidé qu'il n'étbitfî 
pas permis à un feigneiu* haut-juflicier de» 
pouriuivre fon gibier fur la terre d'un' autre ^ 
Jeigneur haut-juflicier fon voifin. 

Au refle, pour appuyer fon opinion , M. le 
préfident Bouhier obferve que de toutte sndwrr 
neté il a été établi dans le royaume qi^e celui qui 
avoit droit de Chafle , jouiffoit de la liberté de > 
pourfuivre fon gibier fur la feîgneurie d'autrui»* 
e'éfl en effet ce qtji'attèile BouteiUer , Tuft de nos 
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{dus anci^ris praticiens , qui aflure Ks^ulnR h 
veulent Us coutumhrs. Ce témoignage eft aail- 
leurs fonifié par ceux de François Marc , de 
Ghaffeneui , de le Bret & de plufieurs autres qui 
ont écrit fur la même queftion, 

U y a même à cet égard une décifion exprefle 
dans la coutume de Franche*-Comté , voiûne 
de celle de Bourgogne , & dont voici les termes r 

,n. La bête mçute de la Chafle d'^cun , ayant 
». droit & ppuvoir de faire chaffer, fe peut 
5» pourfuivre en autre juftice , ou feigneurie ; ÔC 
>f fi elle y eft prife & abattue , elle doit être 
>»- rendue au premier, de qui la chaffe eft meute, 
» fi elle eft poùrlliivie par les chaffeurs , ou par- 
»Jes chiens 9 dedans vingt-quatre heures après, 
M ce qu^elle fera abattue ; & doit être gardée la-.. 
mj dite bête fans démembrer leldites vingt-quatre 
» heures durante. 

\ M. le préfident Bouhier ajoute à, ces autorités, 
qu'un grand nombre d'auteurs tels que Chopin ,. 
Gharondas , Bacquet, laRocheflavin, Ferriexè , 
le Prêtre, Automne, THommeau, Dupineau, 
Palki , le Grand , la Lande , Perchambaud , 
Livoniere , de Heu, Coquille & Pithou, pen- 
fent tous que le droit de pourfuivre , dont 
il s'agit , ajipàrtient aux feigneurs. Ces juriC--. 
confultes citent même, félon la remarque de 
M. le préfident Bouliicr , trois arrêts du parle- 
ment de Paris & un du parlement de Touloufc 
qui confirment leur fentiment. Ceux du parle- 
nwnt de Paris , font l'un de l'année 1 190 , le 
fécond du 14 décembre 1566, & le troifieme. 
du 1 7 mars 1573 Celui du parlement de Touloule . 
eft du X juip 160g. 

V II eut été difficile que M. le préfident Bouhiee 
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d^ndît mieux fon opinion. Il paroît néanmoins 
qu^èlle nç peut plus être fuivie : car indépen- 
damment du témoignage de Laifné , Boutanc &C 
lé Judicieux auteur du code rural s^açcordent à 
dire qu'autrefois on. tolér^ la Chaffe faite par 
fuite du gibier , mais qu'on avoir reconnu depms 
que cela étoit fiijet à trop d'abus & d'inconvé^. 
niens^ Boutaric rappoi;te à ce fuj,çt un arrêt rendu 
au parlement de Touloufe par lequel il fut dit 
que « fi le gibier levé par- le feigneur d'Aignan 
n, dans fa terre , paffoit fur celle de Marfan , le 
>» feigneur d'Aignan feroit tenu de ^'arrêter à 
H l'extrémité de fa terre , d'oU , avant d'en- 
n trer dans ceUe dje Marf^ 9 il feroit ten^ d'en- 
» voyer un de (ts doniieftîqx^es fatis armes , ou 
» autre perfonne de (a part au feigneur de Mac- ^ 
nùsif pour l'avertir qu^iTn'entroit dans fa terre 
n que pour rompre fes clûens , ou réclamer & 
n prendre fon oifeau"; & qu'en cas que le gibier 
n fuivi viendroîT à être pris avant d'avoir rompu 
H les chiens, réçlaché & pris l'oifcau ,1e feigneur 
» d'Aignan feroit tenu d envoyer un de fes va- 
n lets offrir le gibier tué au feigneur de Mar- 
»fan dans fon cbâtçau, &ç de fe; retirer en-. 
n fvâte , fes chiens couplés & fon oifeau fur le 
H poing , &c ». 

Cet arrêt qui eft très-fage , femblé dîÔé par 
Panicle 16 du titre 2 de l'édit du duc Léppold 
du mois de janvier' jyzg-, que nous a.yons rap- 
poné dans la fecpndç partie de cçt ariiçlcj 

Nous croyons d'après tout ce qui vient d'être 
dit, qu'on peut établir pour principe qife le 
gentilhomme qui fait lever du gibier dans fa 
haute-juftice ne peut le fuivrefuf le ^terres oîi \\ 
n'a aucun droit que pour rompre fes chiens Sc 
non pour y tuer ce gibier. 
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Lorfqu'iin feigneur paffe fur une terre qui «é ' 
lui appartient pas , pour aller chaffer fur la fienne , 
il doit faire coupler fes chiens. Un jugement de 
la table-de-marbre du 6 juillet 1707 a fait dé- 
fenfe au fieur Richon de traverfer la terre de ^ 
Pleurs avec fes chiens , à moins qu'ils ne fuffent 
couplés.. 

' Les feigneurs qui ont droit de Chaffe peuvent 
tirer fur toute forte de gibier, à Texception 
toutefois des cerfs & des biches. ' 

Les ordonnances défendent de chaffer avec ' 
des chiens icouchans, par la raifon que cette ef-* 
pèce dt Chaffe occafionne la deftruftion d'urîe ^ 
trop grande quantité de gibier : '(*) mais ce^ dé-J 
fenfes ne s*obfervent point à la ngueur, quoi-'* 
qu'elles n'aient été leviji^s par aucune loi. 

L'article 4 du titre. 10 de l'ordonnancé des* 
eaux & forêts,' défend à^tbute pérfonne de ckafir'^ 

. ( * ) Et d'autaat , porte V article 6 de H ordonnance du, * 
37 feptembre lâ.pj. ^ que là ,Cha(Ic du chien coudiaot^ 
fah (ju*îl né fê trouve pre{(jue plus de perdrix & de cail- 
les , avons confprmémenc ' aux précédentes ordonnances 
des roFs^nos préâlcefîêurs & de nous iocaîemenr •interdit*' 
ladite Ckaiïe à>tdui5à, de qùeiq,uès «qualités & conditions' 
qu'ils foient , ni d'avoir , nourrir & dreflcr chiens cou-»< 
chans'r^p^pignpns aux capH^ncs defdites Chafles , maî- 
tres des^e^^^,^ ^forêts , g^uyers ,ou leurs lieutpnaps dC'" 
âuttcS offitiérs de 'nofdiccs 'fô^ cohame aufC aux pré-;^ 
vers d6s*^%raîédiaii)^ , vicçîfeilîift , lieufenans ,' de tirèr' 
lefdits chiens cotfclians qu'ils rencontreront , ehfcitiWeu! 
Eux càpitaitics ficiutres commandans en nos gendarme- 
lie & • i^f^fpïiç/cmpççhcr -iquaucunt ,dç$ geqdarnies.v 
çhevaux^legcrsj^ {c^ldats pilent retenir fians lef4ites tf^^^-^ 
pcs , compagnies , éi à leur fuite aucuns chiens couchans ;r 
fur peiàê,d*eh dcgièurer eux-mêmes refponfdhles en\|pis 
nousi --^'^'- ^■'* ' * * - .a 
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€Lftu , parce que cette Chaffe tend à détruire en- 
tièrement le gibier d'une terre. Et l'article pré- 
cccédenr interdit à toute perfonne fans diftinâlon 
• de qualité , de temps , ni de lieu , f ufage de& 
armes à feu brifées parla proffe ou parle canon , 
& des cannes & bâtons creufés, mêhie d'en 
porter & d^en fabriquer fous quelque prétexte 
. que ce puiffe être, René Duchefiie , prêtre â« 
Pontvalin , a été condamné par jugement deja 
table-de-marbre du 30 avril 167^ ^ à cent livres 
d'amende pour avoir porté un bâton creux. " 

Suivant l'article 8 , il eft défendu de prendre 
aucun aire d'oîfeaux de quelque efpèc%que ce 
fait, dans les forêts /garennes, Duiflbns & plaifirs 
du roi ; & dans tout autre lieu , les œufs de caillés, 
de perdrix & de faifans , fous peine de cent livt^es 
d'amende pour la première fois, du double pour 
la féconde , & du fouet & batiifiement à fix lieues 
de la forêt pendant cinq ans pour la troifième. Il 
eft même défendu d'acheter aucun œuf de cette 
~ cfpèce ,,&la table^de-marbre deFafis prononce 
les mênies peines tant contre le vendeur qlie 
contre l'acheteur , à moins qu'il ne foit juftiîîé 
parun afte en bonne forme que les œufs ont étié 
achetés en pays étrihger. 

Parmi les manièi'es de chafler qui font défen- 
dues , èft celle dé tendre des lacs , tiraffes , 
tonnelles', traînaux , bricoles de cordé & de 
fil d'af chai , pièces & pans de rets , colliers de 
fil ou de foie il &c. L'article 12 dîi^'titfe des 
Châffeà Veiit que èeux qui commettent des délits 
de' cette "efpècé ibiént condamnés au Foiiçf & à 
trente livres d'amende pour la préîiiièfe fois , 
* & dju'éh tas-dè récidive , lis foiehtfuftîgej • flétris 
. & bannis pour cinq ans de l'iétendiié^dë li..mâî- 



' trifc oîi le dëiifam^été- commis. 
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Les particuliers qui ont des parcs, jardins, 
vergers ou d'autres héritages clos de murs dans 
rétendue des capitaineries des maifons royalçs , 
ne peuvent, fous peine d'une amende de dix 
livres , faire à leurs "murailles aucun trou, coU- 
liffe , ou autre paflage par ovi le gibier puiffé y 
entrer. 

Obfervez toutefois que la défenfe né Vétend 
pas aux trous ni aux autres ouvertures qui fervent 
aux cours des Iruiffeaùx pu à l'écoulement des 
eaux. C'eft ce qui réfulte des articles ii & ix 
du titre cité» 

Uatticle 1} défend aux particuliers qui ojit 
des îles pu prés dans l'éteildùe des capitaineries 
de Saint-Germain en Làye , Fontainebleau, Vin- 
cennes , Lîvfy , Compiegne, Chanibort ôcVa- . 
renne du Louvre , de les faire faucher avant le 
jour delà Saint- Jéan-Baptifte , à peine de con- 
fifcation & . (d'amende arbitraire. 

Cette loi a pour objet d'empêcher qu*on ne 
détruife les nids de perdrix & de caiUes. Au 
relte , s'il,àrrlvoit qu'il fut néceffaire de faucher 
les [)rés auparavant , à caufe de la chaleur ou 
pour quelqu'autre motif , «oh pourroit en obtenir 
la permiiîion des capitaines. 

Obfervez d'ailleurs que la défenfe ne s'étepd 
pas aux autres capitaineries , car l'article 3 de 
déclaration du roi du 17 juillet 1761^ rendue 
pour les capitaineries de Tâpariage de; M.' le duc 
d'Orléans , .porte que lés particuliers qui ont 
des terres dans ces cgpîtairieries ^ pourront 
faucher leurs foins quand bon leur femblera ^ fans 
qu'ilspuiffent eh être empêchés par les capitaines 
ces Chaffes. 

Suivant Tattiâç 24 dii titre des Çhàfles^^ il 
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ne peut être conftruit aucun parc , nî être fait 
aucune clôture d'héritage, en maçonnerie, dans 
rétendue des plaines des maifons royales , fan^ 
une permiflion exprefle du roi. Mais rarticle 1*5 
difpenfe de demander cette permifïîoh pour clore 
de murs les héritages qui font derrière les mai- 
fons ûtuées dans les bourgs , villages' & hameaux 
hors des plaines. 

Deux arrêts du parlement de Paris des 12 
mars & 17 mai 1547, rapportés par Papon , ont 
jugé que le propriétaire d'un héritage avoit pu 
faiire des foffés à Tentour pour empêcher féê 
animaux d'y entrer , fans qup le feigneur eût été 
en droit de s^oppofer à de pareils ouvrages fous 
prétexte qu ils le gênoient darjis l'exercice de 
ion droit de ChaiTe. 

ClHQlàME PARTIE. 

Des amendés & des peines qu encourant c^i^ss^ 
qui contreviennent aux riglemens des Chaffisj, Par 
Fanide 2 du titre des Chaffes de l'ordonnance 
de 1669, lé roi a défendu aux Juges de con- 
damner au dernier fupplice pour feit de Chaflê, 
de quelque nature que fut la contravention, 
à moins qu'elle ne fut accompagnée d'une autre 
crime qui méritât cette peine ; à l'effet de quoi 
famajefté a dérogé à l'article 14 de l'ordonnance 
du mois de juin 1601 , fuivant lequel les juges 
étoient autorifés à prononcer la peine de mort 
contre les déllnquans obftinés & mcorrigibles. 

Et fuivant l'article 24 de l'ordonnance 4u 
mois de juin 1601 , il ne peut être prononcé 
de peine afOiâive pouf fait de Chafie, que conf- 
ire des perfonnes viles & abjeâes. 

L^tide 4 du litre des Chaffes 'prononce cent 
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liyres d'amende contre ceux qui chaffent à fett 
ou qui fe trouvent de nuit dans les forêts avec 
des armes à feu: ils^ peuvent même être punis 
.corporellement félon les circonftances du fait. 

L'article 1 5 veut que les feigneiu-s , les gen- 
tilshommes &C toute autre perfonne de quelque 
qualité ou condition qu'elle foit , qui , fans titre 
ou permiffion , auront tiré ou chaflé à bruit dans 
les forêts , buiffons , garennes ou plaines appar- 
tenant au roi , foient condamnés , favoir , les 
gentilshommes à quinze cent livres d'apiende ^ 
& les roturiers aux peines prononcées par l'or- 
donnance du mois de juin léoi, à l'exception 
; toutefois de la peine de mort (*}• 



(* ) Ces peines font aînfi détaillées : 
Article IL Et afin que le prëfèac éik foie la?îoIabI»* 
ment obfervé & gardé pour revenir , nous voulons & 

"^ordonnons que les infradeurs & contrevenans aux dé* 
ienfès portées par icelui , (bienc punis ain(î qu'il s'enfuie. 
XII. A favoii: ceux qui auront cfaaiïë afux cerfs , biches 

. & feons , en quatre-vingt-trois écus un tiers d'amende J 
^, aqt (àngliers & chevreuils en quarante un écus deux 

' tiers , s'ils ont de quoi payer 5 (înon ^ en défaut de ce , 

* feront bactus de verges fous la cuftode , jufques â effufîou 
de feng, 

^ Xni. S'ils y retournent pour la féconde fois , & après 
ladite punition, feront battus de verges aurour des forêts , 
bois , buiilbns > garennes & autres lieux où ils aurout 
délinqué ; & bannis de quinze lieues â l'entour. 

XlV. Après Icfdites punitions s'ils y retournent pour la 
tierce fois , feront envoyés aux galères , ou battus de vCi- 
ges , & bannis perpétuellement de notre royaume , & leurs 

^ biens confîfqués : & s*ils ctoient incorrigibles , obflinés 
& fécidivoient après lefdites punition! ^ enfrcignans leurs 
ban , feront punis du dernier fupplice , s'il efl ainfi trouvé 
raifonnable par les juges qui feront leurs procès > à la conf- 
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£^ Varticle i8 V^ut qde ks genâlshommes 6e 



cieace 4efqaels nûusi ayoïls fernûs d en ordonaer , felom 
J eiiccacc des cas. i , ' 

^ Xy*. Ceux qui auront contrievîenu aux dëfcnfes fuÛites 
ic chaiTé par plusieurs & diVerfcs foisi auzdlts cerfs , biches 
^ faons , fans avoir été pu^is , feront condamnés en 
Genr fbixai^ce-fix écus deux tiers d'amende s'ils ont de quoi 
{»ayer ; 6c au défaut 4^ ;ce , fâ-onc battus de verges aux 
cnfirons des forêts, bois , buifibns , garennes & auuet 
. lieux oà ils auront délinqué > & bannis trente Heues à 1 en* 
leur :.& en chacun del^itscas de venaifba , chiens , filets > 
.^otis & engiiis confîrqifés» 

XVL Si après ladite punition ils contrerSennent auxdkei 
iléfenfes , ils feront punis en la forme & œaaîère'que ceux 
oui auront contrevenu la tier^ce fois , ainfi qu'iil; eft-ci^defltit 
déclaré. 

. XVII. Ceux qui auront chaiTé aux menues beftes de 
gibier , feront condamnés pour la première fois en fix écus 
deux tiers d'amende > s'ils ont de quoi payer ^ fînon , St 
au défaut demeureront un mois en prifon au pain & à l'eau; ^ 
la féconde au double de , ladite amende ^ & au défaut dft 
payer , feront battus de yerges fous la cnftede > & mis att 
xatcan trois heures \ à jour ^ heure de marché ; & la 
tierce fois , outre lefdiies amendes , battus de verges autour 
^es garennes , bois , baiflôns Se autres lieux oïl ils auront 
«iélinqué 8c, bannis a quinze lieues a l'entouc . 

XVIIL Ceux qui après avoir chaffé par plufîcurs fois 
auxdltes menuejs bêtes t gibier , & fans avoir été punis > 
feront repris & appréhendes par juftice , feronr Condamnés 
en treize écus un tier^-d'ajiiende s'ils .ont de qubi, fi^pn^ 
A au défaut de ce feront battus de verges foî^.k cuf-f 
tode , & niis au carcan comme defTus j & en chi^cun def- 
dits cas les venaifon, Çc gibier , chiens, oifeaux , fîllet^ 
hâtons & engins cottfifqi»és •, & fi après ladite punition ils 
réèwlivoient ils feront punis en la forme & «fianière quti 
ceux qui auront cptureveitu. la tierce fois.., 
- XIX* Ceux qui auroi^t otfvré , cxp6fé en .vente , Ott 
aclM^té > On qui auront été trouvés faifis de tiraflTe , tonnel- 
les , traîneaux , bricolles , pans de rets , collets & autrdi 
Tomt X* D 
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en cinq ^cas d'amende ; pour la féconde ta dôtilile ;^A: 
;poQt la troifièlnie, outre' lëfiTiks 'Rendes , batiniside la 
ville*, préfôiéibu bailliage où llsatitont Aé trouvés, "Se 
les filets '& engins confi^aés , leCjaèls notn voiilttm^êril» 
ard$ êc bEudés^â jour de Aiartké^ places pubHqtit^ îleP- 
dîtrs:«iito ,.'boairgS'ft villagôs^j ^ ^poUr la première -&: 
ièamdeibîsrqufik n'auront >de quoi payer Idxlites amtîtrdes'y 
&ront issttus^e verges i<>i>s li éuftodb , ou en h pladft 
puWiqqe, sLBttrMwage-^es'juges; & cferfx qui eiifreiridroife 
leur ban , (èront punis comme -nbifràâettrs cinleâùs pour 
la nroiâàme fins. 

• XX.>Gtmx^ï4h9Shtùnt awx Jéblgris co^cbans , ^ r-ar*- ' 
auebusie y ^aàtremens qtfe îhhIs à^nis C4-de(liK dé(flaré ', 
^ront condamnés pour la première fois en trente- trots ^ce^ 
:iiQ tters" d^amende 5 au doublé p6^ ^k feconde , &- ait 
triple^ur là troiâème s'ils ont jde quoi.' Et à dé^r de cev, 
la prônMèife fois battus de rcrges fous -la cuftodej la tr<$ifièmb 
bannis>à toujours ^u lieu de leur demeure 'y 'Se en <^eun def« 
dits cas aur<5tit'les cbi«ns les farrecs de dertiè^ eôupés ; de 
ùtont Iks a^fuebufes o<m$fqttées« 

XXL Ceu^ qui iè trouveront âtteirits de krdh , ^atft: 
en nos gatttiiiies , que celles des hauts juiUciers & autres ^ 
fèn>^^ptMlls &'4b^tiés félon lé^^^iMciennes ordonnances dets 
rois no$ prédéedfeurs Se de iiolfis , fur de ^its. 

XXII. Pardllément ceux de n^i« officiels fiir If Bât 
de ndiUites Ghaires->& -(ot^$.f. j^i auront cotittevetra 4k 
«05 défenfeâ ,>iOU ufë de négtigeniie ou conniviaaiae i Ten^ 
droit des iti&a^urs , Teront condanmés éti chacun icCS^ 
«as , 2Xêx peines Se amendes ci-deflùs déclarées pour la pre»- 
mière'fôk ; 9c outre , pour la Seconde , ftt(pendu9 poufc 
un an , & pour la troifiemc , priv^^s de leurs offices. 

XXni. Et où en aucuns autres c^JàcnôCàkcsié&xkS^ 
k pekie n^aiuroit ^té exprimée par ceftui notre préifent 
édit, nous voulons que les iéifraéleurs •: conti«?etiat* 
foient Condatttaés par nos juget& éftdtfn, en telles pei-r 
nés & amendes qu'ils verroat qu'au etts appsutfefidta y&Um 
h <pà\ké du délit. 
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a»« \t% téftq)S défendus , eh foîent ^privés & 
fykttit «n outre cOndaitirtés à tînq cféin fivrëi 
â^àieûdê &: à tot£s têis4ép€rï&,dôminagesiwér^ 
dupfôptiécâtt-è des V^ite5'&: ôu'dèstewîeirfS-. 
itfentëes 'Ifeiis ièfc^ùeilès ils âifroift thaflK, 
, SùiVeht l'àrticte lôyceUixqùitirerft^tt^tolàiift 
fen5 êtte à une diftâilté de. trois Vieues deis ^lai- 
fiïs 5 aii qOi Gkàfllènt âVet des chierts cduchàffisf-, 
en quelque lieu qùè ce foSt^ l4ôiVentê*PB cdtt^- 
damnés a deux cens ^vres d'amende pouj* la pre- 
mière fois» âucloûble pour là fècôhde ifois , au 
tripk pour la troifième fois de bantàs à pèipé* 
ihité da reffort de la maîtrifé. 
L'arécie iSpj^ondncecentËvresd^tmeiïde^ar 
la premièiiî lois y le double pour la féconde , 8c 
ploèr iatro&fièmè, le jii^can outre un banniili> 
tnènt de trois années dû rietfort de la miâtrilè Ç 
cbntre lies marchands^ atûfans, bourgeois Bc 
habitaos desviQesbourçsificvillagesnoapofl'âdant 
fef^m-haut^ùâicé^ iq[i^iadront chaire en quelque 
héa 8c en iijtfee^^miinière que ce £>it;. La iùkmk 
loi défbnd )i\xi jt^es idie ttaièttné lôu môdëreir 
tes ptinhibns dour qtrelqué caUfe qu*é ^e ibirVài 
peine d'înteraiâibh. , * r j 

L^aiîîblè 34 ^eut que fi q«telqae§ ^pmit^liçr» 
tÎTéraihstles forêts ou^fres de qu^l(fôe qvâlité 
mr'ilsi'die^ tiennieiitittoùBer les <mcié^àêi 
ctiaffesdurtdidâhiWursfdiiâlohS/oUÎrttiiicfifiif* 
f^lqtfe rbteniré poût (t maintenir dam ttn^oit 
deOïaflfe lal^évil* foiemfcondànffléspowctj 
première fois à ùi^ Bffl^iid^ Àè trois mille &^^ff^| 
ftqu'èfa ctté^ de récidite ils foieM pt-ivéST dé 
tout Adit de Chafffe fut lés terres riverSl«^i 
ou mêffietitûiis pkil fétèirenîem fi lâ^olettet ë^ 

Dij 
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^ La queftiolî dt favoir fi les prêtres peitw 

vent être contraints par corps à payer ramende 

prononcée contre eux pour tait de ChafTe, s'eft 
^réfentée au parlement de Touloufe entre le 

fieur Foulcher , prêtre bachelier en théologie ^ 
iSC'l^ fieur de Caftelpers., baron de Trevier, 
.vicomte d'Ambialet; & par arrêt du 15, juin 
rl743 9> ^^^^^ ^^^^ 21 déclaré nul, &c. Tempri- 
^Bfiement du fieur Foulcher. 

'\/ S I X I à. M E PARTIE. / ^ 

'^ ' J3cf/uges compitens pour connvitre -des maéiins 
Concernant la Cha^u Les officiers des eaux & 
£3rèts ôc les capitaines des Chafies comù>iflent 
.concurremment & par prévention centre eux i 
46 ce <|ùi concerne la capture desdélinquànsjla 
^aîfie; «désarmes, bâtons, trhiens filets,&. engins 
dëfendits, & rinformatioii, première ^mâls FinC* 
truâiion & le jugement appartiehneatâudieute-*' 
0ant de robe lor^ue, àlapourfuite des procureurs 
du roi ^ ûms toute fois qu'ils puiflent exclure les 
c^fâtaines & les lieutenans des Chafles du droit 
a^SUà^x à Tune & àrawtre fibon leur femHe, U 
d'y avoir féarice & voix délibérative^ favoir , le 
l^^pitmne avant le maîfreparticulier, &lè lieute- 
iifiàt duxaçîtaine avant celui de la maîtrife daiis 
Id^fpéçiiîés ci-deffus feulement. Gfoû cexpie 
•p<ft*erafriclé 31 du titre des Chàfles.; 
:f-Les;articIes 31 & 33 exceptent de ces dif-r 
Ipiôfitions les capitaines des CbaiTes des maifons 
>i:c^.ales de Saint-Germîdn enLaye, Fontaine* 
fclemi , Chambort > îx>i$ de Boulogne , &<^ Ces 
p^tai|ie6 fpnt maintenus dans le drOit & po^ 
feflioii .d'iiiftruVe. & 4e p^% à la diligence des 
procureurs du roi dans leurs capUaineiie^^ toutes 
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fortes dé procès cîviîi & triminels pour fkît de 
Chafle, à la chargé d'appeler avec eux les lieu-' 
tenans dérobe longue , & d'âUttes jugées & avo- 
cats polir confeil. . 

Hors des capitaineries , les officiers des eaux 
& forêts font feUls compétens pôiu: connoître 
en première inftaiice , & à Texceptio/i des au- 
tres juges , de toutes fortes de caufes & procès 
relatifs à la Chaffe & aux prifes de bcte$ , ainfi. 
que des querelles , excès , âflaffinats ou meurtre$. 
qui peuvent avoir lieu à ce fujet , tant * entre 
genmsfaonmies ou officiers , qu'entre marchands ^ 
bourgeois & tous autres de quelque qualité & 
condition qu'ils foient. Cfeft ce quîréfulte des' 
articles" 7 & 14 du titre premier de Tordon^ 
D»ice des eaux èc forêts. G>ff d'ailleurs ce que 
le confeil a décidé par difFérens arrêts , & par- 
ticulièrement par un du j avril 1702^ rendu, 
ians refpèce fuivante : 

Divers eccléfiafliques' du dîocèfe de Bordeaux 
accufés pour ^ts de CkafTe ^ s'étoient perfuadé» 

£fûs n avoient point du être traduits pour raî- 
n de cette accufation , devant la table de mar* 
bre : en conféquence ils fe poiu"Vurent en règle-^ 
ment de juges & demandèrent qu'on les ré»* 
voyât devant l'official de Bordeaux leur juge- 
naturel 9 pour être leur procès inftmit confom^ 
teoient avec le lieutenant criminel de Bordeaux^ 
pour le cas piivilégîé ,. s'il étoit ju|é y en avoir .^ 
Mais l'arrêt cite renvoya les parties à la table^ 
de marbre y & ordonna que le procès y fkroit 
ioAruit conjointement avec l'official. 
t Par un autre arrêt du 1 5 novembre 1735 * ^^ 
coi^eil a jugé quelef excès & aflafllnats com-^ 
1^ à l^cd^btHiç la Chafie ji étoient dé la cotâf^ 

Qiiî 
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ncîers dç la duchç-p^iric, d^^l^aoa de, txpuJîlerlai 
maîtiife des: çaux ^ fox;êts, 4e cett^ vJle dans. 
Hnftru&ibn d'un procès pour par^lfait. 

ipuroe- 
aafjç,à, 
te prç- 



(*-) Coz8/i>^f ca arrêt a éférif^u en,fQ^f^^4^rcgletBi^^^ 
nous allons Itjafporur: 

"Sut la requête préfcntéc au roi, en (on confei} par fi)H^ 
procurear eu la mairrlfe particulière des. eaux &' forets 
de Paris , contenant , que quoique la^ connoiflançc de 
tODS dâits & abus , concernant les eaux & forêts , pè« 
ct^.A ÇWTciis , foit a^rihuée. aux. officiers, de roàimfes. 
dç^.eaux^iç. forêts,, par ïtijàpv^pxçc du mojs d'apte t,€6^^ 
artictç^ 7- ^, '4 du titre 4e la. jurididion ; âc qu'il foit. 
fâït défcrifes â tous juges . d*en connpître en première, i|if-, 
tance , même apx cours djC, parlement » ce qui a été con- 
fifiôépâf plaficuH apcts & règlcmens du confeil , & no- 
tasignent par Celui du 14 juin 172^ , intervenu mr la 
xequ^^ditpjracufeur du rgi de. la niaîtrife. de., faiôc Ger- 
zna^ e^^Laye , par le/]^eji Ai^^i<^^ P9u>^ l^SiCaufês y^, 
coniicnMÇ.s^ a çaJK & api^ullé^ la. procédure f^tc en .p^e- 
mî^re irift^nj:e au îGcge de la taHIe de marbrç du, palais à 
Paris , &1faic défenfès tant aux officiers dudit (îêge^ qu'au x 
ju^es en dernier rëflort , de connoître en première îniïancè 
^s matières d'eaux. & forêts , pêches & Chafles , & auit 
pBppijr^iM ^fr.l^ ffjggfvoit pou2p!raifan de.cc, ailleurs, que 
pajdevant Jc;sof5c|efg ^ im\^^S^>Kî^m ^% ^4\^ii^j 
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grocutçQrs. qjjdfe trouveçpQC avoir, oçwpi jans dt fcin« 
blabtles. inAajaces » coi\£(xmiéflaen( iVéài; du mm ic mai' 
1708.:. que ce$ dcfenfçs foi^c encore reiuwv>eléea< par: 1-ar* 
rcf repdu.aa confiai le i^ .février i7J7t> fiwr la» roq«êie> 
in procureur* di^. rçi.da la. mahrife dç- Giçi^^.^ qiie fit 
«lai^Aé ^, cn,oi^rçiaic4^&ii&s! p^r œt afi^c , auacoftckrsi 
4a.la caUe-de marbre dj& Roueiv., dfc r^eiKOtf auc««p gar^è 
4cs eauX; fie. forêts , poches kr Ch^cs^ fi> ce Q*:ée*i4» daaa 
Ê cas.q'fe les officiel des oiaitrU«j,ceflèa« ré&fidc p*o-» 
ddei' à la rcçqmorv defdite garde^^;. ijiraii^. préjudice- étst 
^^fitlpnsdecesdi^ei^rf^gJemeQSi ileiVoé^fH9oinsfu:rtvé 

3ueie ficur MerjiuUrjc^Jtif^lkr; a^ gr^-rcoufeU > fetgoeuT) 
ê. Villcroa , s'çfl powvu.|iM le» mWftte d6 Nîeoks 
Orry. le jeane , proc^ii^r, «tu paçkiRCflifr y. pom fiât do 
Çhsik eu, première ia/hjj^ei, p^rdevaat ^es" aflË»»efs .derl% 
tablé de marbre da paii^^, â/ Paris ,, pâ»!! a»r£irpns. une 
commîffion eo forn^ de^ilaiiite > le 4t fepteiAbire; andjc? a«l 
1757, , cq veriu,dc^*4aq|ieUe» lé fiear li(emenasnl-géà<kat 
indït fiège. a procédé en riafermation dli4it fast d^ GhaOk 
ix lefqaelles plaimes* aQ-ii^maiion ,Jef oSklefSr d»4k 
fiége^ oot décrété «ï^j^iufpetpenih perfoaael^, lesi ooioaiét 
Briineiii,& Coi£Eé^^d^S:de^ la^l'abbaye-de tZbiâiUis^, Vai^ 
lan , doine|li()iie Jk, ^r^de- de< Mery > iarFlow^f gsi^e tte^ kt 
Vi^ioire , Sç Parvis de^aepfai^t 4; lai chgp^^e^ It^ ChaaUts j 
tpqvel d«éci;et aéti^^}©i64^gces-p«llti«ilil!f$:>o-k^ î4:dttdib 
ipois de feptembie^ av^ec^alGgiiaçkm^, p^r^OQàip^oîcee âi 
^olnzaioeu, p^evaiH^i ledir. fieiu; lie«t€»)^r g^ciU pMib 
efier, id^oit, être o^^ &,] iiûcfa:Dgé4.5.atiCi)tJiÉiefCpKe pror» 
€édure^^^%qfui^(<;pQt9ife à4a difp<>ficHHi deflks airôr, 
des 7-ic 14 di|r;titie4Q' la )tttidiâioni9 deJ'jOidoooaaec» 
da ^iplsrde^maî if^o^., fie:deS'arrêtS;Mj:égMAca9-idàQciikfi 
^1 , rendus reihiep^fi^na^^ > ^ fliQC^mmm des lacrêt» 
4ct,j4, juin, i^^fa :fiç/|tj^Jevriet i73r.,Liiui^t«miiffofm 
lé£»^f;S.a^s^o|ïcie$$ 4l^^aip}e« deinarbffti,.â()i>taûs,i»ges 
de;canaQÎtre-ef),^prc^^/Î9A9JKe'4el^i9lan aSairoi 

cpnce^TJaaBt! les eaAi^%ii^^;».pi(^boV^ £h^éBé t&! an» 
proairçurs»de fe {)bvKVpii;iajU!^nrs:quÀffiJ»rdfciM»ct^i^^ 
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j6 chasse: 

un a ordofHié.que uns avoir égard à tm ^titt 

rnîcrc înftancé , 6c par appel aux iîéçcs des tables de mar- 
l»re 9 à peÎDC de ntiliiré des procédures bui pourroienc être 
faites ailleurs, & de cent livres d'amende, courre les pro- 
cureurs pour (*ha<(ue ' contravention ; il a été confeillë 
d'avoir recours â fa majêflé, pour hii être fur ce pourvu,' 
A ces caùfès 5 requéroit le fuppliant qu'il pldt i fa ma- 
jcùé ordonner l'ei^cution dèfilits- articles' 7 6c 14 du titre 
de la ^ridiâion de Tordonnance àcs eaux & forêts du* 
mois d'août té6^ , en(èmble de Tédit du mois de mai 
1708 , & éies arrêts & réglemens du tonfeil intervenus 
depuis ) 6c notamment des afrêcs dès' 14 juin 1719 , 8c 1$' 
févri9t 1737 j en conféqucnce faire défettfes aux officiers 
de la table de marbre du palais* i Paris , 6c à tous autres 
juges } de connoître en preitiière infiance d'aucuns cas 
concernant le& eaux 6c forêts «f^êthes & Chafles ; 6c aux 
INTocureurs de fè^ pourvoir pour iraiCbn defdits cas en pre-; 
mière inftande ailleurs que pardevant les maîtres particn>-' 
Iners , à peine de nullité des procédures qui pourroient" 
être faites au préjudice defck'ts réglemèhs^ , 6c de cent livres 
4'amende contre lelilhs procureurs pour chaque contra- 
vention ) fuivaiH 6ù ainfi qiâfll e^ porté par l'édit dudit 
mois de mai 1708 , faire en outre trés-exprefïès inhibi- 
tions 6c défènfes aux greffiers des fîéges des tables de. 
marbre & è» ^ autres juridi€lio»s , <fe fîgner 6c déK- 
vrer à l'avenir en , première infiance aucune commiifion ^ 
décret , fentences 6c autres a^es-oencernant le fait des 
eaux 6c forêts , pêches & Chaflès , â peine de cent livres 
d'amende tontre chacun d'eux pour chaque contravention jjf 
6c f^ute par ledit Nicolas Orry le' jeune , procureur au' 
parlement , de s^être conformé anxdits régkmens , le 
i^ndamnér pour k contravention par lui commifè , en 
eent> livres d'anvôndej caflfer & ànnuller toute, h Iproçé- 
dure faire pour ratfbn de ce dont eft quefUon ', pardevant 
les officiers du fiége de la tablé de mâirbré du paJaV ^ 
Paris , 6c' ordonner que- for ié Xà^î les* parties procéidc-^ 
lôntea première ittfhncépard<evaw tes ^ffiders de ladite' 
flAaîrrife de Par» , ^afqu'i (entenee<ié£m»ve mclufivetnentj^ 
6uf fapviet en-iâ^' manière accowuméK Vu ladite requête ^ 
.^ lif .^(Mbc f 6c{T^4\i^ ikre-d6^4*^jarîdi(ftion i^-H^vitttt^ 
vi CI 
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C H A s s ï. 57 

iitt parlement de Paris , une demande tendante 

nance des eaux ôc &téts dit mois d'aoâc 1669 , Yééàt d« 
mois de mai 1708 , & les artéts & règlemens d-defltis 
memronnés ^ & autres pièces y jointes ; enfemble It décret 
d'ajournement perfonnel, décerné le 18 feptcmbtc 1757 • 
par lesf officiers dudit fîëge de la table de marbre du p«dais 
a ParU ; ledit décret fîgnifié le 14 du même mois , & le 
dire de l'un des inQ>e6teurs généraux du domaine du ) 
décembre audit an 1737 > &c. Lb roi em som consnu,^ 
ayant égard i la reauéce , ^aus s'arrêter au décret d'ajour* 
nement perlonnel décerné par les officiers de la table de 
marbre da palais à Paris , contre les nommés Brimeur , 
Coiffé , Vaillant , la Fleur , & Parvi , ni i tout ce qtû 
peut s'en être en(ùi?i » que Ùl majefté a caffi & annulléy 
a ordonné 8c ordonne , que les articles 7 & 14 du titre 
de la juridi^on de lordonnance des eaux & forêts da 
mois d'août 166$ enfemble l'édit du mois de mai 1708-, 
& les arrêts du confeil des 14 juin 171^ & z6 férricr 
X73 7, feront exécutés félon leur forme & teneur 5 en 
conféquence que pour raifon dn fait dont efl queflioii , 
les parties feront tenues de k pouvoir par-devant les offi* 
cîers de la maitriiè particulière des eaux & forêts de Paris ^ 
pour y procéder fur les xoateftattons , jufqa'à fentence dé« 
£nitive induflvement , fauf l'appel en la manière accoo* 
tumée ; leur &it fà majeflé défenfès de procéder & Ce 

r^urvoir ailleurs , pour raifon de ce qu'en ladite maîtrife, 
peine de mille livre d'amende ; Se aux greffiers de ladite 
ttble.de matbte d'expédier à l'avenir aucunes commrllions 
pour y procéder en première iix(hnce , en matière d'eauz 
& fotètSy pêches Se Chaffcs , à peine de cent livres d'a- 
mende & d interdiâion contre . chacun des contrevenans ; 
Se pour la contravention â l'édit dudit mois de mai 1708 , 
commifè par le nommé Nicolas Orry le jeune , procureur 
tu parlement , fa màjeilé l'a condamné Se condamne ea 
Cent livres d'amende , au payement de "laquelle il ferai 
COdtfailir p^r les voyes oïdmaires de' accoutumées , com- 
me' pour .fes propres deniers Se affaires defajnaje^, lui 
enjoint três-expreffémcnt fa majcilé & aujr autres pro- 
eureurs , de fe conformer à l'avenir audit édit , fous 
pareille peiaor deicm ^Imes' d'ameude-pour chaque xen-^ 
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5S CMASSîE; 

à la d^ibxi^^nmc diune garemi^y ayec domin^g^ 
& intérêt^pour-les-dégâts^e-les lapins-av^Ment 
occafionnés , feroit>portée4la -raaîtnfe dePâriis^ 
pour y être jugée ,. fimf Pappel à la table de 
iharbre , & a feit défénfe aux parties dé pro-v 
cédej- ailleurs à cet égard.^ à, peine de nulUté, » 
de cafTationdes. procédures 9 de mille Uviietf.dta*^ 
ipende &: de tous dépens, dommages ôc^ in** 
térôts. 

Gbfervez fur cette matière que la compétence 
des ofiiciers dfes eaux &;forets fe règle non. par, 
le domicile du défendeur.,, niaî$ pctr, Ù^ Atuatioi> 
du lieu aii< le délit- a-, étéoommi^^ àc- que leur» 
Sentences doivent être exécutées contre les>dé-» 
linquaps en quelque lieu qu'ils aillent s-ét^Mir. 
Ceft' ce qui réfulte tant de Particle 9 dû titre 
premier de Tordonnance des. eaux. & forêt ^.c^uç 
d'un arrêt du. confeil du 3p j^in i6^i^ 

^^ juge gruy,er d'un ieigneur peut oonnoicre 
dc&.feits^ de Ghaffe fur fon territoire , & lesoffi* 
ciers«des eaux & forêts ne peuvent le préveniï\ 
que quand ils. en ont été requis par rune ou 
par l'autre des parties •• ni?^i?,fi ie féigneur n!a, au 
Jîeu d'ungruy^r ,. qviui^,,jvge: ordinaire ,jesx>ffi-i 
pers, des. eaux & forêtsontla pr€ventîoQ)&las 
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reqm^ Ç'^ft c^qpl rèûajte cîfis ^t^dfiB %h^i%> 
du titre pi^emier qu'on^ vifsnjtr de oijer- 

Et fiuiv^pi; Tauti^e 1,3, ,^ $%: s'^ij, (Jp cJétts 
CQmmi^, par Le feigoeui; j tes oj^k^er^ 4esiçamc 
& forêts ont droit d'en.çç^ppî^ rfiti||S^ea ^ts% 
»e«m^Ô^ ^ qu-'ilSi^çïit.gr^yAflu, fpitf qu!il: y 
mt dans, la fpijgi^i}ri§. ur jugç. giiuwtî ^ Qj* qu:4i 
'n'ymtcçi'^IîîJUger9r;diI>ai^e. veif aufli cçqu'a» 

1} nîyr%4J^l)çi»rs ^e. Ips: ç^fiçifirg dq.rpi qui 
Ipieot cjoTOPétfipfïpoupcpoçiriu^ed^ laCh^ffg.du: 
qqr£ 56 de la bif;nî|3. I^,ançi«nQf^s. prdpnn^n^es^ 
4^ particulièi^em^tcQlle durij^de juip i)6pi:^ 
cppfinnéçs en géQ^ra^ par l'ai^çle. pr^mi^ 4ii. 
ttpce 3Q;die i'ordpnn^pce: 4s li^é^^ le poîî^înt: 
^q>reflréip€iqt (*). 

Le drcât de cfii^m^tifnfâ^n^apaslîpn.cfix^à^^ 
il s'agit de 1? pîrfiçe delfLChaffe:; ^-eft ce qui; 
réfulte tant deTarticle 9 du titre premier d^ltor-: 
4pnnanoe def ^v»( &;fp|:êc^ ^^qu^ à^ divers^ar- 
r^^ du. çopipil Ceo» dpqiftpiîis'^pliqup iriêmt> 
àceujçq^ii onfoûenu upe év,p<¥itipn gon^r^ler 
4r lwr^tiaufe$i4ws xxn tp^Hwa^i p«?tiçulier,,.foitr 



%ft)is„ pa^. cc^ qujQ deffijj, ,^ pycîjudkicr. â . 1^ j\vri4i^çp d^ 
»,nçs (ujeçs, ayaf^c hautc^ moyeapc^iSa^ b^flc- juftice», efi, 
» forte qu'en Icurdicc juftîce le procès ne pfJifle êîtç.t'^^ 
m $c parfait â ceux qui coatreviendroat à,Ià j^éfcme orn 
» dûnoance , pour les crimes^ dëfits çptnnaîs/en leliri 
H terres, fors.£tjexcept4ppu);c& qui cooceroe lecerf^lâf 
»jbiçJiç., dflotjpQur, ce n5g?jrilfeoteiïicptTiWS. avûnsattri* 
xy Imé, éi, ^^tri^!^on& la, conoojflànce à ji^Sr Q$cjç^$^^C9ipM^ 
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iô G H A s s E. 

au parlement pu ailleurs. Ceft ce que le cori-' 
feil a décidé par arrêt du 30 feptembre 1686,^^ 
contre madame la princeffe de Carignan. ' 

< Au réfte , la décifion intervenue dans Tefpèce 
luivante, ne peut laîffer aucun dôme fur le prin-* 
cipe qu'on vient d'établin 

M. Dupin , préfident à la cour des aides de^ 
Bordeaux, ayant été décrété d'aiïîgné pour être^ 
ôiû au fujet aun Éait de Chaffe, à la requête de^ 
M. Ragueau , confeiUer au parlement de la même* 
ville , fubit intérogatoire le 3 1 décembre 1750» 
pâf devant les officiers de la maîtrife qui avoient - 
décerné h décret: le -procureur général de la* 
cour des aides ayant regardé ce décret comme 
attentatoire aux privilèges des membres de ce' 
tribunal , préfenta un requifitoire fin* lequel in-- 
tervint le ii janvier 1751 , un arrêt qui caffat' 
te décret, & décréta d'ajournement perfonnel. 
le lieutenant de la maîtrife , ainfi que M. Ra- 
gueau. 

■ Les officiers de la maîtrife s*étant pourvus^ 
contre cet arrêt , il fut cafle le 1 5 du même mois,J 
par un autre arrêt que rendit au fouverain \^ 
t^le de marbre de Bordeaux. L'afiaire ayant en-^ 
fuite été portée au confeil ^ il y intervint arrêt. 
le 6 avril fuivant , qui cafla l'arrêt de la cour 
des aides & ordonna que les articles 9 &: 14 
du titre premier, & Tartick 11 du titre 24 de* 
^Ordonnance des eaux & forêts, l'article 6. 
du titre 4 de Tordonnance àts commùimus, 6c 
r^irtîcle 27 du titre des évocations de l'ordon-^ 
oapce du mois d'août 1737, feroient exécutés; 
«il conféquence; que la procédure commencée 
«a-fiège dé la maîtrife particulière de Bordeaux 
feroit continuée jufqu'à fen^nce déâiûtive » fàul* 
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l'appel au fiége de la table de m^thttAilkmèmt 
ville de Bordeaux. 

Les condamnations pour faits de Chafiè qui 
n'excèdent pas la fomme de foixante livres -pour 
toute reftitution & réparation , fans autre peine » 
doivent être exécutées paf provifion& fans pré*- 
judice de fappel. Ceft ce que porte l'article 57 
4vi titre des Chafles. r 

Et l'article ^8 veut ijue $11 Jr a'^ppel d'un jo^ 
gement rendu pour feit de Châffe, & que la 
condamnation ne foit que d'imè ^axnejKle pécii^ 
nière pour laquelle l'appelant fe trouve empri* 
fbnné , il ne pûiffe ohtènif faRberte durant rap- 
pel, qiien confignant l'amende. ;^ » 

Le parlement d'Aix ayant éîé<M& d'une ^oh^ 
teftation doiit tipbjet'étoit de f&iteéénlàtet nallei 
des pourfuites faites à la requête du> feigneur J 
au fujet d'uxrdélit de^Chaffe ^'ibus prétexté qii# 
mes pourfuites auroientdu êtrefirites à la requête 
du procureur- fifcal ,^^ette coup reïKlit luï arrêt 
le 22 mars 1750 , qui déclara la procédure va- 
lable. \ ' ; 

Le pariemeîat de Paris a une jvirifprudence 
contraire. On y juge que le feit de Chaffe eft un 
délit qui , donnant lieu à une condamnation d'a^ 
mende , ne peut être pourfuivi qu'à la requête 
du. procureur fifcal, (*). Les nommés Dujoji 
' ' •' ' . '. .' T-r- r^ 

{*) On trouve au journal des audiences un. arrêt <k 

/j ièptembrc 170^ par lequel il a été jugé qu'on feigncuit 

iie pouVoit , pour feit de Chaflc , faire informer à U t9* 

^uête devant fcn juge. ^ , . c 

. Il y a dans le même recueil , un arrêt de reglemcnf 

Îiiî confirme cette jurifprudence , & que le parlement d# 
'aris a rendu le 8 aodt 1711 pour la jaflice de Lcnty «t 
Ckàmpagnc. Eu Voici le» termes : .< 
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requête de la dame d'Abancourt pat leijtige et 
IkrnSpré ,>oii1a4sàftteHJ|«ftice^qq)arté^ 
tbme^ îJs itttecjetèreht appel dèiaienténce for 
le fondement <|tiç le jtçc li'ttn fei^irr ne peut 
comcntr^ d'«àé aôi<wix){i le ftigneur eftirité*- 
feffé>& <|iêe^Ums le casçâttiétttier*^ les çourr 
fuites auroient iuêtre dîrigâes àUiHymilnf>ra<»- 
ciiretA: fifeal : 1^ table tle matière thi palais à 
Pari5 xidopta :ce^ yaoyeès^^ & par ftigement du 
ao avril * 7^.7^ ^ infirma la "fentencc tfont *ét^ 
a|)pel., . . yr . ^ 

Ises ^af!i^Ufi|:î0fis dçi jugemèDS rendus en £û)t 
de Chaffe , doivent êtf* relevées danfcle m(di$ 
& fttgée^ d«n«lè3 trois moiis'. C^cft oc qui râfélte 
tafat <ie l'értifelei 3 Ai titre 14 ^ .Tohkmnaiîcè 
des eaux^ Cor«^ ^ qtie de deux arrêts du conÉwl 
desyjani^r 16^ , & 28 août i^oj. 

LesprtA^îes^âiîagiâes ont le droite faire des 
lièglemens (vaclt ùit des Chàffês dans leurs do^ 



» FAltfiitetife aa fient ^ I;tnty déS»«er ett foïr ftom 
• aucune acdufetipn en fa juftice ^ . ni d'jtitemcr aucm» 
I» adion qui lui foit pcrfonnellc:^ k de IcS y pourfuiv^j? 
» comme partie ou intéreHe , fous fon nom & celui de 
h fon procureur fiïcal , & à Iè$ officiers d'en connoTtre eu 
i> qualité dfe jugés , i pfeine de nuilîtë , de tous dépens, 
& dôitoûiâgfcS 'Se imérélS , «c de plus grande peine , sH y 
î» échoit, 6ns préjudice auxdits officicts de prendre bbn- 
V noiflànce ie ce q^i concerne k domaine ^ droits oc 
» revenus cafùels de h. terre de fcènty , tant en fief qnc 
» rotute , pourvu que le fond du droit ne foît point cbn» 
n lefté, même des baux ^ fous-baux & jouiflànces ,^cir- 
m confiances & dépendances , fok que l'affaire fiStpour- 
m fuivie fous lé m^tn dn feur lie LÔst^ oa du procareut 
I» fifcal «• • . . 
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iaaines. Ceft ce que prouvent tant le règlement 
feit par Nfoî^SiÈi/ft , le 15 janvier 1774, que les 
fettr^e6^a«îpttS^u »! 74uin f^vtot >.pte lefi^ueUes 
il a^ iio^mé ;(*). 



(* ) 4(o'ici U^ 4eur€s-pmenif^ & le ferment ckés : 
L^mis^ par k igrace de I^n.^ xo\ de Fiance & <ie Na«-' 
va»e : a tous ^etfir -qw ces ipi^nres ^lemes vtrjont ; 
Salutf ^Nocre tr^s^ciier r& vtrés^mé frère Loctis^SatiiHlas^ 
Xavier ^ fils de Franee > Hotis a fait reprëlèncer quVa 
verm ^ -droit mbérent à. la .propriété de Ton apanage , ^ 
à l'exemple des tprinces ,apanagifte$ , il a defiré fàîre^con- 
Icrver la Ghaffe d^ns les forôw & les domaines ^i lui 
appartiennent ; -qu-en -cîonféquence il auroit fait en fon 
coo(eil , le 1% jaayja! dernier , un règlement pour déter- 
miner les fon^Qhs des ^aftrvniétirs 'généraox & parti-* 
culiers qu'il fe ptppei&it dMfablir :^mats que rexécmion et 
ce fé^kment y ^o\^ conforme aux ordonnances , & 
néçeflaire pour -ré^er ia manière dont nocredit iiere vou^ 
loit ufer de ù. propriété , avoit éprouvé «des difficînltés de 
la .part des grands nîaîtres & des officiers des eaux Zc fo« 
têts de (on apanage \ que leurs prétentions d cet égard 
étafit ^Ublument lans fondement « il afvoit ctu «levoir re» 
courir i notre autorité rpoar -^ùre re^âer la %njae Bc 
pour le 'faire jouir du droit commun à tous les ièigneurS) 
de dî^blèr cbnlme "boh lui feinble de (on droit de Chaub 
dans fes'domaîoes & forêts.^ de qu'au furplus fon imention 
n'étant -de gêner eh aucune feçon la liberté & les droits 
des &igâôUFs hauts •juftiders éc êics fèigneurs de 'fiefs y il 
BDiHi^rioit de renouyfekjr -a i:e fujet les dîfpofkions de 
l<>]?donnanoe ^ Inois^àoiit 1^6^. Et déftraot donner ji 
cet égard i notpedi| irèire la Êitisfo£Hon qu'il ^ droit d'at- 
içndre de notre juflice & de notre tendfbfic y & faire 
lenîrer Içs g«mds-^ maîtres .& 4e^ officiers des eaia & £9^ 
féts dans la ifbunâSon qu'ils hû <loiven^ A ces taufes, 
& auttesd ce iions mouvant , de l'avis de notre confèil ^ 
qui a va le règlement £ût par notredit firreen ion confèQ 
le If janykt dernier^ ci^atiaché fous le contre icel de 
notre ahaaceUerie, & de notre certaine (cittace ^ pleinq 
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SeptiI: me Partie. 

Delà Ckapdu loup. La Chafle du loup e(t 
fi importante pour la confer vation des peifoimet 

>■■ ' ■' ' ■ ■ "^ 

puîflàncê Se autorité royale > Se fans préjudice des droits 
de notrecfit frère ^ nous avons ordonné en tant que de 
befoin ; & par ces préfentes (ignées de notre main , nou* 
ordonnons ouc ledit règlement fera exécuté felon (a forme 
& teneur, voulons qu'en conféquence les commiflîons de 
confervateurs généraux ou particuliers qui feront donnëeift 
par notredit frère , & les commiflions des gardes-ChaiTe > 

Îiui feront données pat lefciits confervateurs généraux ^ 
oient enregiflrées dans les maitrlfes ) &, que' lefdits coth» 
fervateurs , ain(i que les gardes , puiilënt y être reçus fans 
être tenus de prendre l'attache des grands-maîtres deS caui 
Se forêts , conformément au règlement du 8 mai 1750 , 
concernant les Chaflès de la province de Normandie , Se 
i l'article IX de celui du lé feptembre 1770 concernant 
les Chaflcs de la province de Chattipagne. Pourront lef- 
dits confervateurs généraux & particuliers veiller â la con* 
fervaiion des Chafles , ainfî qu'il eft permis par les or- 
donnances , uns qu'ils puiifent empêcher les feigneurs hauts-* 
juflicier^ , où les feigneurs de fîcfs ayant cenfîves Se vaC- 
faux , de chaffer y eux Se leurs enfans ou amis , dans l'é- 
tendue de leurs hautes judices ou Hefs ^ Se les feigueurs 
•ccléfiaâiques de la qualité fùfdite , de commettre une per- 
fonne , telle qu'ils a vi feront , pour chaffer , â condition 
que celui qui fera par eux commis fera tenu de faire ente-» 
giftrer fa commi/Iion au greffe de la maîcrife des eau^ 8c 
forêts , ni pareillement empêcher les particuliers d'arracher 
les mauvaiiès herbes , de faucher leui^ foins & de moiC» 
fonner quand bon leur femblera , ni les obliger à mettre 
des épines dans leurs hérîtages , d'attacher des landons aa 
col de leurs chiens , ni de leur impôfer aucune fufetions 
conformément aux ordonnances , Se notamment à celle 
du mois d'aol^t ï669* Si donnons en mandement à nos 
amés Se féaifX àonfeillers les gens tenons notre cour d4 
parlement^ Sec. 

& 
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ê€ du bétail qu'elle, a n^érité de. nos rois .uml 

Règfemem fait far monfiignmr Louis^STANtsi^s* 
XAVi^R^fits de France^ duc d'Anjou, comte. du Maine ^ 
du Percht^ €f,de Senonche ^ concernant . les Chajfes de fon, 
apanage^ 

Extrait des regiftres Ai .com&îI Je monfèignear k comt« 
de ProTcnce. -: 

Sur ce qui a éti repréfencé.iMQHSSlGilEUIt ea fprt coi^- 
feii , que la confèrvatio^ <Je U Chaife danç 1^ forées dt 
h^ doqiaiiies de Ton apftuage > .^.lex^utioa ^s ^rdpiv^ 
nances rendues eq différens temps > iuc le fine des Çhaifes , 
^tMeoc néceflmres pour mairenir Tordre fie la jfiiretj^ PMt>ii* 
qnes'».6c empêcher queles ar(i(ài)s ^ les laboureurs na^ 
bandonoeac leurs occupations pôqr j(ç livrer i un.ezerciça 
qai Jeur cftjoterdit ; &f que ç'eft par ces motifs que le$ 
princes apanagiftes.odt:tôuj,()urs fai^ de^ règlepoeas fur le 
fût des^ C3)a£sdans leurs. docnaiiips, parce qu'il n'appar»- 

tient qui .eux de difpofcr de fcur c^--^" ^-^ -^""^ 

telles perfin^fes quils jugeront i p 
fc pourréfller à fa conlervation > 
telles dQti!^ diipoiitions qu'ils jug€ 

Îàoi voulant fiûre connoîtie fes inte 
tt fieut Gepffroy de Limon , cob( 
en fes confeils > intendant de (es m 
financer , inosi&igneur le comte dse 
lèil a ordonné & ordonne ce qui fi 

À Jl T I C l. E p R E M I ï R* 

Il fera expédié en la chaoceUerie de Tapan^ge uue 
jMHPfluffidti. de coafervatéiir général de la Chatte, dans 
les forets dttdit, apanage 9:60 lincipiateiUe^coi^mifficn d^ 
confervateur général des -plaines & domaities poyr Xès 
licax od monfiigneui! a le droit dejChafle , Icfqudïles con^* 
miffions fefont! emregiftrécï- dans, tous ts fieacs tks, eaux 
èc forêts , Se ne pourront s'exercer dans les domaioes qui 
feroient érigés a^uelléraent ou 'i Tavenir , etf cfipitainenes 
royales ou non royales. 
II. II fera pareillement éubli des peifonneS ayant titre 
Tome X. £ 
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attention particulière. £n effet cet animal égà<« 

ié Capitaines lôU coti<èt?ateurs particuliers dès Chafles > 
pottr teiliet i la conferratiott dcr Chaflès dans les lieux 
où motileigneur le jugera nëceiTairé » d'aptes le rapport 
qui lui en fera fait en ton confèii , ic ceux defdlcs con&r-' 
viiteurs généraux & partkilliers •qui om pu •ècr^ ftooioiés 
OHlevant par monfeigoeur | cor^ueront â en faire les 
fondions en fè conformant au pré(ènt règlement » fans 
qu'it (bit b^ôSb de noutdfes hmti ^ brevets* 

III. LeiHits <:amtaine& 6a cott&tvateurs particuliers Se 
leurs HeuMofSKMs , ût&ta 4oa»tiéi pat moideigoeur , £ir U 
préfetafiacicm tkl confètvat^tft généraux j fçavok, les coa^^ 
lêt'viatkttrs pâitloiliers des ferétfc 6r la préfetttatioo d^oon*^ 
férvae^tft géttéUfl d'keHes ^ €c lès capitaliics ou confirva* 
teurs fàx^&Atts dé H plaine 4t den dotâainet , 6àx la 
prëfencatiën dt con&rtateur général d*iceux , «r& coti<^ 
certant ttéiftimoiiis avec M te fur-imeàdam des fiitaAcet 
de monfeigntur , qui ^Kèra teuri tTOttimlfimM^^u bievdtSt 
afin que -du choix des &flici<*rs des ClAfiès , il ne réfilbe 
Kticuh idë>^énfettt relatif â la co(n(èrv&ti<ni* des bQis. 

IV. Les isôtifeivateurs parrtcuUerâ êc leurs ^lieuteiiaiis ^ 
&roat tenus siv^ntdVxlâireef leurs feAdtions , de :finre én^ 
xegiftrër leurs eiMoMMièhi eu l^rèvetè dans'les Kîégésdes 
«aux de foféts'de tèut arrondiâêniûilt > ^ de tendre compte 
tous le$ taeis attlt 'CbBCèrvIictttrs -généraux , chacun p6ar 
ce i^ui le iscm^^ , dé te <uri ft ^txjà éaAs détendue 
de leur confervatièn partkuliere. 

Permet au furpkis monfèigneqr auxdits oipitaines Se 
confervateurs particuliers ic leurs Ueutenans de poner Thabit 
iinifornïe dé^ds CM^ 

V. Ne p6iiti:o)»t lèfdks conièrvatèiirs ^ leursdieacetians^ 
-prétendre éh ^/htn ée Itvm cbnuaâfions , exercer aucua 
aâe de jti^dlCHcm fotts qiielqoe:pcéteKoe:que ce ïoit; mais 
tèront tentis de fe retirer pardcvant ks rmcmrs de$ «aux 
& forêts, pour par eux fàn-e ordonner fur le fait de la 
Chafle , ce 'qin fera conforme aux réglemens & ordônnao» 
Xcs , ^ l^fSks oiftcierl feront obl^és de âiœ droit iti^ 
leurs repréfencaciôns , fous les peines au jcsu apparcenantu 

VI. Les ^des-Chafic icronc aantnjés par les cohfer- 
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▼9tears ^^ér^ut» cVcod pç^jc Çf oui k ccmficxnr fur la 
prc&mauoQ clés conlçrvaceur^ particulier^) 'ûs (èrpac re(i|$ 
par les officiers des eaox & (otèt9 9 & Us prêc^oac i«rmepc 
pasdevanc eux , CQofpriQéiocni aoa çtio^nmces j f( ne 
pourronc tee deflitu^s ou iAterdijcs par leCUcs oipci[eryâ 
^e pour les os pr^Vjtts lîc ^^ \^ bttfkt pcciciûe pu: lei 
téglemens* 

Vil. t.es cot4etv^(^w ç^ If»rs %)|tcpap{i^ pourtoxu 
ehailèr dans l'étendue àt Icy^ fÇQfilêrvacioa 1 avec leur 
compagnie ^ coutesfçis de puantes U leur plaira t maif 
lorfiju^s ne chaflèront poinc pçripçneUçjmeHc^ ils ne x»our^ 
rom £iire chaflèr <|Qe par les gardes Çliailc qifi^ionc 
caûéreoienc àleursordres /& qu'ils aiiroai d|:oi( de deftituer» 

VIII. KuUes perfoonei , dé quelque qualité Se çoa4ition 
qu'elles (bient , fu: pourront chafler dans les doraaînei da 
mon&ieneur , iàns la cergi^on ovi de mon(fiig^eur ^ ovi 
du con&rvateur géW;4 des Qailès » pu 4«ef Con^rv^icetuâ 
Particuliers ) & ne &XQnt iefdites peraûlHôns fccor^ées qu'à 
des pcx(bnnes de la qu^klicé requile par lt$ ordç^nances A£ 
pour un ten^s \iwi % 4 ftï^e de nullité.' 

IX. Le9 uifiiites pami/Hons lèrant dt^pù/Us pjur 4c4tf 
k ceux qui les auront obtenues n'en po^rrox^ fai^re u^ig^ 
que pour eux perionnellement» ic après les avenir ^ eo« 
tedûier an gt^c de ia AnaîtcUè ou gruerjle* 

A. Locfque ffaçfkùÀfTxnt o^ le conC^vatei^r g^r^ 
donnera des brevets de f&:wmaas de Chaile>^e^ à qvi^ 
ils feront accordés» iérom tenus de prendre le vi/4 du 
confervateur pac^cqUer / lequid ne pourra le rçfi^r (oui 
aucun ptéteztt } jfc ne pputront être leiHks brevets de per<^ 
fliidion enregif^çés au ^re& des &ij^ des ea^jx ^c (oskB$ 
qu'après qu'a aura apparu aux o£iCiers deÛics £ige^ /^ 
ks impérrans auront rempli cette formai!^ « W^^ \^ ^9^ 
4q con(ênraceur particulier ne foit conftacé j^ k t^r^oi-'' 
goaee de deux perfonnes dignes de foi. 

Al. Les procès- verbaux pour délits de Cballès 4êr^)W^ 
jugés aux fièges des eaux & forêts » à la requête du pr^ 
cureur du roi & de mon&igaeur , fans que ledit donlè^ya^ 
teur poii^ arrêter le cours de la juftice pendant l*lt;à^b^, 

Êij 
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le jpks rufé des animaux,' il eft encore un des 

tîon , ou retarder la condamnation , & eiicorc moins faire 
f émife ou modération des amendes' qui auront été pro- 
noncées contre les délin^uans. * 

XII. Le procureur db toi & de monfeîgueur , dans les 
fiegcsdes eaux & forêts, pouVra pourfuivrc i fa requête ^^ 
ic intenter toutes actions pour h 'fèit dc'Chaflè , Indë- 
pendamment & fans je concours du con&rvateui^ , par la' 
voie de Finformation , ou autrement, fans 'que les con- 
fervatcurs puiffent , de leur autorité , faire ccfler là procé- 
dure , éc iouflraire 4es déliquâns aux peines qu^ils auroienc 
encourues par les ordonnances. 

XIII. Diffcnd , monfèigneur , aux oflSciers des hiaftrifès 
particulières & grueries de fbn apanage , de chalTer ni dé 
taire chaflèr dans fès forêts & doihàines , fans avoir préa- 
lablement obtenu la permidion , foit de monfèigneur , foit' 
du confervateur général ou du conférvateùr' particulier, ' 

XIV. Les officiers des eaux & fotêts feront tenus de' 
prononcer , fuîvant la rigueur des ordonnances, les con- 
damnations contre les délinquant fut le fait de la ChaÏÏt ,' 
& principalement contre ceux qui , par'Ies réglemens , font- 
exclus du droit de porter les armes , fans qu*ib puiflënr 
inodérer les amendes , fous les peines portées par les or-' 
donnànces. ' . . ' 

XV. Les gardes Acs^ forêts tie pourront être difl'raiçfi* 
éa ifcrvicc de leur gardes par les confèrvateurs ;. fi cepen- 
dant dans Ic^bqrs de leurs fofiéHoàs , ils trouvoient quel-' 

3u'un qui châflit fans pertniffibn ,^ inonfeigneur leur or- 
onne d'en drcfTer leurs procès-Verbaux , d en donner avis 
au confervateur particulier, 6c d'en faîrb leurs rapport à la 
maîtrîfe pour les délinqùàns être pourfuivîs , aîhfî quit 
appartiendra. 

XVI. Monfèigneur défend ttès-exjireffément aux gardes 
de ïcs bois de chaflèf ; & fi- quelque garde-bois contrc- 
venoit an ptéfènt article -, il (era pour la première fois 
privé d'une année icfcs gages-, 6c en cas de récidive*, il 
icra révoqué. 

XVIÏI. Enjoint , monfèigneur , à (es intendans deg 
finances y chacun, dans fou département f de tenir la tàdàà 
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Îilus* féconds : aufli y.avoit-il autrefois tant de 
oups <lans le roVaume , qu'on fut obligé de 
lever, une efpcce ac taille pour en faire la Chaffe» 
Charles V exempta dé ces^pofitioos en 1377 
les habitans de Fonten^ près du bois Vincennes. 
L'article 19 de l'ordonnance du mois de jan- 
vier I j 83 , enjoint aux gtands maîtres , à leurs 
lieutenans, aux sAakres particuUet's :& autres , 
de fsùiie affem^er un homme par feu.danscha- 

3ue paroiffe dedeuf réffort avec.de^ ahnes& 
es chiens propres pour feire la Chaffe du loup 
trois fois l'année aux temps les plus commodes. 
L'article 37 de l'ordonnance du mois de mai 
1 597 reprend vivement lesfergenslouveti«rs de 
leur négligence k chaffef les loups, Scieur ordon- 
ne expreffément de faite de trois mois en trois 
mois devant les maîtres particuliers & Içs 
gruyers , les rapports, des prifes qu'ils auront 
faites, à peine de privation des cu-oits & pri- 
vilèges attribués à leurs offices pour la première 
fois qu'ils y auront manqué , & de privation 
de leurs offices en cas de récidive : la même 
loi défend aux officiers des maîtrîfes ou gru-^ 
ries de délivrer à Jces fergens louv^tif rs aucun 
bois pour la confeâSon des engins propres à 
prendre les loups, avant que les, rapports dont 
il s'afiit n'aient été faits (^\ 
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L'articlà6de Tordonrance du incis<Ie pàn 
1601 4 cxbotte tous les feigneurs ha\ns<*)iifti- 
âer^ U les iagneurs de fief à faire àflemblêr de 
xr^h meis» tmi&mots l^hààuité de leu^s 
terres Bvèt dès fy&hài d*miire$ armés, pour x 
décnâre ^ns les crt n tpég nèis ïfes loupig, lesre* 
imrâs, les blaireaux ds les autres amitiauk tfui« 
£bles(^)* Et cottsm Vztiàcït fitttmer du titt^e 
sojcte l'bnisÉiMnce lie 1 S69 , ordotâie f e^éêù» 
boii de l\)rdmii&neé tle i6m ^ il feuf «h tàh^ 

ÊÎ'^Wcmiiiàitrè Hè i^t>i ^î tnjbiiit aux ttàîtrè* gahîcti^ 
tiès te^Ut i& fàfttt se âQjt éàpitàihés M Ghaifès, de 
«èpmrmncire lek icigens loaVciiets m ômMri folpenfion H 
|M:iV2KJo«i dé teurs charge à Adikt aux loups i^ aux it* 
lU^rds, de de faire devant ces officiers de qniâzàine en quin* 
raine ou iç mois en niois pour le moins le rapport du icr-» 
vice a dès yrife's qu'ils auront faits. 
( * ) Oi nriîck tfi ainfi t!onpi : 
Et d'svtftnt que depuis lès glierm dernière^ le nombre 
^és ioirps eft ^Uement accru Bi aiigmeuré en tt royatime , 
ijq'fl ^êrte laeattcou^ de pêne Se dédommagé i tous nos 
pauvres fâ/ees; nous admoneftons tous feigàeurs liauts juT- 
ticiers éc feigneurs de fief, ^e faire aiTembler de trois en 
' i^oift ihbis bU plus Ibuveht encore^ telon lé bèroih qu*il en 
Iferk, aht*tciïips ite jburs plus Jgrdpits & commodes, leurs 
•ipâyftfii Ik i%htieis , èc ch^Bèt àu-dcdàns de leurs terres , 
: bo{s 9l WiShn^ , avec ehièns, srquebufes & autres armes » 
flUx loups , renards , bliaîreàut i loutres & autres bêtes 
nuifîble^^ &,dej>rendré a£ies & atteftations du devoir qu'ils 
en auront feit pardevant leurs officiers ou autres perfonnes 

Subli^ues , & fceut envoyer incontinent après aux^reffes 
ç$ maîtrires particulières des eaux & forêts du reflort où 
Ils feront dcfaèutàns : révoquant par çc moyen toutes les 

" , parimportu- 

dépêcher, do 

n*eft de ladite 

rrci ^ui en dif- 
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cture qiie ce qui efl prefcrit par cellf^i iiir li 
Chafle au loup , doit être olnervé. 

Ainfi il eâ du devoir des feigneurs bautSi» 
juftiâers de faire la Çhifiire ^ux loups tous les 
trois inoisy ou du mo^is de la faire ordonner 
par leurs ç^cipr$. Us ne doivent pas attendre 
que les M^itaps fi^ plaignent des d^g^ts que 
font les lou^ ^ c'eft p^iirquoi 1^ procureur fif- 
cal fe çoji^ornifroit ^% ordonnances d^ 1601 
& de |6<^9 , ii à Taud^efiçe qui précède W trois 
mois y il r^quéroit une Chafle a^ loup 9 qu^on 
^ppelje çoçuimnéin^at hufii^ ou W^* ]> jug^ 
en^as pareil ordonne la l^aeeue ou Âi/e< ^ jSc en<p 
joint aiuc bft^itans de s'a0èmbler pour cet effet ^ 
fous peine d'uaç certaine amende. Lçs jours 

2u'on a cçutume d'indiquer pour cette Cha0e» 
>nc les fêtes &c Us diinanches après le fervke 
divin 9 afin que les babitans nefoient p4s dif«> 
traits des travaux de la campa&ne. 

Par arrêt du parlement d* Aix du 16 fèptem- 
bre 1^75 f M ^ été ordonné q^e le procureur 
" r 4? la IvfÛiçf nommé 
CbaiTe » MqM^te feroît 
>ew de la paroiife sll 
le pouvoiç^ mx en ipn 
mi;Q>e s'il s'«P troùvoit 
teUe peiibw<e expçrir- 
^ par le procureiu: f^ 

Lorfque les babitans font au ren4e2>-voiis le 
^rde de la teire doit en faire l'appel, 6c mar- 
quer fur fon »Àle les abfens. Le conunandant 
aoit enfuite féparer eh deux bandés ceux qui 
font préfens , les batteurs d'un coté fie les ti* 
reurs de l'autre : on envoie les batteurs avec ta 

Eiy 
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garde y qui les place autour du boîs^ Je fijfencè--^ 
en diftance/ Après cda le coxxïïjfiandam un., 
coiîp de^fufil ou de piftblet pour avertir lès bat- 
teurs d'entrer dans Tehcenite ^ & les tirent^ de 
fe; tenir fui* leurs ^rdési il èft important pàixi . 
la réuflke de la Chaffe ,. qiie les l^tfçurs aiètit 
autant qull eftpofflble le» vent au dos./ *. - * 
• ' Le commandant doit ttiàrfc'her ilafête des tî- 
iréin* & les placer dé ^dîftance en dîftance â Top- 
pdfition des battëursy en bbfervant de /mettre 
fcs meilleurs tireurs dafts k^ fonds &lès;fàvi- . 
nés, parçe.que ce fôiit les paffages ordiwes 
des loups. *" '. ' ^ • . 

Lorfque les batteurs font' parvenus jufqifaux 
tireurs , & que la battue eft faite , ôh' doit^raC- 
ftrtîblet les chaffèurs, & ïè garde' fait un fé- 
cond appel , pour reçpnnoîtré fi' pendant la 
Ghaflfe pèrfonhe ne's*eft én-'àllé : fi' quelqi/un 
s^eft abfenté , il doit être condatnné à Pamehde. 

n faut obferver que les grands maîtresses 
eaux & forêts ont fur la Chaffè aux lcni{)S, à 
Texclufioa des autr^es officiers, la mêitie juri- 
diôipn que fur toutes les aùtre^s Chàffés. Le grand 
Iriaître du département de Berfy ayant été com- 
^mis par arrêt du cônféil du 15 février 1697 pour 
-faire des battues danscetteflr6vince, auxquelles 
les habifâns des viHes8c>«ïla^s dévoient affifter 
fous peine de dix liwfe's'^*aiiiëridè , M. dé Serai*- 
çoiu-tqui étoit intendant-de la province w-étendh 
que conformément aux arrêts du conieil des 5 
juin 1 671 & 16 janvier 16^, (*) c'étoit à lui 

—7 ^ . ' . r- ' . ■ '- ' / TT""": . . ... -, ■■ 

. ,. (:*J{ Ces arrêts, pour ptévçnit les abus.que les officiers 
.de louveçcrie ppufroient coi^imetîre da^sl^ex^rciçe de leurs 
charges , àai défendu 'CYpréfreiqpQC' à coût lieutenanc de 
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^ordonner cestÇJiafl'çSt^'conféquenCe il rendit 
fon^qrdonnance ; mais elle fut caffée par arrêt 
1^ cônïeîl du 14 Janvier 1698 , & la commiflîoij 
du grand maître fut confirmée. Cet arrêt prcv- 
nonce, i®. la compétence de la jiifidiâion des 
grands maîtres fdr la Chaffe aux loups , a Tex- 
clufion de tout autre officier, z^^ que les arrêts 
•du confeilde 1671^ 1677 n'étoientîntervenus 
que pour xéptiititt !é&- abus que comipettoient 
les officiers de louvetéltre dans Texercice de leurs 
fondions, en afle^mblant les habitansde^ paroiffes 
de leur autoritç privée , & en levant fur eux des 
droits qui ne tleur étoient point attribués par les 
réglemeiîs ^y 7 . • » 

■ . . •■ > . ■ . " » :\ .: •■.■ ' . 

" " ' , • ' i • , t^ . ' 

louvjeçcrie de faite aucune publication àpOo^èSt aux loufs 
qUQ 4^ confentefnenc de <^i^z , geçûlsK^Minmics du dëpartic- 
mcnt nommés p^ir Tîncaiviaitt de Ja piovince , Icfquels ava^c 
de çpnfèncir à la. publicaciçn , doiveat, reconnoiue iî les ha» 

^biçaus des Heur peuvent afliiler à^ la Cbafle iàpsqmttet 
leur labeur ; les ipêiues arrêts porcçni ^ue <)uapd le^ liei^* 
teoaus de lou7ecerie auront . tué quelques loups, ilsièroi^c 
tenus de \t^ repré(êocer aux gemilsbommes pommas ijui 
leur délivreront leur/ çertifîcit, fur Içquel riûtwiant icr4 
la taxe des frais pour la prife des loupj v^c«/ 

.( * ) Une ordonnance du 22 janvier ty^^^r, J^ndue par 

^U grand maître des^^ux & forets deParis contre les en- 
trevrifes d'un lïeuuruf^t de. louveteric, au jfr^juditei de la 
juridiâion des eaux & foras y ejl ainfi. que U requifitoire 
fur lequel elle, efi intervenue f Jort mfir active, fur la ma " 
ûere dont il s'agit^ cefi pourquoi nous allô ru rapporter kl 
run &» l'autre. • . ^ , . ,t . 

Louis-FnANjoii DU Vapcei , chevalier , maître 

. d'Éôtel du roi , confeUter en Tes confeils , gtaiid-maître Qp- 
quêteur & général ^^ réformateur des. eaux & forêts, de 
France au département de. Paris & Ifle de France, ,^^ 

%f ce qui npi^ ,a été remontre .par Je procureur du toi 

- tu la maîiu:jfcdbs^ux^ ibiêts de .Seûs^ que quoique la 
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' Le 'parlement de Befançon a rendu le %0 dé- 

Chailè ai( été de tout temsune des principales matières /bu- 
miiês à la jurîdi£lion des eaux Se (bréts> £ût qui nç peut 
être contefté, poifqu'â remonter jofqu'aQ dixième fiède , 
tems od les loîx du rovaume ont recommencé de prendre 
v^eur , cette portion de juridiâion nous avoit été téktvée, 
êc aux officiers des maitrifes, i Fexclufion de tous amrcf^ 
fuges, (ans que julqu'â pré&ot ricay ait donné atteinte; 

Sie rétabliflfement des ca^tainerks royales, dont la juri«- 
6ï\6n , tant en caa(ê princ^Mile que aappel , a été pofiti- 
▼ement établie par déclaration du roi du 9 mai i6s6y êc 
Confirmée ptrédtt dn mois de mai léBp^ qui aux termes 
éo la déclaration du toi 4tt i% 6ûobre 1699 , eor^i^iée 
par-tout od befeina été, nous ne puiffioni eonnoitre d'au- 
tres juees fiir le ait de»Cliaflêsy que ceux des capitaine'- 
ries de la varenne du Louvre , bois de Boulogne , Vinccn* 
nés , Saiût«>Germain-en*Laye , Llvry , Fontainebleau , 
Monçeanxy Compîegne , Chambort , bois Halatte , G>r- 
beil & Limonrs » lesquels dans l'étendue de leur reflôrt 
connoiflent chacun en droit foi de toutes les contraven- 
tions qui le c o m m ettent , tant pour ration du port d'armes 
que pour ùk des Cbaflês par les perfonnes prohibées, & 
ce delà mèane manière qu'en conuonToient les grands-noai- 
très & officiers des maîtrîiès avant l'établiflèraent deldites 
capitaineries , 8c xpfûs ont f e droit exchiiif d'en connoitre 
dans l'étendue d^ levrs départemens ès-endroits où il n'y 
a point de capitainerie établie 5 que nnéme dans cer capitai- 
neries , les amendes devant s*y recevoir par le fèrgent coi- 
leâcar des maîtriiès, nous y tx>nC!rvion$par là une e^ce 
de juridiâion , d'autfnsplus qu'aux termes de l'article 40^ 
du titre 30 de l'ordonnance ^ t ^1^5,' nous allouions dans 
le comptêdes amendes aux officiers^ des capitaineries une 
fomme de ) 00 livres pour les &ais qu'ils pourrirent avoir 
faits *y que quoique la Chailê Coh de toute ancienneté pro- 
hibée aux penonnes dénommées en l'article 28 du titre 
^ 30 de l'ordonnance de 1669 , & fous les peines y portées» 
néanmoins il a appris avec une furprife extrêine qu'il fe 
* falfoit des attroupemens 8c port d'armes dans le pays de 
" Langres-î que s'étant fait injfbmier du fint , potir preuore 
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eeeànt t69^ un arrêt dont Fexécodon produi- 

tdies condufioos qoll avi&roit bon être , les habitat» de 
la coamiinaQté de Selles lui oot reinis ane requête eo 
fecme de plainte des vexations da nommé Briard 8c du 
nommé Benoît le jeune fen ptépoië; nue ces vexations & 
tnmvent prouvées psff vm placard Impnmé , coaçu en ces 
termes ; «De par le roi ^ nous Jean Claiide Briard, doi- 
«mennuiti Rivierè-4e«BiÀ| élection de Langres, lîeute* 
•imnt de la lottfetétie «n ladite éleâion, fiiivant nos 
«lettres de piotifion da 30 aoât i7}o; ordoimance de 
» ffloniêignetif l'iftieâàint^ eil date du 1% juin 1733 ^ ré* 

• ception à Ifl lable le marbtè i Paris ^ en date du 13 
«iêptembxe 173O ) fenfeAct du gtand-mahte en^êtcur 

• généra» réfentwtettf des eam & ferlts de France , qui 
•OMidaame les bàbîtMis êc communautés de Téleâion de 
B Lahgres , de pay<;t les droits attribués par chacune année 
n audit Rriard ; Se en confêquence fait (avoir aux habitans 
•de Selles & dépendances de tè trouver au Iku d'EndiUy » 
» et d'envoyer un hôinme par feu , entre huit de neuf heures 
9^ madn , capable d*y faire la Chaffe du loup, à peine de 
»tr0is livres d'amende » k jeudi dix-huitième du piélènt 
9 mois et hovembi^ ; enjoigttons â tous les fiifiliers de fe 
«feundr de poudre de de plomb fer les mêmes peines d'à* 
»mende : Seflauffi enjoint au fyndic en charge d^apporter 
B un rMe des nomi , furnoms de tous les habitans fans en. 
«omettre aucun ^ auffi fiir les mêmes pemes d'amende ^ les 
» fyndics des communautés aufli en charge , (ont auffi tenus 
9 de nous apporter pour tes frais de ladite Ch^ aptes îcelie 
o&ite, deux fous parifis, lequel vem bien (è reftraindre i 
» cette (bmme , (ans <]n'il foit befoin que ledit ^eur louvetier 
9 on fes. fous-lieutenans foient tenus dt parcourir de pone 
»en porte » comme il a été fait ci-devant , i peine de dé- 
«(ôbManee par ledit fieur fymfit^ 8c £t litres d'amende 
«oui (êront encourues «ontre lui fuivant les regtemeùs ; les 
aiyndic 8c habitans (blit tenus de retomfonre 8c de fe fou- 
» mette i tfL Jean-Benoît le Jeune notre fous-lieutenant , 
V» de de lui obéir comme à nousmême , à peine aufli d'à* 
»mendé arbitraire. Fait k Chaumoât ce onxième novembre 
^piéfait mois tefl &pr oea» ^«Huratite^nq y fiffU Bdaid: 
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roitpe|it^êti3eamàht.d'éffetqueide$ battues pour 



» £c plus bas t^ écxii â la maia , les habicans diidlc Uot 
» font avertb ëc rcmertrc au fieur fyttdic chacun deux fbui , 
» & ce par ^ feu , potur après ladtce Chaflè aoûs êcre remir> 
» à peine d'y. être contramts-fuivHue le^ owionnanccs , f^né 
DBenoîc, louvèder^ pour B^îjcjmkI »* : Que le ton déctâf 
avec lequel ce parcicotier Sr'exptime. pouf attrouper avfc 
armes, poudre âc plombles tiaUcans^^e ladite domn^uttauté 
Zx, dépend«inces«,.au.jour & lieu qu'U indique, à la charge 
de payer les droits attribués > dit-il, par fencence du gi and- 
Hiaitre enquêteur & général' réformïiteur des eau t & forêts 
de France, feus, peine de trdts. livits^aniieade , avec ia« 
jonûiou au {yndic aufli ibu5. les niêaies peines d'apponer 
un rôle des noms & furnoms de tous -les habitans fans co- 
mmettre aucun y & en outre pour ks frais de ladite Chaflè», 
& après icelleiaite, ddux fousparifîs par ieu, fomme à;la- 
quelle il veut bien & reftraindrç, ftas qu'il foit befoinq^c 
lui ou les fous-lieutenans {bienc tenus de parcourir de p^^r^^ 
en en porte comme il '^ été fait d-devaot, à peine 4cd^- 
béiilâiice & de dix livres d'amende y aved ordre aux (yndîc 
& habitans de reconnoître ^ d^Te £)umettre à Jean SbnQJt 

% le Jeune fon fous-Keutenant -&- de lui. obéir comme à li4- 
-méme , aufH à peine d'amende arbitraire ; que ces expreflloQs 
inouïes dans la bouche d'uia particulier qui n'eft rev^ 
d'aucun caraâère , qui n'a aucune juridiction ^ qui par coo- 
(equent ne .peut inniger de peines comminatoires > enco^ 
inoinsJerer des taxes fur les fujct^ du roi, (ont capables de 
persuader, tous ceux qui ignor^oxles ordonnances, finie 

-Ëiît desChaflès; & particuiiè^ni^nt les habitans de ciuu-' 
pagne ^! qui naturellement Ct pr^tc;nt à la^ fautaifie de qui« 
conque leur préfente de la vraifemblancc, n'étant pas, pro- 
bable d'imaginer qu un homme qui- a^pcut^êtrc i peine lui- 
même la Éculté de poïtcr M% îirçaies pour ^ccs forces de 
ChafTes feulemebt^ ptti0e ii àxmt. parler avec des ter^^s 

■^ de{potiques;:.que de ces abu$ en ^aiiTenr encore d'autcçs 
phis énorùaes^.une multi^ude-de ch^iïêursde cette e4>èce^ 
trouvant attroi^és, & fe cr<>yant 4 l'abri p^r leur, nombre 

'At^ petne^-p ortées contre les concrey^nanc aurordonxuu^es^ 

\^H9i^v>i, d'aiUo^ sin d< y nifa> >d<^l| pine deleyEf;j^eia| 
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détruire les loups. Il alp'donné à tôiites^lescom- 

*: des frais occafiônnés par ces prétendus droits de Idavetc* 
lie,, tirent fur les ^itriers de toute cfpéce , bétes fauves , 
gibiers défendus , les biches rtiêmes fi elfes fe rencontrent, 
roiié leur eft bon^ fe s'accomument infedfiblemettt - à vivre 
du produit de la vente de ces bêtes, ou de- ces bétes mêmes \ 
ih abandonnent bientôt' leur ttTétier/&' deviennent des fujets* 
faitïéans, & peu propres 1 fîétat de leurprofèilron/bieE- ' 
heureux s'ils ne font point entraillés par4*c^t'de-fàinéan- 
tifë dans les crimes les plus atroces 5 que dans ce placard^ 
te-prétendu lieutenant de louveterîe , qui n*oublre rien de ce 
qui TCgarde fes intérêts, n'ufe d'aucune 'précauwon pour 
empêcher d'autre Chaflc* <^ue-^ celle du kîjp; que même 
quand* ih y auroit pourvu-, les habnarrs des communautés 
qui Cr font laiffés encraîtierpar les termes defpoftques de fon 
placard y au fujet de la Ghafïè au loup ; eullènt peu fait 
^attention aux défcnfes qu'if eilt pu feire pour empêcher 
toute autre efpèce de Chafle, ne pouvant ignorer que la 
connoilTance des contrcrvtnàns â Tordonnaocc {ùr*lc fait-des 
Chaflës, eft attribuée aui bfliciers des maîtrifes'des eaux 6t 
forêts ; qulndépendammeht {de ce que ledit Bria^rd n'étoit 
ppîiit reconnu de notte pfédéceflcur ni de nous , par lettre 
d'attache fîir les prbyifîohs', ôc-queres prorîfions-ne foicnt 
point au greffe de la ^aîtrilc^de Sens , c^^qàé nous ne 
pot^rrions le reconnoître tri ftîitorifèr à'deptreîïïes'Chaffeip 
làns -contrevenir auf ordmxnairces de 1 3 18 , 1 48*5 ,1585, 
r%TI ,"'! ^00 , 1*0 1 ' ^' rea^ \ i l'ordonnance -'dé r66^ ; 
aiix déclarations du ii oébbte \(>$9 ,&■ 2 janvier \6o6 j 
que Fartide 41 du titré '^(S'^èit Tordonnance de 1 6é^, ayant 
lupprimë toutes les chafge^ & commiUîons fur le foit des 
Cfia&SyÔc toute juridiaiori' en étant attribuée aux grands 
maîtres, tapitaînes des Chiffes & bfficîef-s des maîtrifes ac 
capîtaînerîcs5iln*y2td<bTïcat*jourd*hui que Ces officiers qut 
aîerit^ droit de Corinoîtrc du fait des ChafTcs , de quelque 
c{t>èce qu'elle fbft ;^qûe pour fe convaincre de cié-droit , il 
n'y aqtfi lire Tahicle' i> de l'ordonnance de HenrîIH, 
donnée a.Paris enrf an vier 1583 : cet article- efirpéciale- 
ttent pour la- Chailè au loup \ il enjoint aux grands-mat? 
tresiéibtmatears^ !euts<Uettte«ans > outres paxtiçuliers & 
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mimait^ dç fon xe&fn 4|^e dans les esulroits 

autics de fjÛK aflqnblec im homme pair feu de chweaam 

-faroific de leiii: xeiforc , avec wnes & chiens propres poux 

la Chaffe des loiqp» ieo« £ois l'aonée , au cems le plus 

propre & le ploscominodc qu'Us avKèronc pour le mieux ^ 

Îue cet article ^ confirmé par rarcide 7 de l'ordonnance 
B Henri IV doonée à Paris au mois de janvier 1 600 » ne 
fou£&e aucune équivoaue^ que ces loix écabliflênt très* 
clairement que la Chafle des loups efl de 1^ juridiâion des 

Erands-maitces 8c fous leur direâion 6c ne regarde en rien 
i$ grands'-veneurs . ou grands-louvetiers » ni les officiers 
de leuriquipage^ que Tar^icle 57 de l'ordonnance de Henri 
IV du mois & mai 15^7» eft encore une preuve du droic 
qu'ont les grands- maîtres de prendre connoiilànce de ces 
fortes de Chaflès ; il eft conju en ces termes : » & d*autanc 
« que le nombre des loup$ eft infiniment accru 6c augmenté à 
T ioccafion du peu de devoir que nos {êrj£eos*louvetiers de 
» nos forêts &nt ^y chafler ,bien quiUloient.fpécialement 
ip inftituéspour cet ei&t , nous leur avons enjoint de faire de 
n trois mois en trois mois rapport par- devant les maîtres 
)^ particuliers & gruyers> des priiès qu'ils auront faites des 
» loups , fous peine de privation des droits 8c privilèges attri- 
» bues à leurs o$ces pour la première fois , de leuruiits offi* 
«ces pour la,(ècoode,(àns que par noiHitsx^ciers leur puiilè 
9 être délivré aucuns bois pour la confeâion des engins à 
if> prendre loups , qu'il ne leur foit apparu dediits rapports \ » 
que cette ordonnance ^u(fi con^mée par les articles 4 de 
celles du même roi Henri IV des mois de janvier i i^oo 5c 
juin I ^o I , établiflênt d'antam plus la juridiâion des grands- 
maîtres & officiers des maîtrises fur le Êdt de ces iortesde 
Cbaftès^ qu'il fàudroit être bien pcévenu potur appli^er i 
des louyetiers <Je l'équipé du gnu^d- veneur ^11 ^raxuU 
louvetier la dé^oçnination de ,ièrgen$-^vetieis , cpntenos 
dans la dUpofition dudit article 38 de roidoni^|n;ice de 
^%97 y poi^ conclure que c'eft .de ces ,fortes d'ofBcjiers '4onf 
elle a entendu paclerj que pour $cre perfuadé du çopirairc 
il n'y a qu'à lire les anctenne^ ordonnances ^ on y verra des 
créations de (ereens fieâ^ , ièrg^$ oav^r^ers , maitres>^ 
gardes, (ur^gar^, routiers » (èi^^jjaogereux & ^ecgens 
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les plus commodes & que le^ hu^ fiïéqueolfQC 

louveders; on y verra que tous ces gvdes avQiçut des fi)oo- 
dons (fiflbâes Se fépacées les unes des auKivs» qi^e la 
fs^euvcde ce (m fe (ire de farticle x de rordonmmce de 
Philippe V-fiuDommé le Long, en îana^Ç .13 1 8 , par la-» 
quelle fixant les gages des différens gardes^ U dif ^ue njojl 
autre garde ne pourra prendre double jjagç p e:xcept^ nç^ 
veneurs, auxquels noQs avons donné la garde de nojs forets; 
H s endiit donc que les ^rgens-JouvecLers dpnc parle cet(6 



bufèqutque cefoît s'il n*eft de ladite. qualité 3i;.eu ion fief ^ 
iur les domaines & terres ^m^n d^p^ndçji^'j(ettl.^ei\t , & 
enjoignit aox maîtres pardcùliers ^ çapH^inçi^ dès CMEea 
i'y Xpnir la main & de contraindre le^ fergèiisrlpavetier» 
^ar condamnation, d'amende^ fufpenliQn ^j>aySition d^.leHf 
état Se chaçgè^ àcKafl«i:.&,tenflre^x Ip^ps A renards Se 
^re (apport par-devant eux de quinzaine jpn^quin^Kaine oif 
ic mois en.jnoî^ pourje moins, du devoir qu'il? en auroief^t 
' Ciit & 4es priics far eux faites 3 que ces actidks diimontrenc 
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k plus qnlitudrement , des foÏÏès propres à les 
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prendre^ en obfervant néanmoins qu'elles foient 

différent audit Briard de pouvoir porter l'iirqucbu(è aux 
afTemblées qui fe font pour courre Se. prendre les loups , 
par permi/Hon du capitaine des Chailès , ou d'ordonner de* 
fon autorité les afiemblées pour ces fortes de Cha/Iès , Se 
d'exiger ea confëquence des droits exorbitans; que les 
officiers de louvetetie (ont fîoiplement officiers d'équipage ; 
|Ue le gtandr veneur commande ^ quand il plaît au roi , 
e faire cbafTer le loup en fa préfence^ que dans ce c^s 
fèul ils ont le droit d'indiquer & d'inviter les vaflauz des 
(èigneurs Se communautés de s'aflèmbler pour faire les 
battues Se huées néeeflaires 5 que ce fait ne peut être révo- 
qué en doute , aux termes de l'ordonnance de Charles 
VIII, de Tan 1 48 5. Cette ordonnance, en Langue La-» 
fine , s'exprime en termes bien podcifs , Se ne peut fbuffçir 
une double explication : De catero magni venatores regni , 
m ncmcribus & dominationibus altorum jufiieiariorum no~ 
Vilïum non venabuntur , ntque compellent homines prddic^ 
torum dominorum ad eos circa venationem hujufmodi ju^ 
yandum nîfi nos proprid perfond interfutrimus : qu'il eft 
donc confiant que les officiels de vénerie ou louveterîe 
font feulement bornés au (impie pouvoir de porter arque-^ 
bufe aux alTemblécs des Chaflès aux Loups , & qu'ils ne 
peuvent chaflcr comme officiers de louveterîe , que quand 
Us font commandés par legrand-veneutou grand louvetier, 
pour les ChafTes que le roi veut faire en perfbnne ; qu'ou- 
tre ce ca;s^, ils n'ont aucun pouvoir pour ordonner des afîem* 
blées, encore moins pour tirer aucun droit ; neque eom^ 
peUent àomines pradiâorum dominorum ad eo^ circa vena-^ 
tionem hujufmodi juyandum nifi nos in propria pcrfonâ 
interfuerimus ; que c'eft dans Tcfprit de ces lois que font 
intervenus les arrêts du confcil de i<î7 1 & 1^77 > par lef^ 

Îuels (à majeilé étant informée que dans \^s provinces de 
icardie & Champagne , quelques particuliers fe difant 
lieutenans de "louveterîe commettoient divers abus , en 
obligeant les laboureurs , lor(qu ils font occupés à la cul- 
cure des terres , de s'aflèmbler pour chaifer aux loups , Se 
{o\is ce prétexte exigeoient de groflès amendes de ceux qui 
ne s'y trouvoient pas, & que lorfquils avoiçnt tué ç[uel- 

Tome X. . F 
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écartées des grands chemins & dîfpofées dt 

qaes loups , ils faifoienc une impoficion fur les villages de 
leur, département , qui raomoit quelquefois à des femmes 
Conddérables, & que même ils écablifToienc des payfans, 
auxquels ils permetcoienc de porter des fufîls & de chaffer , 
au préjudice des ordonnances , ce qui avoit donné lieu à 
diverfès vexations fur les habitans defdits villages , à quoi 
ayant jugé néceflâire de pourvoir ^ il a été fait défenies â 
tous lieutenans de louveteries , & autres qui fe préten- 
droient oôiciers d'icelles y de faire aucune publication de 
chaflè aux loups , que du coAlèntement de deux gentils- 
hommes de rétendue du département ou ils réfidoient , qui 
fèroient nommés par les commiffaires départis eiHites pro- 
vinces > lesquels auroient foin de voir fi les habitans des 
lieux où lefdits officiers voudroient /aire la chafTe , pour- 
roient y affifler fans quitter leur labeur , avant que de con- 
fèntîr à ladite publication, & que lorfque lelclits officiers 
auroient tué quelques loups , ils leroient tenus de les repré^ 
fenter auxdits' gentilshommes , qui leur délivreroienr leur 
Certificat , fur lequel lefdits commiffaires départis feroienc 
la taxe des frais qu'ils auroient fait pour la prife defdits 
loups , laquelle feroit impofée fur les villages des environs 
od ils auroient été pris, à raifon de deux fous par paroiflê» 
'& payés fans aucuns frais 5 fait en outre défenfès fa majeilé 
de lever de plus grands droits pour raifon de ce , ni de 
donner aucune permiflîon pour porter des fufîls, à peine de 
privation de leurs charges, & d'être procédé contre eux de 
contre ceux qui fe trouveroient portant des fufîls en vertu de 
leur permiflîon, fuivant la rigueur des ordonnances, avec in- 
jondlion auxdits commiffaires départis de tenir la main à l'exé- 
cution defdits arrêts; que l'énoncé de ces arrêts prouve fans 
contredit que ces prétendus louvetiers ne font pas fuffifans 
jiour ordonner de leur chef, & fans y être autorifés des af- 
fcmblées de Chaflè aux loups , & ne dérogea: en rien aux 
anciennes ordonnances ci.deffus citées , & notamment i 
celle de juillet 1 607 article 5 ; qu'ils confèrvent le droit de 
porter arquebufe à ces fortes d'affemblées lorfqu'elles fonc 
convoquées par les grands-maîtres & capitaines des Chaflèsg 
que ces arrêts qui paroifîcnt en quelque façon altérer la 
juridi^ioa des grands- maîtres & o&cict$ des maitriiès fur 



Digitized 



by Google 



CHASSE. ,8^ 

façon que les voyagejirs n'en puiffent recevoir 
aucun dommage. 

— ; — ♦— 

la connoifTance de ceue efpece de Cliaflè, en Tattribuaiic 
aux commiffaires départis dans les provinces , n'eufTent 
point eu lieu dans ccrre forme, fi les grands- maîaes & 
officiers des Hiaîrrifes des départemens ci-deflus dénommés 
iuflcnt intervenus ou y euficnr formé oppofition ; certaine- 
ment Texécurion leur en eut été adreflec; qu'outre les ter- 
mes précis des ordonnances ci deffus citées qui établiflcnt fî 
clairement leur ' jurididion , & auxquelles ces arrêts ne 
donnent aucune atteinte, les arrêts de 1697 & i^5>8, ce 
dernier rendu contradiûoirement entre le fîcur de Serau- 
court commiffaire départi en la généralité de Bourges, èc 
le fieur Begon , grand-maître de ce département, font une 
preuve du fait qu'il avance j que l'arrêt du i6 février 1697 , 
ordoanoit que par le fieur Begon , ou en fon abfence par 
les officiers des maîtrifès particulières de ladite province de 
Berry , il lèroit fait deshuées & ChafTes aux loups es endroits 

3 ni feroient jugés nécelîàires , & qu'à cet effet les habitans 
es villes 6c villages fitués es environ defdits lieux, fèroienc 
tenus d'y afiîileraux jouj^s& heures qui (croient indiqués p^c 
ledit fieur Begon à peine de dix livres d'amende contre cha- 
que défaillant j que ledit fieur Begon ayant rendu (es ordon- 
nances pour l'exécution dudit arrêt le ip avril audit an , pac 
lefquelles il commettoit les maîtres particuliers de Bourges, 
Vierzon & liîbudun, pour faire faire la ChafTe aux loups 
dans rétendue de leurs maîtrifès , fuivant & ainfi qu'il étoic 
poné par lefdjts arrêt & ordonnance , le fieur de Seraucourt, 
commifTaire départi en ladite province , rendit aufli une 
ordonnance, par laquelle il enjoignoit, fous peine de trois 
livres d'amende , à tous les habitans de la paroiffe faint 
Privé de fe trouver le 13 novembre dernier ^ atmés de 
fufils ou de bâtons, dans les lieux quîleur feroient indi- 
qués par le fieur de Moufi>gc , qu'il avoit commis pQui; 
commander les huées & ChafTes aux loups qui feroient 
faites dans les bois de Coutremoré ; que ledit fieur Begon 
s'étant -pourvu contre l'ordonnance du fieur de Seraucourt, 
& ce <fcrnier ayant fourni de réponfe aux moyens dudit 
âeiir Begon, cft intervenu ledit arrêt du 1$ janvier 16^8 , 
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par lequel fa majeflé , (ans s'arrêter à rordonnancc 
rendue par ledic fîeur de Seraucourc » a ordonné Se 
ordonne que ledic arrêt du confèil du x^ février dernier , 
feroit exécuté félon ùl forme & teneur; que d'ailleurs par 
l'article premier du titre 30 de l'ordonnance de 1 6^^, le roi 
voulant que les ordonnances des rois fcs prédéceilèurs fiir 
le fait des ChaifeSy & fpécialemenc celles des mois de 
juin i'^oi , & juillet 1607, folent obfervées en toutes leurs 
difpofitions, auxquelles il n'a point été dérogé, & qui ne con* 
tiendront rien de contraire a ces préfcntes. C eft donc aux 
anciennes ordonnances qu'il faut s'arrêter, puifque par la- 
dite ordonnance de 1669 , non- feulement il n'y a point été 
dérogé , mais encore on ne voit rien qui y foie contraire ; 
que même la déclaration du ii oâobre 1699 ^ en fixanc 
le nombre des capitaineries, afupprimé généralement toutes 
les autres qui fub^floient alors , leurs officiers & gardes, 
fous quelque prétexte , noms & qualités qu'ils puiffenc avoir 
été établis ou érigés , (bit en venu de provifions du roi , ou 
de commiUion du grand veneur ou grand louvetier , ou an- 
irement , fans pouvoir être réablis , fous quelque prétexte 
que ce flic , à là réfèrve de la capitainerie générale des Chaflcs^ 
de Bourgogne , dont fa majeflé a voulu que M. le duc de 
Bourbon jouit, & de celles de Long-Jumeau & Pierre- 
Lay , dont M. le marquis Deffiat & préfident de Maifbns , 
quoique fuprimés , pourroient faire les fondions pendant 
leur vie feulement ; enfbrte qu'au moyen de cette déclara- 
ration , la juridiction des ChafTes peut moins que ja- 
mais être fufceptible de partage , ni de concarrence , fbit 
pour la police ou autrement , Se la manutention générale i 
l'exécution des ordonnances demeure conicrvée aux grands- 
maîtres & officiers d'eaux de forêts par titre & pollèffion 
depuis que la monarchie fubfide , à la feule exception des 
capitaineries réfèrvées par ladite déclaration , par laquelle 
fa majeflé, en fuivant toujours l'efprit des anciennes or- 
donnances, fî précifément confirmées par celles de i66p , 
£ût défenfès a tous foi'difans officiers de capitainerie , vé- 
nerie & louveterie , autres que ceux reconnus en ladite dé- 
«bracion , de s'ingérer d-après dans Tezecciçe de fonâioa^ 
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ni d'en prendre la qualité , ainfi qu'aux gouverneurs de pro« 
▼l'nces» ou de villes & places, de prendre de pareille qua- 
lité , s^gérer de défendre la Chaiiè dans tout ou partie d« 
leur pouvoir ou gouvernement , ni de donner aucune corn- 
miflion de capitaine, lieutenans ou gardes- Chaflès* fait dé- 
fenfes aux omciers des (able de marbre , eaux & forets & 
à tons autres de les reconnoitre en aucune manière. Qu'il 
s'enfuie donc-que s*il eft fpédalement défendu aux officiers 
de louveterie , & â coures perfonnes de la qualité fuCdite, 
de s'ingérer dans aucune fon£Hon de ChafTe, & eaux grands- 
jnaîtres & capitaines des Chailès , officiers des maitrifes & 
capirainecies & tables de marbre , de reconoitre ces forces de 
perfonnes ; qu'i plus forte raifon nous ne f^uvons con- 
noîcre un prétendu lieutenant & autres bas officiers de lou- 
veterie , donc les charges n'onc d'aucre écendue que fur le 
détail qui les concerne , & l'exercice de leurs équipages , 
foivanc que l'établie la déclaration du 2 janvier 1706, & 
qui en cfl le fèul & vrai motif, fans que ces charges 
aient aucun rapporc i la connoiiTance , police & conferva- 
tiofi attribuées aux grands-maîtres, maîtrifes & capitaine- 
ries far le fait des Chailès , nique le grand- veneur & grand- 
louveder , chacun en ce qui les concerne , puiflènt y pré* 
tendre d'intendance générale ou juridi6Hon particulière en au- 
cune manière , & fous quelqueprécexe quece puiilè ècre. Que 
c'eft donc une encreprjfe crès<ondamnable de la part dudic 
Briard de vouloirpariui ou fèsprépofésconvoquer des ChafTes» 
£ûre des baccues & huées de km aucortté, & £ms autre pou^ 
voir que de porter Tarquebufe aux affemblées de Chaflè 
«au loup , d'exiger des droits exceâîfs , tandis que les plus 
forts que les lois aienc accordés aux fergens louvetîers font 
de deux deniers par loup ou louveteaux , & de quatre de- 
niers par louve. Qu'étant nécefTaire de remédier â cane d'à- 
l)iis, Ù a cru que le dû de fa charge l'obligeoic de fè pour* 
voir. A ces canfes, requéroic ledit procureur du ror, qu'il 
nous plâc ordonner que confermémenc ï l'article premier 
du titre 30 de l'ordonnance des eaux & forêts du mois 
d*aoik \€C9 ^ celles des roîs Philippe V, fornommé le 
long> de 1318 \ Charles VIII , de 1485; Henri III, de 
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1.583 j Heori IV dci^s7i i^o^> i^oj & 1607; aux 
articles ci-deffv^s rapportés , enfemble les déclarations du i a 
oûobre I6p9, & i janvier 170^, feronc exécutées félon 
leur forme &. teneur, & en cônféquence , ordonner que 
lorfcjue les Tyndics & habitaps des communautés du rcfforc 
de ladite maîtrife fe iu:ouverot>t inquiétés par lesloups, renards 
& autres bêaes nuifibles ,^ qu'ils feront tenus de fe retirer 
par devers . nous , pour y être pourvu dans les formes re- 
quifès par Icfdites ordonnances: ce faifànt , faire défenfès 
audit Briard , fe difant lieutenant de louveterie, à Benoît le 
jeune , qu'il qualifie de fbn fous^liéutenant , & à tous autres 
qui fc prétendent officiers de Jouveterie, de fairecn leurs noms 
ou en celui de gens qu'ils voudroient commettre , aucune 
publication de ChafTc aux loups dans rétendue de leur éta- 
bliflêment &réfidçnce, ni d'exiger aucun droit. Se /inx 
habitans des boui-gs, villages & hamçaux du refîorc de 
ladite maîtrife de 5ens , ^ notamniept aux fyncjics & babi- 
tans de la cpmmunauçé dp Selles du bailliage de Langres , 
ancien rellbrt de la maïtrjfè de Sens , de s'artrouper avec 
armes, poudre & plomb fous les ordres dgdicBriafJ, 5c 
autres officiers de louveterie , a l'efiFet de faire des buées & 
çhalTes aux loups , ni fous quelqu autre prétexte qqe ce 
puiflè être , à peine d'être procédé contre eux fuivant la 
rigueur des ordonnances ; faire pareillement défenfès audit 
Briard , fes fous-Iieutenans , (î aucuns il a, & à tous autres 
officiers de louveterie, de porter l'arquebufê dans l'étendue 
^u reffort de ladite maîtrife, s'il n'eftfeigncur haut juflicîer 
ou poffédant fîef , fî ce n'eft par notre permiffion , . & en 
préfèncfe.de tel officier. guil. nous plaira commettre, lorf- 
qu'il fera, fuivant l'exigence des cas^nécefTaire de faire des 
huiles & Cliafles aux loups, &, que pour icelles, l'officiel 
que no*is aurons ckoifî, aura fait. convoquer & aflembler à 
jour le plus commode qu'il lui plaira indiquer , 6c aux en- 
droits qui feront par lui jugés les plus propres . les babixans 
des paroifîès o»à il fera à propos de faire IçWÎçes ÇH^fles 
aux loups, auxquelles -alTemblées feulement il fera permis 
audit Briard , fes fbus-lieutenfns & autres officiers, de lou- 
veterie de porter Tarquebufè , fe réfervant ledit procureur 
du roi à prendre contre ledit Briaid, fes fous-lieutenans eSc 
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autres officiers de louyeterîe , telles autres conclufîons qu'il 
avifera bon être , tant pour le port d'armes que pour avoir 
par abus , difFérences fols , attroupe les habitans des villages 
du reflbrt du bailliage de Langres & exigé des droits in(b- 
lîtes , & que notre ordonnance fera enregiftrée au greffe de 
ladite maîtrife, (îgnifiée auxdîts Briard , &Benoift le jeune , 
au {yndic de la communauté de Selles , &à tous autres qu'il 
appartiendra , même publiée & affichée où bcfoin fera , & 
exécutée félon fa forme & teneur. Vu la requête des habi- 
tans de ladite communauté de Selles , les ordonnances » 
arrêts & réglemens ; & tout coniîdéré : nous ayant égard k 
la remontrance & requifitiou du procureur du roi , ordon- 
nons <jue la requête defdits habitans de la communauté 
de Selles , & ledit placard imprimé , de nous vifés & pa* 
raphés , feront dépofés au greffe de la maîtrife des eaux 
& forêts de Sens , pour fervir & valoir ce que de raifen , 
& y avoir recours toutefois & quantes que befôin fera : or- 
donnons pareillement que , conformément à l'article pre- 
mier du titre XXX de l'ordonnance des eaux & forêts 
du mois d'août 1669 , celles des rois Philippe V furnom- 
mé le Long, de 1318 , de Charles VIII , de 148^ , 
de Henri III, de 1583 , de Henri IV*, de 15^7 > t6oo ^ 
1601 , & 1^07, rendues pour raifon du fîit dont eft 
qnedion & notWment les difpofitions contenus aux arti- 
cles ci-deflus rapportés en Texpofé dudit procureur du roi, 
'feront exécutés félon leur formé & teneur : ce faifant , 
ordonnons que lorfque les fyndîcs & habitans des com- 
munautés du reflbrt de ladite maîtrife fe trouveront inquié- 
tés par les loups , renards & autres bêtes nuifibles , qu'ils 
feront tenus de fe retiret par devers nous , pour y être par 
nous pourvu dans les formes requifes par lefdites ordon- 
nances, arrêts & réglemens; 8c en conféquénce , avons, 
fait & faifons très-expreflès inhibitions & défenfcs audir 
Briard , fe difànt lieutenant de louveterie , à Benoit le 
jeune , qu'il qualifie de fon fous-lieutenant , & à tou$ au- 
tres qui fe prétendroient officiers de louveterie , de foire 
en leurs noms ou par des propofés , de quelque état , 
qualité Se condition qu'ils puiflent être , aucune publica- 

F iy 
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tion ou convocation de chafles aux loups dans Térendue 
de leurs étatlifTeinens ou réfîdence ni d'exiger aucuns droits, 
& aqx babitans des bourgs , villages & hameaux du reflbix 
de ladite roaîtrife de Sens , & notamment aux fyndic & 
babitans de la communauté de Sellçs du bailliage de Laoi» 
grès , ancien rcffort de la maîtrifè de Sens , de s^attrou- 
per avec armes , poudre & plomb , fous les ordres dudît 
Bnard ou autres officiers de louveterie , à l'efFet de faire 
des Cbafïès aux loups , ni fous quelque prétexte que ce 
puifle être, à peine d'être procédé contre eux fuivant fa 
rigueur des ordonnances. Fai(bns pareillement défen(ès 
aiudit Briard ^ fes fous lieutenans , fi aucuns il a , & à tout 
autre officier de la louveterie , de porter Tarquebufe 
dans rétendue du refTort de ladite maîtrifè , s'il n efl feî- 
gneur haut-iuflicier ou poflèdant fief , fi ce n'efl par nO"- 
tie permiffion , & en préfence de tel officier qull nous 
plaira commettre , lorsqu'il fera , fuivant l'exigence des 
cas, néccffaire de'faire des huées & Chafles aux loups, & 
que pour icelie l'officier que nous aurons choifi aura fait 
convoquer les afTemblées aux jours les plus commodes qu'il 
lui plaira indiquer , & aux endroits qui feront par lui jugés 
les plus propres , aux habitans des paroifîês où il fera 
à propos de faire lefdites Chaff*es aux loups ; auxquelles 
aflemblées feulement avons permis , conformément i 
l'article V de l'ordonnance du mois de juillet 1607, 
audit Briard ^ s'il efl lieutenant de louveterie , & autres 
officiers de louveterie , de porter l'arquebufe. Enjoignons 
au procureur du roi de ladite maicrife de tenir la main à 
l'exécution /de ces préfenies , fàuf à lui a prendre contre 
ledit Briard , fes fous-lieutenans &; autres officiers dé lou- 
veterie , & toutes autres perfonnes à qui le port d'armes 
eft prohibé par les ordonnances. , telles concîufîons qu^il 
avifera bon être , tant pour ledit port d'armes , que jk)ur 
par ledit Briard avoir par abus différentes fois attroupé 
les' habitans des villages du reflôrt du bailliage de Lan- 
gres , & exigé d'eux des droits infelites f ordonnons en 
outre que notre préfente ordonnance fera rfcgiftrée au' 
greffe de, ladite maîtrifè , fignifîée audit Briard , Benoît -le 
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iit Bourgogne ^ U traité du droit de Ckajfe ^ par 
Dtlaunay ; Boutaric , traité des droits feig^ 
neuriaux ; C ordonnance des eaux & forets du mois 
d*août i6€c); U recueil des édits & rïglemens dt 
Lorraine ; la jur if prudence fur lefait des Chaffes ; 
le code rural ; le traité de la police ; le code des 
Chaffes ; les loix forefiiires ; Chaffeneu^ , fur la 
coutume deBourgogne; lacoutumedeFranchecomté; 
Chopin , fur la coutume d^ Anjou ; Bacquet^ des 
droits de jufiice ; Charondas enfes réponfes ; la 
Racheflavin , traité des droits feigneuriaux ; Fer^-^ 
rih-ejur Guy pape ; les centuries de le Prêtre ; le 
Grande PithoU , fur la coutume de Troyes ; les 
arrêts de Papon ; la Lande , fur la coutume d^Or^ 
lians ; Perchambaud , infiitutions au droit fraru- 
çois ; Livonière , traité des fiefs ; Us infiitutions 
cbutumihres de Loifel;^ le diSionnaire raijonné des 
taux & forêts ; la pratique des terriers ; les ordon^ 
namcs du mois de juin iGoi & du mois de juillet 
îGoy ; le manuel des Chaffes ; Tronçon fur {a coU" 
tume de Paris ; Gallon , fur V ordonnance des eaux 
& forêts ; C arrêt du confeil du y octobre ijoy ; 
Coquille , fur la coutume de Nivernois ; Guyot ^ 
en fes infiitutions féodales ; les arrêts du confeil 
des y janvier 168 y & 28 août lyo^ 9 &c. Voyeï 
auj/i les articles CHIENS , GiBIER , CONSER- 
VATION, Capitainerie, Garde, Maîtrise, 
Armes, Pêche , Garenne, Fauconnerie, Vé- 
nerie, LouvETERiE, Vol, Seigneur, Jus- 
tice , DÉUT, Amende , Appellation', &c. 

Il I I I tw II ■! I ., I . j I ^ ■ I m II I , m 

jeune , fyndic de la communauté de Selles , & â tous 
autres qu'il appartiendra » même publiée & affichée od 
hcCùln fera , & exécutée félon Ùl forme & teneur. Donné 
en nçtrc hôtel a Paiis , ce zî janvier 1745. Sij^né ^ 
Dttva^ccl. Par mondlr fcigûcur , Lcclopé. 
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L'Artois , la Flandre , le Cambrefis & le Hai*- 
naut ont des loix particulières fur la Chaffe* 
L'ordonnance du mois d'août 1669 y fut en- 
voyée & enregiftrée ; mais comme l'exécution 
n'en étoit pas compatible avec les anciens vfa- 
ges maintenus par les capitulations , Louis XIY 
accorda fur les remontrances des états , une 
furféance qui dura jufqu'en 1693 , époque de 
l'établiffement des maîtrifes dan^ ces provinces- 
Les officiers qui les compofoient ayant préten- 
du exercer toutes les fondions & connoître de 
toutes les ai&ires qvie leur attribue cette or*- 
dpnnance , les états & les principaux corps du 
pays fe pôurt^urent au confeil d'état , où ils ob- 
tinrent en 1.70 1 un arrêt qui ordonna une 
nouvelle furféance , ,& renvoya les parties par- 
devant les intendant , lefquels reçurent ordre 
de dreffer des procçs-verbaux de leurs contefr- 
tations,. & de donner à ce fujet leur avis. Cçtte 
çpération finie, intervint un arrêt contradiftoire 
du 29 juin 1706 , qui ordonne entre autres chofes 
que la juridiftion concernant la pêche & 1? 
Chaffe , continuera d'être exercée fuiyant lejs 
ufages du pays , & les anciennes ordonnances -, 
par les magiûrats, Juges des lieux ou des fei- 
gneurs , à qui elle çft attribuée, ainfi qu'elle l'a- 
yoit été avant la publication de l'ordonnance ; 
fauf néanmoins ce qui concerne la Chafle dans 
les forêts du Roi , à l'égard defquels l'ordon- 
nance doit être exécutée. 

Cet arrêt fot revêtu d'une déclaration ren** 
due le 7 novembre fuivant, & enregiftrée au 
parlement de Flandres le 23 décembre. Les oflBi- 
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tiers des maîtrifes en obtinrent la révocation 
par un arrêt fur requête du 14 mai 1714, fous 
prétexte des dégradations commifes par les fei- 
gneurs & les communautés dans leurs bois ; 
mais fur Toppofition qu'y formèrent les états 
ées quatre provinces , le confeil ordonna l'exé- 
cution de l'arrêt de 1706 , ,par un 'autre arrêt 
du x6 août 1727 , lequel fiit enregiftré au parle- 
ment de Flandt'es avec des lettres-patentes le 
1 2 décembre de la même année. 

Depuis ce temps, l'ordonnance des eaux & 
forêts n'a été exécutée en ces provinces qu'à 
l'égard des forêts royales. La Chaffe fur les ter^ 
res des particuliers & des communautés efl rè?- 
glée par les placards dips anciens fouverains du 
pays. Pour ne laiffer rien à defirer fur cette 
matière , nous allons donner une idée de la ju- 
rifprudence qu'ils ont établie, fans fcependant 
nous arrêter à toutes les difpofitions qui font 
particulières aux forêts domaniales , parce que 
l'ordonnance des eaux & forêts y a. pourvu 
fuffifamment. 

Pour éviter la confiifion que produiroit Tor- 
dre chronologique des placards &c celui des ar>- 
ticles qu'ils renferment , nous ne fuivrons que 
l'ordre des matières. Ainfi nous verrons , 1^. à 
qui la Chafle eft permife; 2^. en quelle mar 
Jiière & en quel tems; 3^. les peines établies 
, contre les infrafteurs des règlemens portés fur 
cet objet; 4^. la procédure qu'il faut obferver 
pour faire prononcer ces peines. 

L'opinion de Fréminville , qui regarde le droit 
de jChaffe comme un droit purement domanial, 
dont les feigneurs n'ont l'ufage ou l'exercice 
que par conceflîon du prince , eft pour les Pays* 
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bas un principe fondamental que les anciennes^ 
ordonnances ont confacré. Les termes en font 
remaguables. <* Nos vaffaux & fujets, difent les 
^ Archiducs Albert & Ifabelle dans l'article 36^ 
» du placard de 161 3 , ayant privilège de chaf- 
»> fer toutes fortes de fauvagmes & gibiers ta 
ff leurs feigneuries , en pourront librement ufer 
» en la faifon , & défendre aux autres qui n'au- 
» roient ce privilège d'y chafler ». Ces expref- 
fions annoncent plutôt le droit de Chaffe comme 
émané de la conceflion du prince , que com- 
me inhérent à la feigneurie. L'article 37 met 
encore cette vérité dans un plus grand jour* 
îi> N'entendons néanmoins pas -là, c en font les 
f> termes , préfudicier au droit qui nous com-^ 
>> pete de pouvoir en perfonne ou par nos cçtri^ 
y^ mis (*) , chafler en telles forêts , garennes & 
*> feigneiu-ies , quand bon nous femblera ou à 
» nos commis ». 

La ChaflTe n'efl: pas permife en ces provinces 
au poflefleur d'un fimple fief. L'article 36 du 
placard que l'on vient de citer ne la permet 
qu'aux feigneurs dans leurs feigneuries. Le pla- 
card du 28 juin 1575 rendu pour l'Artois, 
après l'avoir défendue en général , la réfervc 
aux nobles gentilshommes po^dans fdffieuries. ou. 
leurs officiers. , 



(*) Ces commis ^rpîenl ^cs officiers nommas par le 
prince pour connoitre de tous les délits concernant la Chaflè 
dnns les forêrs domaniales, & même dans les terres des fei- 
gneurs par prévention avec les juges de ceux-ci. Voyez 
V article \\6du placard de i6i 3 . Les officiers des Maîtrifes 
les ont remplacés, mais leurs droits ne s'étendeut pas li 
. loin , ils font bornés aux forêts du roi. 
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11 réfulte de ces textes , que le droit de Chaffe 
if appartient qu'à ceux qui poffédent un fief fei- 
gneurial , c'eft-à-dire , qui a au moins une bafle- 
juftice: encore quelques coutumes ont-elles 
rellreint ce droit dans des bornes plus étroites. 
En Artois 9 la Chaffe eft regardée comme 
Wï attribut de la feigneurie vicomtiere ; les fei- 
gneurs fonciers ne peuvent y prétendre. Par 
ientence rendue au confeil provincial d'Artois 
h 28 juin 1695 entre le comte d'Egmont , ba- 
ron d'Aubigny , & le prieur du même lieu , il 
fut défendu a ce dermer de chaffer, à moins 
qu'il ne prouvât qu'il avoit une feigneurie vi-^ 
a>mtiefe dans l'iêtendue du terroir. C'eft ce 

3ue jugea encore le même tribunal par fentence 
u ly mai 1716, entre le prince deHornes & 
le fieur Deleval , confirmée au parlement de 
Paris , par arrêt rendu en la première chambre 
nies enquêtes, le 11 août 171 8, au rapport de 
M, Laurenchej^Le fieur Deleval , qui étoit 
gentilhomme j^étëndoit le droit de Chaffe fur 
le terroir de Gauchin-le-Gal, dans lequel il 
mettoit en fait d'avoir quatre fiefs montant à 
cens mencaudécs de terre , un terrage feigneu- 
rial fur cent quarante ipefures, & des rentes 
pareillement feigneuriales fur plufieurs hérita- 
ges. Il offroit la preuve de tous ces points; 
mais comme ils ne caraftérifoient qu'une fei- 
gneurie foncière (*), fe demande fut rejetée, 

( * ) M. Maillart rapporte cet arrêt comme ayant dé- 
cidé que l'on uc peut Chaflêr en Artois (ans avoir une; 
feigneurie foncière ; nous pouvons afl'urer qu'il a jugé 
qu il en faut une vicomtiere. Les circonftances de cette 
cfpèce font telles que nous les rapportons , aous les avons 
CjKcraices 4^G;i^ expédition de Tarrêc mêine. 
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quoiqu'il fut en poffeffion immémoriale de chaC- 
fer fur ce terroir. 

En Hainaut, la Chaffe n'eft permife qu'aux 
feigneurs hauf-jufticiers ; on peut en juger par 
ces termes de l'article 13 du chapitre 130 des 
chartes générales ; a feigneurs hauts-jufticiers 
» pourront comme de tout temps chaffer & vo- 
M 1er en leurs terres & feigneuries ». Il eft clair 
que cette permiffion accordée au feigneur haut- 
jufticier emporte une prohibition tacite à l'é- 
gard de tout autre , d'autant plus que cet article 
eft placé fous le titre de la différence d'entre 
haute-'juJUcc , moyenne & baffe. Néanmoins le 
propriétaire d'un. franc-aleu noble peut chaflir 
dans rétendue de ce bien ; Tarticle 3 du chapi- 
tre 104 des anciennes chartes de cette pro- 
vince , lui en donne la faculté en ces termes : 
a Nos vaflaux fujets pourront avoir le déduit 
» de la chafferie en leurs franchifes , en la ma- 
» nière que leurs devanciers Xéê^^ anciennement 
» ufé ». On ne trouve rien dUR les nouvelles 
chartes rédigées en 1619 qui déroge à cet an- 
cien droit , au contraire les archiducs Albert &: 
Ifal)elle ne les ont décrétées que fous cette 
claufe : « Le tout fans déroger aux chartes , loix 
» & ordonnances de nos prédéceffeurs , dont 
» changement ni modération n'a été fait ci- 
» deffus 5 lefquelles demeureront en leur force 
>% & vertu, & voulons être eutretenues , gar- 
» dées & obfervées en la même forme &: ma- 
» nière qu'elles l'ont été jufqu'à maintenant ». 

La jurifprudence du parlement de Flandres 
eft conforme à ce que Ton vient de dire. Le 
feigneur de Trith fufcita un procès aux relif- 
gieux de Vicogne pour avoir fait chaffer fur les 
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terres de leur ferme d'Huftebife , qui eft un 
franc-aleu enclavé dans le territoire de cette 
feîgneurie : mais il fut débouté de fa demande 
par arrêt du ii février 1743. La même chofe 
a encore été jugée en faveur de cette abbaye 
contre le fieur Bouchelet , feigneur de Neuville : 
ce dernier vouloit l'empêcher de faire chaffer 
dans rétendue de la ferme du Mefnil qui eft aufli 
un franc-aleu , mais il a échoué également , &c 
Fabbaye a été maintenue dans l'a poffeffiort. 
L'arrêt a été rendu le 18 mai 1765 , au rap- 
port de M. Hériguer^ & confirmé en révî- 
fion le 29 février 1768 , au rapport de M. Ma- 
lotau. 

Lç placard du 18 juin 1575 permet à tout le 
jnondede tendre & tirer aux oileàux de paffage , 
fi ayant toutefois que Usfeigmurs particuliers ne tt 
veuillent empêcher en leurs feigruuries ^ ce quils 
pourront faire. Le placard de 16 13 fembledéro-^ 
ger à cette permiflîon. Voici ce que porte Tar- 
ticle 71 : « Et comme hous entendons qu'en nos 
» pays ... y a aucuns villages où il y a des paf. 
» fages d'oiîeaux .... dont nos commis à caufe 
» des troubles pafles n'ont trop bonne connoif- 
» fance , nous ordonnons à tous officiers des 
^franchifes & villages oîi tels paflagçs pour- 
>f roient être , de les annoncer chacun à notre 
» commis ou fon lieutenant en fa province , 
» pour par nous y être ordonné , comme trou- 
4<verons convenir. Et fi aucuns y prétendent 
)» droit , ajoute tarticUfuivant , nous ordonnons 
y* qu'ils auront à exhiber les titres & documens 
» par lefquels ils voudront vérifier lels droits , 
)>ès mains de notre fecrétaire Charles de la 
yi Faille , ôc ce en dedans fix femai^is après la pur 
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» blication de cette , à peine d'en être à jamaîi 
» privés & forclos. 

Le placard du i8 juin 1575 , qui eft particu- 
lier à l'Artois , autorife tous les gentilshom- 
mes « à courre le lièvre ou voler , élever ou 
» pourfuivre leur proie fur quelque feigneurie 
» que ce foit , ne fut que les feigneurs fur la 
» (eigneurie dcfquels tels nobles & gént^lshom- 
» mes voudroient élever lièvres ou volailles , 
•» leur en fiffent défenfe » ; mais ils ne peuvent 
ufer de cette faculté qu'avec « lévriers fur les 
p¥ pleins champs , fans entrer es franches ga- 
yf rennes, ni es bois &c forêts es quels quipréten- 
» doient entrer auroient droit de Chaffe par pri- 
*» vilège ou ancienne pofleflîon ». 

Les Brabançons ont un privilège femblable 
aux gentilshommes Artéfiens , ils peuvent chai- 
fer nobkmtnt y c'eft-à-dire , à foru, de chiens & 
oifeaux ; leur privilège eft même plus étendu, 
en ce qu'il ne dépend pas des feigneurs de les en 
empêcher. On peut voir fur ce point les articles 
33 & 34 de la joyeufe entrée. 

Il y a dans les Pays-bas plufieurs communau- 
tés d'habitans, qui prétendent avoir acquis le 
droit de Chaffe par une poffeffion immémoriale» 
mais c'eft mal-à-propos. La fimple poffeffion , 
quelque longue qu'elle foit, n'eft d'aucune con- 
fidératlon à cet égard , à moins qu'elle ne foit 
accompagnée d'un titre de feigneurie. C'eft ce 
qui réfulte de l'arrêt rendu pour l'Artois ea 
1718, rapporté ci- deffus. 

Ce principe fert à décider une queftion que 
propofe Çumées en fa jurifprudence du Hai^ 
naut : voici l'efpèce : la PrincefTe Marguerite , 
Comteffc dç Flandres & du Hainaut, accord^ 

aui 
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ÏWx bourgeois tf Avefnçs , par chatte du premier 
inars 1 247 , le droit de Chaffe 6c de pêdie daiiç 
toute rétendue de la terre & pairie. Pouruntpifr 
cari hamo & nte , ce font les termes , rcnari 
pilo & pluma & armatiarâ & fute. Ce privilège 
fut confirmé par Louis XIV en 1664 , & par 
M. le duc d'Orléans en 1717 après la vérifica-r 
tion du titre ; mais on découvrit enfuite que la 
comtefie Marguerite n'avoit point la feigneurie 
de cette ville , qui avoit toujours appartenu à 
Gautier d'Avefiies fon beau-frère. On prit delà 
occafion de contefter aux bourgeois la validité 
de leur privilège , & cela faifoit le fujet d^une 
infiance pendante en la grand'chambre du part 
lemehtde Paris , <kns le temps x)ii écrivoit Du- 
•mées, c'ieft-à-dire en 1750. On ignore la déci^ 
fion de cette affaire ; mais pour peu que Fon re? 
monte aux principes établis fur cette matière , 
on doit fentir qu'elle n'a pu qu'être défavanta^ 
geufe aux bourgeois d'Avefnes. On «e voit pa?r 
pourquoi Fimprefcriptibilité du droit de Qiaffe, 
qui eft admife dans tout le royaume , n'auroit 
pas lieu en Haioaut , puilque foivant Tafticle i :^' 
du chapitre 107 des chartes générales , le?: 
droits feigneuriaux y font imprefcriptibles çùmr 
ine ailleurs. 

Dumées prétend ie contraire , par Pexemple 
des tâens. domadiaux & du champart que^ le^ 
chartes générales foumettent à la prefcription j^ 
mais d'abord quant aux biens domaniaitx ^ ii^ 
n'ont aucun rapport avec le droit de CbflKflk ^ 
& de ce qu'ils font prefcriptibles , il W' s'^vkp, 
pas que ce droit le fb^t auffi. Quant au cham^* 
jl^art , on peut à la vérité en acquérir rexemp;^ 
jion parune poiTi^jSion de vingt-un ansf ma^ 
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il faut que cette poffeffion foit précédée d'uff 
refus de payer , &c fans ce refus, la pofTeflion la 
plus longue eft infufEfante , comme nous le 
prouverons à Tarticle DîmcSé Ainfi pour qu'il y 
eût parité de raifon entre la Chaffe & le Cham- 
part , il faudroit qu^il y eût de la part du fei- 
gneur une défenfe expreffe de chaffer , & de la 
part des particuliers une poffeflion d'exercer ce 
droit malgré la défenfe. Encore pourroit-on 
raifonnablement douter fi la prefcription auroit 
lieu dans ce cas : outre que la Chafle eft de 
droit public , il y a mille inconvéniens à laifler 
des armes à feu entre les mains d'iuie commu- 
nauté d'habitans. 

Par l'article ai des points propofés à Louis 
XIV pour la capitulation de Cambrai le 5. avril 
X677, ^^ demandoit, «que les habitans de 
t> Cambrai & du Cambrefis , jouiffent de la 
^ liberté de la Chaffe comme ils avoient fait 
n de toute ancienneté. » 

Sa majefté répondit , « qu'elle feroit exami- 
)> ner leurs droits à cet égard & qu*elle y pour- 
rit voiroit enfuite en la plus favorable manière 
î^que la juftice le lui pourroit permettre. » 
' Il y a apparence que ces droits n'ayoient rien 
de réel , & n'étoient fondés que fur la foîblefle 
du gouvernement des archevêques de Cambrai : 
du moins il n'en refte plus aujourd'hui le moin-^ 
dre veftige. Jl y a même un arrêt du parlement 
de. Flandres rendu en forme de règlement le 
\x août 1760 , fur la requête de plufieurs fei- 
gneurs du Cambrefis, qui défend la Chaffe à 
tous ceux qui n'en ont pas le droit , à peine 
de cent livres d'amende. 

jLe droit de fuite dans la Chaffe eff établi par 
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iè py^càtàtendir pout TArtois en 1Ç75 , &cpat 
Tafticle 23 dii cnaphfe 130 des chartes gêné* 
ïales dii HainaUt. Lt placard du 31 août i6ij 
renÈsfTOé^fur cet objet quelques difpofitions re- 
tnarquableik Voici lès termes des articles 34 & 
5 5 t 4< item , fi quelqu'un' avoit lancé auelque 
h bête fauvage en KeU permis & non défendu ^ 
v6c en la poufchaffent à chaude Chaffe ^ elle 
♦> gagnât quelque forêt , bois , garenne ^ ou avb- 
w trê lieu oîi ne feroit permis au veneur de 
i^ chaffer , il mettra (à tix>mpe au premier arbre 
i»qull trouvera en tel bois ou lieu ^ & ce fait, 
^pourra librement pourfirivre la proie: finon 
» il fourfef a foixarite royaux (*) d'amende^ Mais 
i^û k<fit veileur 8t les chiens avoient abandonné 
^la bête, encore que le veneur k trouvât pai" 
-» après es lieux fufdits ; il ne la pourra pourlUi- 
^vre, ôi enlever^ fous la même peine dé 
^ foixante royaux d^amende ^ ne fîit qu'il puiffe 
H fuivre à la route fa dernière brifée. >► . 

Ceux qui ont le droit de Chaïfe doivent eil 
ïégler l'exercice for les difpofitions des loix. Les 
îégiflateurs ont potté leur attention f ufqu'à pref-* 
crire l'efpèce de gibier qu'il leur-eff permis de 
pourfuivre. Le placard rendu pour la Flandre 
ie 5 oôobre 15 14, défend indiftinôement à 
toutes fortes de perfonnés de « chaffer aux bêtes 
n rouges ou noires ^ ni de les tirer d'arc à main ^ 
M arbalêtre , ou coulevrine 3 ou les prendre aux 
*>» fikts ou autres inftrumens , à peine de 50 
>>lyons d'ot»» H pef met enfuite • la Chafle aux 

■ - 1 -1 - i r T M ^1 ■ ^ « " ' l ' ■ ■ 

(*) Le royal eft évalué par l'article 108 de ce placai:(i 
Il z6 patars & Jeu* tiers , qui font une livre, 13 fous 
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lièvres & lapins aux GcntUs-honiims qui^ orit m^ 
coutumi de unir chien de Chç^e , Ufjuels Us 
fouiront chajfer en leurs tems &'feigneuries&ufer 
tofnme ils ont fait £ ancienneté,, fans exeé^^r. 

Le même placard défend enfuite fans diftinc-* 
tien de pcrfonnes, « de voler , tendre au filet 
»à la tonnelle^ ni autreoiem, ni aufllde tirer 
» d'arc à main , arbalêtre , crennequins , cou- 
»levrines & autres idUrumens^ leïdits lièvres 
H & conins ( lapins ) , ni les perdrix , iaifans^ 
H hérons , luitoirs , oifeaux de rivière §c autres 
>» volailles & fauvagines qiielcoaques. Sauf que 
!^ les gentils-hommes ayant accoutumé 4e tenir 
*» oifeaux de poing , pourront voler avec leurs 
» oifeauy^ ( Toftre rélervé ) auxdits oifeaux dç 
f> rivière tant feulen^nt- ^ 

Les placards poftérieurs ont donné plus d'é- 
tendue au droit de Chaffe* L'article 4 de celui 
qui a été, donné pour le Hainaut le 3 1 juillet 
1 560 , permet à tousfeigneurs & gentiîs-homme^ 
Je choyer en leurs terres feulement , toutes hétes & 
volailles. Cclvà du i8 juin 1 575 rendu pour 
l'Artois, leur permet la même chofe implici- 
tement z a défendons à tous , c'efi le Ugiflateur qui 
»y parle , de. quelque qualité ou condition qu'ils 
*> foient , réfervés les nobles gej^ùlshonmus poffir 
n dans fiigneuries en notredit pays d'Anojs , ou 
» leurs officiers , de chaffer 6^ vener çn notredit 
i»pays d'Artois, prendre fengliers, cerfs, bi- 
»>ches, chevreuils, lieVres, canins, foifans., 
» poules de bris, hérons, perdrix ou autres 
f> feuvagines ouvolatilles quels qu'ils foient. Da- 
»• vautage avons défendu & interdit , défendons 
^ & înterdifons à tous de quelque état, qualité 
»ou condition quils foient, de s'avancer, do 
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1^ tonnelier , tendre filets , lachies y hamois , 
y> rets ou autres inftrumens ^ engins & artifi- 
» ces , foit en terre ou par eau , pour prendre 
» aucune^ fauvagînes , Yolailles ou oifeaux , 
w quelles qu'elles foient, ni pareillement les tirer 
» d'albalêtre , arc à la main , arquebufe , ou en 
i> autre manière que cepuiffe être : nejl chacun 
i>ès limites de fa terre &JeigneUrit. » 

Le placard.de 1613. qui eft commtuh à tous 
ïes Pays-bas » ne déroge pas à la jurifpritdence 
établie par ces deux derniers : Tattrcle 81 per- 
met à ceux qui ont droit de Chaffe de prendre 
tes cignes faavages ^ autres oifeaux ci devant 
nommés y qui font les faifans , perdrix, hérons > 
bécaffes^, phiviers & aumfernbiabk gibier. 

Vl n*étoit pas. permis autrefois de chaffer de 
la manière qu'on le voidôit. Le placard de 161 j 
tontient fur ce point plufieurs déâfions remar- 
quables* *• Comme la Chaffe qui eft permife à 
» nos vaflaux , dit ^article a^ , leur doit feule- 
^ ment fervir de paflè-temps , fans en abufer ^ 
i> notre intention eft qu^lsn^en^ ufcht finon e« 
M faifon & hors des. Ceux défendus & avec lé- 
nvrier?, chiens èouransTSi la grande trompe > 
»> & que ce foit ah fiifpUts de poîl-îhreé potf , ôc 
n'dc plume aved plume $ qu?en aucun lieu oit- 
i^appcltè Ghaffe*n6ble , fi ce n^eft'qu'îfe aient 
wpnvflège plus ample & exprès àù- contraire. 

L'article 30 ajoute : « n'entendoiis. tolérer 
«ceux qui chàfient avec quelques lëflej de lé- 
#Tricr$'&: une petite trompe eh lein-s "poclies , 
>>ains iq^iië ceux qui auront* ainfi^ châflfe foienr 
h condamné!? en 60 toyau^ d'amende* >^ - 

L'article 31 mérké Airîe attention' particu^ 
Uère ; ^ &pour mettra ordre au grand dégafi^ 

G vîy 



Digitized 



by Google 



tox C H A s s Er 

» que font- aucuns particuliers | fous ombre qu9. 
»la nobk-ChaÛ§ par privilège leur feroît pcr;« 
» mife , noua ordonnons qu en chaque villagç^ 
» ou commuitauté n'y aura qu'une trompe , &-. 
» quelle es fç^gneuries & villages à. nous app^r^. 
» tenans, fer^ gardée par les commis de notro. 
i> grand-venexir ou fes fubflituts , & es yill^gps, 
»« de' no^ vaiTaux ayant droit & privilège d^ 
>>chaffer,, bar nofdits vaiTau^ ou par leurs 
» commis ^«^ devra un chacun, qui voudra chal?i 
») fer j"' aller ibus la conduite de telle trompe ^ 
j* Ma peiçe fuijdite , ne fut qu'un gentil-honroa 
y>o\x a\ure particulier privilégié éntretienhô 
%i une meute de chiens, lequel pourroit âufli 
ip avoir' une trompe powr çbaffer è$, Ueu?ç^ 
ji> permis, « ^ , / , , 

, L'^r.itiçle 44 ne perm^^ux/eignôurs de pr^n^ 
drelè$\lijeyreK<^. tss.la^^ e.n leurs fçigneiuriesi 

. Mais.to\ite$ rce$ luadificapons ne s'obfervent 
plus aujp^r^i'^. pji.ne,fcmnpîtplus.l^cnobjip:« 
Chafle,7iirui[3ge de Ja. grande. t^^ &c. ^ 

Les anç^ones Içix des Pays*bas ontatijl^fix^ 
le teç;ips çl^ la Chiffe., JL'artiqle 2 S du cbapitfç. 
153^5 çbait es générales dn Hainaut;^ pqr;^ 
te, « jehçorie. quç les haut?j-jjiifticiersr pwflSspj^ 
» chaffçç epi leurs fe/gneairi^|;n feloQ ^u^..eft 
n^dit çijdj^ffys , néanmiôins ils ne pourrai; 
%y chaiÇer \ bêtes rpugjes, fihoa, ep leur ialfart ; 
>>à falloir ççrf^ dès Tientrée de inai jufçpi'àL 
>» rey^^Uat^ipii dç faintç-Crqixi & biche ,.4^ji 
» le jour de faim; Remy jufqu'au çommenc;e7. 
^ ment de çarêmcj , \ peinç à^ fix livres » touf^^ 
^noisj, outre la .pertç 4e îa hêtç pu la y^-« 



Digitized 



byGOQgk 



CHASSE. 10} 

le placard de 1 613 contient plus de détails 
fur cet çbjet : a & pour autant , dit l'article 
)> 46 , que la faifon de la iauvagine fe trouve 
>» plus avancée que par les précédens placards 
»il n'eu dit , avons ordonné & ordonnons que 
» perfonne ne pourra chaffer & naener aucuns 
n chiens hors lefle , foit pour chaffer ou autre- 
•• ment , dès le premier jour de mars jusqu'au 
I» jour de fainte Marie-Magdelaine j le ii juillet ^ 
^ à peine de fourfaire.dix royaux d'amende ^ 
» &c par-deffus ce , payer le dommage qu'aux 
>> grains ou autrement il pjourroit avoir fait, »• 
Cet article ne parle pas des volatiles; "voici 
ce qu'en dit l'article 78 : « ne fera auffi permis 
)♦ à perfonpe de voler les hérons , faifans , pcr- 
H drix ou autre femblable gibier, dès le pi-e- 
>»mier jour de mars jufiju'au jour de tonte 
«•Marie-Magdelaine, à peine de fourfaîre foi-* 
» xante royaux d'amende , avec les oifeaux ôc 
H chiens & de payer le dommage &c intérêt 
» qu'ils pourroient avoir fait es grains & autres 
>»miits..» ; . 

« Quant à la Chaffe du renard & dn loup^ 
» dit l'article 58 , comme icelle a de tout temps 
» été permife , nous la permettons auffi paf 
»> cefdites préfentes , tant en hy ver fiir la nejge 
»> qu'en autre faifon , moyennant qu'elle fôiç 
» dreffée en préfence , ou par confentement d^ 
» nos commis ayant de ce la charge orctiniaire ^ 
» ou par ceux de nos v^ffaux qui ont privi-* 
» lège & pouvoir de chaffer avec meute de 
» chiens, trompe & bonne troupe de gens >. 
» pour faire la huée , & auront les veneurs de 
n chacun renard ou loup ainft pris , le falair^ 

G iv 
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« dfe tout temps à ce ftatuéC^); à laquelle èd 
^ les commis ou ayartt de te charge, feront 
rf> annaeltenient le tout* du loup y èhaeun en ùt 
é» province , & feront tenues les corttmunautés 
i^ & villages leuf furnif les dépens de bouche ^ 
» & non plus. *• 

• Uartiele 36 inflige itrie amende dé foiianté 
toyaux à celui qui chaiTe fans en avoir le droit ,»' 
pdUi"vu gue ce foit avec ées armes & dear 
chiens; L arrêt dérèglement du ïi aoftt 1760 ^^^ 
prononce une amende de loo livres j te qui 
ire vient à-^peu-près au même. Mais deliii qui 
prèBDd i« lièvres ou lapins en battant les haies 
^ fur la neige , ou avec bouffes ^ ou les tire (ut 
»» leurs fornies , ou autrement , fans meute de* 
•• chienè & trompe , iceliti fourfkit di* royaux 
^ d^amende pour chacim lie\^re ou lapin qu'it 
i» atira pris du tiré en la manière ftifdîte ^ ( ce 
font les termes de l'article 41. ) & foit c|u*il eiï 
#, prenne ou non, ajatae r article 4% ^ ou qu'il 
^ibit trouvé au fait^ ou d'icelui coftvaincu^ 
i*il fqurfera femblablement dix royaux d'à-»' 
v4iiendé. n ~ 

; L'article 83 défend de prendre auCuti gibîef 



a office : il i 



' av9it autrefois dans le Hakiaut un loqv^der en titre 
il éroit ofcli^é de raiTembler des braconniers pout 
Chaffer les loups 3 s'il en luoîc un , il avoic droit de dcmari- 
làtt- au fermier le plui prochain (in nïoutbn quç ce fermier 
fouvoic racheter j^our 5 o fous. Il ëtôit erfcôre en droie d'e- 
xiger 4405 le circule d'une lieue dix patars de cliaque fer-> 
inicr a^am des moutons. Il lui étbit cxpreirémcnt défendu 
«e rieii demandsi: aux autres , foit argent , pajn , viande s 
les brafonaiers ne pou voient rien exiger de pcrfonné* 
Yoyti le chapitre igi des afidrUs du Hairtaku 
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aiâ pîpéé en quelque lieu que ce foît, foui 
ptine de 4 royaux d'amende. 

On n'a rien négligé pour etnpêcher les cohtra* 
Ventions aux réglemens concernant la Chaffé. Le 
port des arnies étoit un moyen de les. éluder, 
on le défendit. Un placatdr du Ix noVeiUbre 
1539, ordonne c^ue ce nul ne s'aVance de portef 
*• par ledit pays de Fljîndres en allant par leS 
•> champs , en chemins ou dehors , coulevrîr- 
•> nés, arquebufesi arbalêtres, ni arcs à main, 
*• fur peine de çônfifcatiori d'icelles & de vingt 
»» livres parifîs ^ fi avant qu'à notre grand ve-» 
i> neuf , fôn lieutenant ou autres nos officiéri 
5>& fujets leur méfias fera vérifié, ôi*es qu'ils 
-stlte fôient trouvés > ni faifis defdites coule^ 
^ vrilles ^ &d*. ni en pféfent méfait. ... dé ce 
*• éitceptés &t réfetvés Ceux qui font ou feront 
» iaftuellément en nôtre fefvice & à nos gages , 
i' quand ils ii*ont par les champs audit pays de 
*> Flahdi*es , à leui" gËrriifon , du éongé dé leuf 
i> capitaine & Hon autrement. Et bien entendu 
^ que les éonftères ^'aucunes compagnies d'âi** 
» balêtriers ou couleVriers privilégiés ...• qdî 
*» voudi-orit prendire leur paffe-temps de leurS 
» àrbal êtres ou côuleVïines à 4a buttfe , pour ce 
i> faire pourront avec leurs coulevrinfes ou. ar* 
*»feaiêtres alier'de leiits maifons éc domiriléà 
5» es lieux ofi Fon eft accoutume d'en tirer , ^ 
i> fcmblabremént en retourtîèir j & aittremeÀt 
►> non. ce ' -- - . -i . . ;. 

Le piacàjrd de ïdi J renouvelle qt*êlque^tiii|6 
de des difpofitidms. « item i ^rte l'article 27 p 
>> défendons à toits dé ^porter aux dbàmps arque* 
« bufes ^ôu piftolets cîhargés de dragée ou fe* 
1> ithcnc^ grande on petite > à peine de 10 royaux 
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»> d'amende. Bien pourront les pafligers , coi> 
« tinue l'article 28 , charger leurs arquebufe^ 
*» ou piftolets d'une balle & non plus , fans la 
>» pouvoir fendre en croix ou autreoaent , fous 
*^ la même peine. »* 

L'article 58 rapporté cy-deffus permet à toujc 
le monde la Chaffe aux loups & aux renards 
dans les formes qui y font prefcrites. Celui qui 
néglige ces formes & qui eft trouvé avec de;^ 
armes hors des chemins ordinaires , doit fubir 
l'amende^ quoiqu'il prétexte de chaffer aux 
loups ou aux renards. C'eiî la difpofition de 
l'article 5 9. 

L'article 75 condamne à une amende de 40 
royaux celui qui eft trouvé avec des filets^ 
tonnelles & autres inftrumens propres à preq.- 
dre des cignes fauvages , des feifans, des per- 
drix & autre femblable gibier. L'article 84 fem- 
ï>le ne pas s'accorder avec cette difpofition. 
En voici les termes : «< pçur ce que Poa 
^ trouve par expérience , que fous prétexte 
*?, d'aller prendre pdes cailJ^s , aucuns portent 
n avec eux filets excédant la grandeur des filets 
»àe caille avec lefquelsjils prennent lièvres 6f: 
.»» lapins, perdrix & femblables, nous ordonr 
H lions que quiconque fera trouvé avoir femr 
i^ blables filets excédant la grandeur fufdite.^ 
«jfourfera 60 royaux d'amende avec les filets & 
fl ce qu'il aura pris & ne pourra jamais plus 
»» tendre aux cailles , à peine de 60 royaiix 
^»^ comme devant..*>On^voit<iuecet article punit 
d'une apiended^ 60 royaux jun délit contrç^ 
Jequel l'article 75 n'en inflige qu'une de 40^ 
Mais pour concilier l'im avec l'autre, il faut 
flire que Tarxicle 84 s'entend de ceux quiteor 
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dent au gibier avec ces filets, & que Tarticle 
7 5 s'applique à ceux qui n*en font pas un ufage 
aôuel. Cela eft fi vrai que l'article 74 foumet à^ 
Tamende de 60 royaux ceux qui tirent ou pren- 
nent « des cignes lauvages , faiikns, perdrix & 
*> autres femblables avçc arc , arquebufes , fi- 
wlets , lacs , tiraffes de nuit , chevaux , ailiers , 
»• mordans j| tonnelle^ & autres femblables in- 
»ventions. »» 

Ceux qui détruifc !S cignes ^ 

feifans , perdrix ou 1 • , encou-^ 

rent l'amende de 60 r t que por- 

te l'article 76 ; « i& c re fufdite , 

f> ajoute C article j^ , ti un héron , 

»' ou détruira fort aire , fourfera l'amende de 
*> 10 royaux. « 
Les articles 60 & 61 féviffeht Contre queU 
z fréquens en quelques en- 
is entendons qu'aucuns s'a^ 
X bois & campagnes grands 
louvières , qu'ils lavent 
r de feuillages, ou , autre- 
te de s'en fervir à prendre; 
efois pourroient auiïi tom- 
voire les veneiirs & au- 
ayons expreffémént dé- 
par cefdijfes préfentes ^ à 
faire tels piiits ou fofles ^ 
j^àpeiae de fourfaire 60 royau:çc d'amende.»» 
« Et s'il y éri a aux bois ou campagnes pour 
A» tirer pierres , chaux ou minéraux y ceux qui 
â^les auront faites^ oubiçn la commune du vil- 
»îage,bii elles font> les feront environner de 
» quelques haies ,' à peine que nos commis lesj 
*• feront faire à leurè dépens , ôc fourfergnt en 



Digitized 



by Google 



tô* . C tt A s $ ë; 

» outre U double de ce à quoi lefdits dçpeftSf 
*> auront porté. » 

L^ufage des (îhîénk eft aufîi un des objets 
règles par les placards' des Pays-bas. L'article 
41 de celui de î6ij permet À ceux qui peuvent 
& veulent hanter Ut Chajte^ de tenir chiens a ce 
fervant. L*article 48 défend « aux payfans 5^, 
» tous autres non privilégiés de tenir aucuns tels 
>> chiens , à peinedefourfeire dix royaux d^amen* 
>> de pour cnaque chien. » L'arrêt de règlement 
du ri août lyéô , défend la même chofe , « à 
'» peine de cent liyres d*amende & de tous dé- 
» pens , dommage^ & intérêts , peines qui fe- 
*» font encourues par le feul fait de la recon-' 
» noiflknce des chiens à^eux appartenans, trou- 
»vés chez eux ou fur la campagne chaffans, 
^ ou fton-châffohs. *> ' . '^ • . - 

L'article que Ton vîetlt de citer ajouté qu^lls 
pourront néanmoins tenir des chiens de Chat* 
îe ^ pour le fervicé de leurs féîgneurs ou mai-' 
» très , auquel "cas ils IçVdeVfont faire fnarquer 
^ de la màrijue de leurs dits tnaltrèS , . Se* icèlle 
^ marque êîitre tenir , *à peine que nosxoriimis 
» les confifqueront à leur profit. » Cett^ dilpp- 
fuion déroge â l'article 2 dil placard rerîdupôUi*' 
leHalnauten 1560 , lequel défend aux féîgneurs 
qui ont drcfif de Chafle de 'faiire teftir^-leitrs 
chiens pat lelife fermiers ,^ à j^eine dé cohfîf- 
catlôn îSt'd'î^nfehde arbitraire, afin quérîes fer-^^ 
iiiiers ne piiiflent s*eii f*eryir pour chaffei^ eû^c- 
mênleS." "* , # %^ '• 

Le placard isi 1$ jum, pour remédier ausr 
défordres pccàfionnés parles chiens coiiéhans , 
défend indifliôement à toutes perfônnes nobles 
ou non nobles d'en tenîi" ou nourrir. L'àrtide 
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J5 du placard de 1613 rçnouvelle cette défenfe 
& n'en excepte que ceux qui auroru d^ çc tur^ 
privilège ou pojfcjjipn valable* « Tous chiens coar 
>» chans appartenans à autres , ajoute Tarticla 
j 6, feront par nos commis pris & confiiquçs , 
» afin que le nombre qu'il y ça a ep nos pays 
n foit diminué. »« 

L'article 57 défend à ceux qui peuvent tenir. 
des chiens couchans de s'en fervir depuis le 
premier de mars, que les perdrix s'apparient, 
jufquau jour de fainte Marie ^ Magdelaine , à 
peine comme deffus, c'eft-à-dire de çonfifcatioa 
& de foixante royaux d'amende , commç il re- 
faite des derniers mots de l'article 55, 

Les chiens de Chaffe femblent protégés par 
les loix Flamandes d'une Êiçon particulière ; oa 
peut en juger par les difpoûtîons fuivantes qui 
font tirées du placard de 1613, 

Article 49. i< Item , fi Quelqu'un bleffoit un 
»' chien de Chaffe, il four^ra deux royaux d'à» 
» mende & fera par-deffus ce tenu de donner 
» fatisfai^ion au maître. » 

Article 50. li&s'il le tue il en devra ren* 
» dre au maître un femblable , ou autrement 
»liu donner iàtisiaâion , ô( fourfçra fix royaux 
j* d'amende. >f 

Anicle 51. «item, fi quelqu'un dérobe un 
>^ chien de Chaffë , il le devra rendre en cas 
» qu'il foit en vie, ^ en cas que non, il dçi 
» vra donner fetisSfaâion au maître , & four» 
n fera auffi fix royaux d'ame^nde. » 

article 5 z, - mais fi quelqu'un déiroboit im 
chien de notre vénerie ou louverie , il four» 
••fera quarante royaux 4'^men4ç 5c , payera U 
.f» valeur du çEiçn. ^ 



Digitized 



by Google 



iiô G H À s ^ ê; 

Article 53. «item, fi quelqu*im défoboit 
^ un chien mâtin il le devra rendre & donnef 
» fatisfaôion au maître & payer trois royaux 
M d'amende, « 

Article 54. <«item , comme par plufieurs 
» fois nous a été remontré que divers bou- 
»» chers, tanneurs , & autres fujets inhabitans de 
» nos pays de par de-çà , tiennent dogues & 
.» chiens dé femblable grandeur , lefquels iU 
»> laiffent courir de jour parmi les rues , par 
*> oîi fouvente fois il advient qu'ils mordent nos 
»^ chiens courans & autres de notre Chaffe & 
»> de nos bons fujets ; nons ordonnons &c ûa^ 
» tuons que perfonne , de quelle qualité ou con- 
*» dition qu'elle foit , ne pourra tenir tels do* 
»» gués ou grands chiens mordans, ne foit que 
•> de jour elle les tienne enfermés , liés ou 
»> enchaînés , à peine de fourfaire chaque fois 
•> douze royaux d'amende & dé payer la valeur 
i» des chiens bleffés ou affolés , & en cas que 
«•quelqu'un de noi fujets fut bleffé, le maître 
»de tel chien payera le chirurgien & les dé- 
a> pens néceffaires , & au bleffé le double pour 
•>fa bleffure, ou lui donnera telle autre fatis- 
« faftion plus grande , que félon l'exigence du 
« cas lui fera trouvé appartenir. » 

Le placard du 5 oftobre 15 14, rendu pour 
la Flandres , porte , « que tous payfans tenant 
1» mâtins ou autres chiens pour la garde de leurs 
» beftiaux, maifons & autrement , feront tenus 
n pendre au col d'iceux chiens un bâton de trois 
># pieds de long , fur & à peine de dix litrea 
M parifis »• Le placard du 3 1 juillet 1 560 , par- 
ticulier au Hainaut , ordonne la même chofe , 
excepté qu'il n'txige dans le bâton que la Wn- 
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giteitr à\m pied & demi & qu'il ne prononce 
contre les infrafteurs qu'une amende de deux 
Caroluspour chacun chien & chacune fois fiu tels 
chiens feront trouvés m nos bois ou forêts fans 
Ufdits billots ow bâtons. Le Carolus vaut 5 5 fous* 
Le placard du 14 décembre 1661 rendu pour 
la même province ,• enjoint aux payfans de 
4< contenir leurs chiens , foit aux champs ou 
» ailleurs , fi bien qu'ils ne pourfuivent aucun 
» gibier , ni rompent les Çhâffes , fous peine 
» arbitraire. >> 

Toutes ces amendes n'ont lieu que pour le 
premier ^élit. Le fécond ou troifième doit être 
puni plus févèrement à l'arbitrage du juge, fui- 
vant les articles 102 & 103 du placard de 1613. 
L'article 104 déclare que ceux qui chaffent en 
troupe , ne font pas quittes en payant une feule 
amende , ccwnme s'ils n'étoient qu'un feul , 
mais qu'ils en doivent autant qu'ils font de 
délinquans. 

L'article 109 ordonne aux juges de condam- 
ner les délinquans infolvables à quelque peine 
corporelle , telle que la prifon au pain & à l'eau , 
le banniffement, la fuftigation ou autre fem- 
Wable, fuivant la nature & les circonftances 
du délit, ' 

L'article 110 rend les pères & les maîtres 
refponfables des contraventions commifes par 
leurs enfansÔi leurs domeftiques ,lorfqu'ils les 
foufFrent & les diflimulent. 

Les articles 113 &114 foumettent les gens 

de guerre & les écoliers des univerfités aux dif- 

pofitions du placard & les affvifjettiffent à la ju- 

ridiâion des tribunaux qui en doivenrconnoître- 

La procédure en matière de ChafTe doit être 
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fommaire , fuivant le placard du 5 oâobre 1 5 1 4 J 
qui ordonne aux ?icçiués de configncr les amen* 
des pour lefiquelles ils font poursuivis , avant 
de pouvoir s'pppofer. L'article 107 du placard 
(de 161 3 déclare les ftnte^ces exécutoires par 
provifion-, nonobftant Tappel &C fans y préjudi-f- 
çier ; l'article 1 1 1 oblige Taccufé d'avouer ou 
de nier le fait dès qu'il a entendu les conclu-» 
{ions prifes contre lui ; & fi après l'avoir nié , 
i\ en eft convaincu , il doit être condamné k 
une amende arbitraire , outre celle qui eft pro« 
ijoncée par Us placards & ?iu?c dépens occa» 
donnés par la preuve, 

]La difficulté de convaincre les délinquans 
difpenfe des preuves ordinaires. L'article 115^ 
portje que les officiers de juftice a qui auront 
pf trouvé tels dçlinquans fur le fait 9 en feront 
» crus par ferment çs cas qui n'excéderont 
>/;Çoint quinze florin^ une fois; mais çn ceuaç 
>>de fommes plus grandes, fera befoin qu'ils 
nfoieut-^affiftés d'un contre-témoin non re-r 
>> prochable ; *> l'arrêt de règlement du 1 2 août 
176Q , ap)Qgs avoir fixé à cent livras Içsaipen-y 
des çoptre ceu?c qui cbaffent ou tiennent de^ 
chiens de Chiffe fan? en ayoir le. droit , gioiite ' 
que «les gardes & fergens dont la commiffioa 
p» S>C l'aôe de preftation de ferment feronj en* 
M regiftrés au greffe des feigneurs Hauts-jufti«» 
M çîers feront çrus^ur leur^ jrappprj^, m^^S 
$f affirmant dans la huitainç. >» . : 

Le placard du 28 juin 1575 PÇ^^^t Moût 
particulier de « fair^ appréhei^op en préfent 
p méfait de ceux qui contreviendront à cette iur 
^ bijbitipn & déf^nfp , h charge toutefois an 
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.# incontment les préfenter à la juftîce côitipé* 
>> tente, h - 

Nous avons déjà dit que les officiers des maiï* 
trifes connoiffent privativement des contraven- 
tions aux règlemens fur la Chaffe commifes 
dans les bois du roi &fur les lizières. Pour celles 
qui fe commettent ailleurs , c'eft aux juges des 
leigneurs du lieu à en cônnpître , & ils peuverît 
le faite même dans le cas oîi Taccufé ne demeu- 
re pâs fous leur juridiftion : telle eft du pioîns 
la jurifprudence du parlement de Flandres : M* 
Pollet en rapporté un arrêt du 13 novembre 
1699* 

La prévention eft cependant admife entre le 
juge royal & les officiers du feigneur , parce 
que la diclfTe efl un droit domanial dans 
rorigine ^ & feîgrteurial dans Texercice. Du- 
mées qui n*a cju'ébauché cette matière en fon 
traité des droits féodaux, fonde cette préven- 
tion fitr ^article x 16 du placard de 161 3 ; mais 
c'eft fans raifon. Cet article attribue fimple* 
ment aux commis du prince dont nous avons 
parlé ci-delTus , la tonnoiffance exclvffive de 
tous les délits concernant la ChafTe , foit dans 
les forêts du roi , foit ailleurs , fi ce n'eu dans 
les çndroiis oîi lés juges ordinaires royaux^ 
autres font en poffiefïion de connoître des délits 
commis dans les terres des feigneurs particu- 
liers : cas auquel l'article cité leur donne aufli 
' le droit d'en connoître par pt^eneion de tous nos 
mtfâs officiers y dit le légiflâteUr, & Je ceux d^ 
nofdits vaffaux & fujets. On voit que Duméei 
confond mal-à-propôs les commis du roi avec 
les juges royaux : au refte ce qu'il dit eft tou- 
Tomc X* H 
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jours vrai , la raifon feule qu'il en donne eft 

fauffe. 

L'amende appartient au fermier du domai- 
ne, à moins que le féigneur VL^ht fi-ancht forêt 
ou garenne ; car en ce cas elle lui appartiens 
droit, foit qu'elle eût été prononcée par le 
juge royal , ou par celui de la feigneurie. Dur 
mées dit que dans le premier de ces deux der- 
niers cas , elle appartient indiftinftement au 
roi: & dans le fécond, indiftinftement au fei- 
jgneur ; mais c'eft encore une erreur. L'article 
36 du placard de 16 13 autorife les feigneurs 
à défendre la Chaffe dans l'étendue de leurs fei- 
gneuries à ceux qui n'en ont pas le droit, ^ 
petru defoixante royaux £ amende , qui fe payera 
à nos commis y & fi nojdits yajfaux ont franches 
forêts ou garennes , ladite aniende fera à leur 
profit: difpofition qui fait bien voir que ce n'eft 
point la qualité du juge qui détermine à qui doit 
appartenir l'amende , puîfque dans le cas mê- 
me oh le féigneur ^1 n'a pas de franche ga- 
renne , défend la Cnaffç à ceux qui n'en ont 
pas le droit , c'eft-à-dire, les fait pourfuivre par 
les officiers , l'amende efl au profit du roi. 

Il faut cependant obferver que le fermier du 
domaine n'en peut prétendre qu'un tiers , par- 
ce qu'il y en a un pour le dénonciateur , & un 
pour le lergent qui en fait l'exécution. C'efl ce 
qui réfulte des placards des 5 oftobre 1514, 
23 février 1528 , 21 novembre 1529 , 22 no- 
vembre 1539, zSjuin 1575. L'article loj de 
celui de 1613 attribue aux commis du roi le 
tiers que les autres adjugent aux fergens ; mais 
cette difpofition a ceffé avec l'exiflence de ces 
cortimis. 
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Voyez Us placards de Flandres j d^ Artois & 

du Hainaut^ &c. Voyez auffi as articles gibier , 

.Garenne, Oiseaux de proie, &c. {^Tout 

. ccquon vient de lire fur ce qui concerne la Chaffè 

^dans les provinces £ Artois^ de Flandres y de 

Cambrejîs & de l^ainaut , appartient à M. 

Merlin avocut au parlement de Flandres, ) 

CHASSI-POLERIE. Revel fur les ftatuts 
de Breffe , aux additidîîs fur la remarque 5 < , 
parle du droit de ChafTi-Polerie , qu'il dit être 
un droit de conciergerie & de garde de château. 
Il y a apparence que les hommes & notamment 
les taillables des feigneurs, fe foumettoient à 
payer quelque modique redevance aux concier- 
ges des châteaux ou des mailons fortes pour 
avoir le droit de s'y retirer , eux , leurs meu- 
bles & leurs beftiaux lorfque leur sûreté étoit 
menacée; ce qitiarrivoit très-fréquemment dans 
les fiecles de l'anarchie féodale. Voilà très-vrai- 
ièmblablement l'origine de ce droit. 

Chajjî-pol en Breffe fignifie concierge. Ce dro^t 
.rfeft autre chofe que ce que nous appelions 
droit de guet & de garde. Ce droit fe règle par 
les mêmes principes. Voye^ ce mot. ( Article de 
Ai* H. . • . . Avocat au Parlement.^ 
^ CHÂTEAU. C'eft en matière féodale le prin- 
ci|>al manoir du fief. Ce titre ne convient toute- 
fois exaftement qu'aux maifons des feigneurs 
châtelains , c'eft-à-dire , de ceux qui ont juftice 
avec titre de châtellenie, ou au moins de ceux 
qui ont droit de juftice , ou qui ont une maifon 
forte entourée de foffés. 

Suivant Brodeau, ce qui forme le Château 
•11 maifon forte eft un« bs^e-cour avec des fp^ 
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fés, un pont-levis, une grofle tour quarrée & 
un moulin à bras au-dedans. • 

Le feigneur châtelain qui n'a point de Châ- 
teau peut quand bon lui femble en faire conf- 
truire un fans que fes fujets puiffént Ten em- 
pêcher. 

En fucceflîon de fief , le Château appartient 
par préciput à l'aîné mâle. Tel eftle droit corn* 
mun du pays coutumier, 

• Il n'y avoir anciennement que les grands vaf^ 
faux de la couronne qui euffent droit de bâtir 
des Châjteaux ou maifons fortes : ils communi- 
quèrent enfuite ce droit à leurs vaffaux , & 
ceux-ci le communiquèrent aux arrière-vaf- 
faux. 

Suivant la difpofition des coutumes & la juris- 
prudence des arrêts , perfonne ne peut bâtir un 
Château ou maifon forte dans la feigneurie d'un 
feigneur châtelain ou d'un autre feigneur fupé- 
rieur fans fon confentement ; & il faut en outre 
aujourd'hui la permiflion du roi. 

Quoique les feigneufs de fief ne puiffént conf- 
truire de Château fort dans la feigneurie du fei- 
gneur châtelain, on ne peut néanmoins les empê- 
cher de faire revêtir leurs maifons feigneuriales 
4e murailles avec des créneaux, qui font une des 
marques extérieures du fief, même d'y foi^e 
conftruire des tourelles, pavillons & autres feoi- 
blables édifices > poiïtvu que ce ne foit pas en 
forme de Château dominant ; mais feulement 
pour la sûreté & déccwation de leiu* maiibn» ^ 

Dans certains endroits les vaffaux doivent au 

feigneur un droit de guet & de garde, qui vient 

*de ce qu^anciennement ils étoient obligés de 

faire le guet la nuit, & de monter la garde le 
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jour dans le Château. Dans la fuite ^ cette pref- 
tftîon perfonnelle a été convertie len une rede- 
vance annuelle en argent ou en grains; ce qiii 
dépend des titres & des coutumes. 

Au furplus, le feigneur qui a un Château fort 
peut en temps de guerre & quand le cas le 
requiert , obUger les vaffaux à faire le guet & 
à monter la garde fans qu'il lui faille d'autre 
titre que la néceflité publique : il convient néan- 
moins en cas pareil de Éaire ordonner ce fervice 
par le juge , & même d'obtenir préalablement 
une permiflion du roi pour raflembler & armer 
ceux qui doivent garder le Château , parce que 
toute aflemblée avec port d^armes cft en général 
défendue par les ordonnances. 

An refte , le roi rend ordinairement la garde 
dont il s'agit inutile > en donnant les ordres né- 
ceflaires pour la sûreté publique. 

Voyez U glojfairc de Lauricrc; It code desfel^ 
gneurs ; Brodeau , fur la coutume du Maint ; la 
Bjochc^Flavin y traité des droits fdgneuriaux ; Vi^ 
^r _, Jur la. coutume d^Angoumais ^ le code ru^al; 
Dcfpeijfes y traité des droits feigneuriaux ; jS<?«- 
cheul^fur la coutume du Poitou ; la pratique des 
terriers^ &c. Voyez auffi les articles AÎNÉ > Suc- 
cession , FiEt , Préciput , Châtelain y 
Guet , Garde , &c. 

CHÂTELAIN. On appelle feigneur Châ- 
telain celui qui a droit d'avoir un château ou 
une maifon forte entourée de fofTés^ôc qui a 
une îuftice appellée châtellenie. 

Oh appelle auffi Châtelain le juge de cette 
uftice. 

On rapporte l'ori^uc des Châtelains à ce que 
les ducs éc les comtes qui avaient à gouverner 
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im territoire étendu, établirent pour rendre la 
juftice fous eux dans les principales bourgade* 
de leur département, des officiers qu*on appela 
Cafiellani , parce que ces bourgades étoient au- 
tant de fortereffes appellées en latin cajkUa. 

En quelques {Provinces on donne le nom de 
Châttùin aux juges des ^Ues , foit parce qu'ils 
étoient capitaines des châteaux., ou parce qu'ils 
rendoient la juftice à la porte ou dans la bafFe- 
cour du château. Ces Châtelains étoient les juges 
ordinaires de ces villes , & avoientla moyenne 
juftice comme les vicomtes , prévôts ou viguiers 
des autres villes. Il y avoit même pli£eurs 
grandes villes où ils avoient la haute juftice. 

Les Châtelains des filages ayant le comman- 
dentent des armes , & fe trouvant éloignés de 
leurs fupérieurs , ufurpèrent dans des temps de 
trouble la propriété de leur charge & la fei- 
gneurie de leur département ; enforte qu'aujour- 
d'hui le titre de Châtelain eft un titre de fei- 
gneurie & non d'un fimple office , fi ce n'eft en 
Auvergne , en Poitou , en Dauphiné , en Forez 
& dans les coutumes d'Orléans , de Tours , de 
Senlis , de Nrvernois , de Bretagne & de Bour- 
gogne , oîi les Châtelcdns font encore de fimples 
officiers. 

Les Châtelains confidérés comme juges fe dî- 
vifent en Châtelains royaux & en Châtelains 
feigneuriaux : les premiers font ceux des terres 
qui dépendent du domaine du roi ; les autres font 
ceux des terres qui appartiennent à desfeigneurs 
particuliers. 

Les Châtelains , foit royaux ou feigneuriaux, 
connoiffent dans l'étendue de leurs juflices de 
toutes fortes d'aûions tant en matière civile que 
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cnminçlle, à Texception des cas qui font fpé- 
cialement attribués à d'autres juges ; c'eft-à-dire, 
qu'ils ont la même juridiâion que les pré- 
vôts ; & ce que nous difons de ces derniers 
doit s'appliquer aux autres. Ainfi voyez l'article 
PrivÔT. 

Les feîgneurs Châtel^s font inférieurs aux 
barons ; auffi y a-t-il des Châtelains qui relè- 
vent des barons , & Balde obferve que dans cer- 
taim pays les barons font appelés grands Châ- 
telains. 

Mais fi les Châtelains font inférieurs aux ba- 
rons 9 ils font au^deflys des feigneurs hauts-juf- 
ciers. Le feigneur Châtelain a droit d'avoir un 
château, une jufiice à trois piliers, des foires 
& marchés , & d'autres droits fpécifiés par Co- 
quille , dans fes inflitutions , au titre des ducs ^ 
comtes^ barons & Châtelains; & par Rage^au^ 
dans fon indice des droits royaux & feigneu^ 
riaux. 

Les coutumes de Tours & de Loudim attri- 
buent au feigneur Châtelain le droit d'avoir, /i- 
tre y armes & timbres au-dedans & au-dehors de 
l'églife : ^Ues accordent le même droit à fon 
vaffal, pourvu qu'il foit feigneur & patron , & 
que l'églife ne loit pas la principale églife pa- 
roifliale de la Châtellenie , c'eft-a-cHre celle du 
feigneur châtelain : dans ce cas-ci , le vaffal fei- 
gneur & patron ne peut avoir litre & armes 
qu'au-dedans , & celles du feigneur Châtelain 
doivent être mifes au-deffus. 

Dans les autres coutumes , & même dans le 
pays de droit écrit , le patron a droit de litre 
au-dedans & au-dehors de l'églife , à l'exclufion 
du feigneur Châtelain , à moins que celui-ci ne 
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fe foit réfervé les honneurs de Téglife lorfqu^il a 

permis qu'on la bâtît fur fa feîgneurie. 

Voyez Loyfeau > traité des feigncurUs ; U glof* 
faire de Lauriere ; les arrêts de Papon ; les ouvres 
de Henry s ; le gloffaire de Ducange; Us plaidoyers 
d'ExpiUy ; Coquille , erifes infiitutiens ; Us cou^ 
tûmes 6^ Orléans , d^ Sentis , di Nivernais , d^, 
Bretagne , de Bourgogne , de Tours & de Lot^dun ; 
le traité des droits honorifiques , &c. Voyez aufli 
les articles Château , Noblesse , Prévôt 9 
Patron , Litre , &c, 

CHATELET. Ceft le nom que porte la 
juftice royale ordinaire delà capitale du royau- 
me^ On lui a donné le titre de Châtelet ^ parce 
3ue Tauditoire de cette juridiâion eft établi 
ans Tendroit oîi fubfifte encore partie d'une 
ancienne fortereffe appelée le grand Châtelet , 
que Jules Céfar fit conftruire lorfqu'il eût fait la 
conquête des Gaules, Il établit à Paris le confeil' 
fouverain des Gaules, qui devoit s'affembler 
tous les ans ; & Ton tient que le proconful gou- 
verneur général des Gaules, qui prçfidôit à ce 
confeil , demeuroit à Paris, 

L'antiquité de la groffe tour du Châtelet , le 
nom de chambre de Céfar, qui eft demeuré par 
tradition jufqu'à préfent à Tune des chambres de 
cette tour ; rancien écriteau qui fe voyoït en- 
core en 1736, fur ime pierre de marbre au- 
deffus de Touverture d'un bureau fous l'arcade 
de cette fortereffe , contenant ces mots ^ tritu'^ 
tum C<çfaris , où l'on dit que fe fàîfoit la recette 
dçs tributs de tout le pays , confirment que 
cette fortereffe fut bâtie par ordre de Jules 
Céfar , & qu'il y avoit demeuré. On trouve au 
livre noirnçuf du Châtelet un arrêt duconfei 
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de 1 5^6 , qui fait mention des droks domamaux 
accoutumés être payés au tnUlis du ChdeeUt , qui 
étoit probablement le même bureau que celui oîi 
fc payoit le tribut de Céfar. 

JuUen , Turnommé depuis Tapoftat ^ étant 
nommé proconful des Gaules, vint s'éubUr à 
Paris en 358. 

Ce proconful avoît fous Im des* préfets dans 
les villes pour y rendre la juffice. 

Sous l'empire d'Aurélien , le premier magif- 
trat de Paris étoit appelle prafeSus urbis; il por- 
toit encore ce titre fous le règne de Chilpérie 
«n 588, & fous Çlotaire III en 665 ; Tannée 
fuivante il prit le titre de comte de Paris. 

En 884, le comté de Paris fut inféodé par 
Charle$-le-Simple à Hugues-le-Grand : il fut 
réuni à la couronne en 987 , par Hugues Capet 
lors defon avènement au trône de France. Ce 
comté fut de nouveau inféodé par Hugues Capet 
à Odon fon frère , à la charge de réveruon 
par le défaut d'hoirs mâles ; ce qui arriva en 
1031. 

Les comtes de Paris avoient fous eux un pré- 
vôt pour rendre la juftice;,ils fous-inféoderent 
une partie de leur comté à d'autres (eigneurs 9 
qu'on appella vicomtes , & leur abandonnèrent 
le rcflbrt fur les juflices enclavées dans la vi- 
comte 5 .& qui reflprtiflbient auparavant à la 
prévôté. Les vicomtes avoient aufli leur prévôt 
pour rendre la Juûice dans la vicomte ; mais 
dans la fuite , la vicomte fut réxmie à la pré« 
voté. 

Le Châtelet fiit la demeure des comtes , & 
enfui te des prévôts de Paris ; c'eft encore le prin- 
cipal manoir d'où relèvent les fief$ dç ]a prévôté 
6c vicomte. 
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Pliifieurs de nos rois y alloient rendre la }ii(^ 
dce en perfonne , & entr'autres faint Louis : 
c'eft de-Ià qu'il y a toujours un dais fubfiftant^ 
prérogative qui n'appartient qu'à ce tribunal. 

Vers le commencement du treizième fiècle » 
tous les offices du Châtelet fe donnoient à fer-* 
me, comme cela fe pratiquoit auffi dans les 
lyrovinces; ce qui camoit un grand défordre, 
lequel ne dura à Paris qu'environ trente années. 
Vers Pan 1254 , faint Louis commença la réfor- 
float^on de cet abus par le Châtelet , & inftitua 
un prévôt de Paris en titre. Alors on vit la ju- 
ndiâion, du Châtelet changer totalement de 
lace. 

Le prévôt de Paris avoit dès-lors des con- 
iêillersy du nombre defquels il y en avoit deux 
a{^!és auditeurs ; il nommoit lui-même ces) 
confeillers. Il commit auffi des enquêteurs-exa- 
minateurs , des Ueutenans & divers autres offi- 
ciers , tels que des greffiers ^ huiffiers , fergens ^ 
procureurs , notaires , ôf c • 

La prévôté des marchands qui avoit été dé- 
membrée de celle de Paris 9 y nit réunie depuis 
1382 îufqu'en 1 3 8S , qu'on défunit ces deux pré- 
vôtés. 

Le bailliage de Paris , ou confervation , fiit 
créé en 1512, pour la confervation des privilè- 
ges royaux de Tirniverfité,^ & réunie à la pré- 
vôté en 1^26. 

La partie du grand Châtelet du côté du pont 
fut rebâtie par les foins de Jacques Aubriot , 
prévôt de Paris fous Charles V , & le corps 
du bâtiment qui borde le quai fut rebâti en 
ié6o. 

Le Châtelet fixt érigé en préûdial en 1551. 
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En 1674 9 ^^ ^^^ fupptima le l^illiage du pa- 
lais 9 à Texception de 1 enclos , & la plupart dM 
}uftices feigneiuiales qui étoient dans Paris ^ fiC* 
réunit le tout au Châtelet, qu*il divifa en deux 
fi^g^s 9 qu'on appela Tancien & le nouveau 
Châtelet. 11 créa pour le nouveau Châtelet le 
même nombre d'ofBciers qu'il y ailoit pour Tan- 
cien. 

Au mois de feptembre 1684 , le nouveau Châ- 
telet fut réuni à l'ancien. 

Ainfi le Châtelet comprend préfentement plur 
fleurs juridiâions qui y font réupies ; fçavoir , 
la prévôté & la vicomte , le bailliage ou confer- 
vation^ & le préûdial. 

Par édit du mois de mai 1771 9 le feu roi fup- 
prima les deux offices de lieutenans particuliers, 
les cinquante-fix offices de confeÙlers & les 
quatre offices d'avocats du roi créés précédem^- 
ment pour adminiflrer la juilice au Châtelet de 
Paris : fa majefté créa en même-temps un office 
de lieutenant particulier , trente-deux offices de 
confeillers Se trois offices d'avocats du roi , & y 
attribua les rangs ^ privilèges , honneurs & pre-* 
rogatives dont avoient }oui ou dû jouir les fujets 
pourvus des offices fupprimés. 

Mais par un autre édit du mois de Décembre 
1774, le roi régnant a révooué l'édit du mois 
de mai 1771 » & a rétabli oans l'exercice de 
leiu-s charges les officiers qui en étoient pourvus 
avant cet édit. 

Par la même loi , ùl ma)efté a créé huit nou« 
veaux offices de confeillers au Châtelet de la 
même qualité que les autres. Âinfi ce tribunal 
eô aujourd'hui compofé d'un prévôt 9 d'un lieu- 
tenant civil 9 d'un lieutenant giénéral de police j 
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d'un lieutenant criminel, d'un lieutenaRt crimi- 
nel de robe-courte, de deux lieutenans particu- 
liers , de foixante-quatre confeillers , d'un juge, 
auditeur, d'un procureur du roi, de quatre avo 
cats du roi & de huit fubftituts. 

Il y a aufli un chevalier d'honneur <jui y a 
été créé par lïédit du mois de mars 1 59 1. 

Les autres officiers du Châtelet font un gref- 
fier en chef, dont l'office eft cUvifé en trois. 

Quatre offices de greffiers de l'audience , deux 
de l'anckn & deux du nouveau Châtelet : ces 
<{uatre offices font poffédés par deux officiers. 

Deux greffiers des défeutè aux ordonnances , 
un de l'ancien , l'autre du nouveau Châtelet. 

Quatre greffiers des dépôts ou de la ckimbre 
du confeil , deux de l'ancien & deux du nou- 
veau Châtelet. 

Deux offices de greffiers, un de l'ancien, un 
du nouveau Châtelet : ces deux offices font pof- 
fédés par un feul officier. 

Huit greffiers de chambre civile , police te 
jurandes , dont quatre de l'ancien & auatre du 
nouveau Châtelet 2 il y en a un qui a deux 
office». 

Quatre gteffiers de la chambre criminelle , 
dont deux de l'ancien & deux du nouveau Châ- 
telet. 

Sht greffiers pour l'expédition, des fentences 
fur produôions , dont trois de l'ancien & trois 
du nouveau Châtelet : il y en a deux qui ont 
deux offices. 

Trente greffiers à la peau, dont quinine de 
l'ancien & quinze du nouveai Châlelet^ : quel- 
ques-uns d'eux rcuniffent deux offices , un de 
l'ancien , l'autre <hj ncHiveauXhâtelet*. 
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Deux certificateurs de criées. 

Un garde des décrets & immatricules , & 
itaeâ. 

unfcellfiur desfeotences & décrets. 

Un comimflaire aux iaifies-réellès, qui Teft 
.auflidu parlemem & des autres juridiâions. 

Un receveur des confignations , qui Teft aufli 
du parlement & des autres juridiôions^ à Tex- 
ception des requêtes du palais , qui en ont un 
particulier. 

Un fecèveiur^s amendes. 

Deux méctecins , Tun de l'amcien ^ l'autre 4u 
nouveau Châtclet 

Quatre chirurgiens, deux dç l'ancien & deux 
-tlu nouveau Châtèlcti 

Quatre matroi^s ou fkgesrfemmes. 

Un concierge-buvetier-garde-clefs. 

Twis ;gçQliers ou concierges des prifons du 
grand & du petit Châtelet , & du fortrl'évêqiïe. 

Trçis greffiers de ces prifons. - 

Un greffier du juge-auditeur. » 

Un greffier des irifinuations. 

Cent-treize notaires-gardés-notes & gardes- 
-fcel. . ' 

Quarante-huit oommiffaires+eriquêteurs-^w- 
minateiirs. 

Deux cens trente-fix procureurs. 

Vingt hiùffiers-audienciers, dont denx appe- 
lés premiers ,& dix-huit ordinaires* 

Cent-vingt huiffiers-commiflaires-prifeurs ven^ 
deurs de bieh^raeubles, doiit fix font appelés 
huiffiersrfieffés , & douze font appelés de la 
douzaine 9 fervant de garde à M. le prévèt àft 
Paris , & ifont p«mf vus par le roi fur ia nomi* 
nation.- 
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Un grand nombre d'huifliers à chevd réfi- 
dant à Paris & dans tout le royaume. On pré- 
tend que c'étoit anciennement la garde à cheval 
de faint Louis lorfqu'il étoit à Paris. 

Un grand nomlwre <fhuiflîers.à verge réfidant 
à Paris & dans tout le royaume. On prétend 

re c'étoit la garde de pied de faint Louis quand 
étoit à Paris. 

Un juré-crieur pour les annonces^& cris pu- 
blics , & quatre trompettes. 

Outre ces officiers , il y en a d'autres que 
• Ton peut regarder comme officiers du Châtelet , 
parce qu'ils prêtent ferment devant le fieutenant 
civil ; tels font , 

Les \ângt avocats au parlement, banquiers- 
expéditionnaires en cour de Rome & des léga- 
tions. 

Les quarante agens de change , banque & 
finances. 

I^es foixante experts , dont trente bourgeois 
& trente entrepreneurs. 

Les feize greffiers des bâtimetis , autrement 
dits greffiers de Técritoire. ^ 

Enfin il y a les quatre compagnies du prévdt 
de rifle , du lieutenant criminel de robe-courte , 
du guet à cheval & du guet à pied. Ces deux 
dernières n'en font qu'une , qui eft commandée 
par le même officier. 

Il y a eu anciennement un office de receveiu: 
' des épices qui a été fupprimé. 

n y a eu auffi un omce de garde des regiôres 

des barrières du Châtelet, lequel fut créé par 

un "édit de janvier 1707, & fupprimé par un 

autre édit du mois d'août 1716. 

Q y a pareillement eu un greffier des ii^ua- 
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dons laïques , lequel a été fuppripdé par édUit du 
mois d'oârobre 1704. 

n y a encore eu autrefois quatre fecrétaires 
gardes-miniltes du Ch^telet , créés p^ édit du 
21 mars 1690 ^ 6c fupprimés par im autre édit 
tie janvier 17 16 ; deux confeillers-rapporteurs- 
vérificateurs des défauts aux ordonnances ; & 
un greffier-garde-confervateur des re^ftres des 
baptêmes , mariages &c fépultures , lequel fiit 
créé par édit du mois d'oâobre 1691 , & fup- 
prime par un autre édit du mois de janvier 1.707. 

Enmi il y a eu trois offices de payeurs des 
gages , Tancien , l'alternatif & le triennnal : Tan* 
den avoit été créé en i J 5 Ç , Taltematif en 
1580 & le triennal «ni 597. Ces offices qui 
étcHent exercés par le même officier, ont été 
fupprimés par une déclaration ^ roi du S ^vril 

^775; 

Suivant cette loi 9 les gages des officiers du 

Châtelet doivent être payés à l'avenir par le re- 
ceveur général des finances en exercice dans la 
généralité de Paris. 

Les chambres dans lefquelles la juftice s'ad- 
miniôre au Châtelet font la prévôté , qu'on 
nomme plus communément le parc-civil , le 
préfidial y la chambre du confeil 9 les forains , la 
chambre civile 9 lar chambre criminelle , la cham- 
bre de police , la chambre dçs auditeiurs , la 
chambre de M. le procureur du roi , la chambre 
de M. le prévôt de FHle de France, celle de M. 
le lieutenant criminel de robe-courte ,& le par- 
quet de MM. les gens roi. 

M. le lieutenant civil tient le fiége au parc 
dvil , avec une colonne des cohfeillers ; & ce 
tribunal entre tous les jours , excepté le lundi 
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& les jours de vacances ordinaires : on y &ît 
les publications des ordonnances , édits , décla^ 
rations & règlemens ; on y lit les fubftitutions 
& tous les aûes qui doivent être publiés ; on y 
-fait auffi les cenifications de criées , & Ton y ' 
vient requérir & accepter les gardes nobles & 
les gardes bourgeoifes; on y plaide les caufes 
où il s'agit de matières bénéficiais &c eccléfiaf** 
tiques dont les juges laïcs ont droit de connoU 
tre ; celles où il s^agit de Tétat des perfonnes ^ 
des qualités d'héritiers } de réparations entre 
mari & femme ; de lettres de répit, de ceiTiofi 
de biens ; d'interdiâion des perfonnes, de fervi- 
ctudes, de cpnteftations relatives aux appoûtions 
& levées des, fcellés.,,&: confeâions d^inven- 
taires ; les conteftations oui s'élèvent entre cei;- 
tains officiers pour la preféance & les fonâions 
die leurs offices ; celles où il s'agit de pourfuite 
de criées, de décret & d'ordre ; de veate. par 
licitation^ de teftamens, de partages, de fucc«t- 
fions , comptes de tutelle & de communauté , 
& autres affaires civiles , dont la connoifîance 
appartient ai? Châtelet , & qui ne font pas attri- 
buées à une autre chambre , par l'édit de i68 j. 
Les caufes s'y appellent fur placets préfentés à 
M. le lieutenant civil; & cette audience eft très- 
chargée d'affaires. 

A la levée du parc-civil, un de MM. les lieu- 
tenans particuliers , ou l'un des confeillers, tient 
l'audience appellée ordinaire , où l'on juge ce 
qui a rapport à l'inftruâion des affaires > Içs 
communications & remifes de pièces. On peut ^ 
auffi demander à cette audience la reconpoif- 
fance d'écritures privées, & c'eft devant le juge 
qui tient l'audience de l'ordinaire , que fe font 

' L'es 
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fes affimfâtions ordonnées au parc-civil & au 
prcfidial. 

Un des lieutenans particuliers, & une cçlonne 
de confeillers tiennent l'audience du préfidial. 
On y plaide les appellations verbales des ordon- 
nances & jugemens rendus (fans les juridiftions 
du reflbrt du Châtelet , de quelque nature qu'ils 
foient ; on y plaide aufli les caufes d'appel qui 
font aux deux chefs, de Tédit des; préfidiaux ; 
toutes celles oh il s'agit de matières perforinel- 
les, réelles & mixtes, dont les demandes , tant 
principales qu'incidentes , n'ont pour objet 
qu'tme condamnation de douze cens livres & 
au-deiTous, & qui ne font pas de la nature de; 
celles qu'on a attribuées au parc-civil ; enfin on 
y plaide toutes les caufes dont M. le lieutenant 
civil s'abftient pour parenté , récufation &. au- 
tres empêchemens légitimes. 

Les appellations verbales fe plaident les jeu- 
dis à four de rôle; & les autres caufes , même 
celles où il s'agit de l'exécution provifoirç de 
fentences dont eft appel , fe plaident les mardis , 
vendredis & famedis , fur placets préfenté.s au 
lieutenant particulier qui y préfide. L'article 5 
de l'édit du mois de janvier 1685 P^rte cepen- 
dant , qu'il fera fait un rôFe des caufes oii il ne 
s'a^t que de douze cens livres ou d'une fomme 
moindre,' pour être plaidées les mardis; mais 
cela ne s'exécute point : on ne ne fait des rôles 
<jue pour les caufes d'appel , qui fe plaident les 
jeudis. 

Un auti^e lieutenant particulier préfide à la 

chambre du confeil , où eil aufli une des quatre 

colonnes de confeillers. On juge dans. cette 

ichambre toutes les aâpûres mifes en délibéré^ 

JomtX. X 
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tant au parc-civil qu'au préfidial ; les appointe-^ 
mens à mettre & en droit prononcés dans ces 
deux chambres ; on y rend les jugemens de 
compétence eh matière criminelle ; les confeil- 
1ers & les avocats du roi du fiége y expliquent 
la loi , & y fubiffent l'examen avant leur récep- 
tion au parc-civil : enfin c'eft-là oîi font reçus 
les commiiTaires , les procureurs &« les notaires 
du châtelet , après y avoir été examinés & in- 
terrogés par les juges. 

M. le lieutenant civil ^ & en fi>n abfence un 
des lièutenans particuliers^ tient feul^fans Taf- 
fiftance •d'aucun confeiller ,. l'audience de la 
chambre civile les mercredis & famedis, & les 
joiu's de féance après-midi. U connoît dans cette 
chambre du payement des loyers dûs en con- 
séquence de location verbale , de la validité des 
congés des lieux loués fans bail , & de tout ce 
<[ue l'ordonnance de 1 667 appelle matières fom* 
maires & provifoires qui n'excèdent point mille 
livres. 

C'eft à la chambre civile que fe tient l'au- 
dience appelée des forains. On n'appelle même 
les caufes de la chambre civile qu'après que 
celles des forains font vidées : celles-ci s'appel- 
lent fans placety au-Seu que celles de la chambra 
civile ne s'appellent que fur des placets préfen- 
tés à M. le lieutenant civil. 

L'audience des criées fe tient les mercredis 

' & famedis au parc-civil, après l'audience de 
l'ordinaire : c'eu un des lièutenans particuliers 
qui tient cette audience. On y fait les adjudi- 
cations par décret , les baux judiciaires, les ad- 
judications par licitation, & celles des biens des 

, mineurs -, mais on n'y juge aucune comeft^ioii 
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relative à ces adjudications : s'il en furvient , elles 
font renvoyées au parc-civil. 

M. le lieutenant criminel tient feul Taudience 
de la chambre criminelle , où Ton porte toutes 
les caufes oîi il n*eft queftion que d*injures & 
de ce qu*on appelle petit criminel ; mais les 
«ilaîres de grand criminel , c'eft-à-dire , celles 
qui font réglées à l'extraordinaire , & qui ne font 
pas du nombre de celles que les ordonnances ont 
attribuées à M. le lieutenant de police , fe déci- 
.dent à huis-clos par M. le lieutenant criminel 
,& la colonne des confeillers qui eft de fervice 
au criminel* 

M. le lieutenant général de police tient feul 
Taudience de police les vendredis de chaque fe- 
mame, & même quelquefois les mardis , depuis 
-trois heures jufqu'à fix de relevée. On pone 
à cette audience toutes les caufes concernant 
.les droits des corps & communautés des mar- 
chands & artiians de Paris , le péril des bâti* 
mens , la police & la propreté des rues, le net- 
toyement des voieries & le payement des nour- 
rices. » 

- C'eft à la chambre de Taudiy ce de police 
•que fe font les rapports des commiffaires fur les 
contraventions aux ordonnances &c règlemens 
de police. 

Divers règlemens attribuent aufli à M. le 
lieutenant général de police la connoiffance de. 
quelques crimes paniculiers, tels que les enrô- 
lemens forcés , la proftitution ^ &c. Quand les 
. procédures ibnt réglées à l'extraordinaire ^ elles 
ie )ugent en la chancre du confeil , & alors 
.c'eft M* le lieutenant général de police qui 

préfide. 

^ * t ** 
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- Le juge auditeur connaît en première înilàncé 
des caufes purement perfonnelles dont la valeur 
n*excede point cinquante livres. Il Juge feul, & 
tient l'audience à niidi tous les jours qu'on etitre 
au Châteletk Les appels de fes fentences reffor- 
tiflent au préfidiaU 

Le prévôt de Fifle cônnôît des crimes dont 
Ja fonnoiffance eft* attribuée aux prévôts des 
maréchaux de France ; fur quoi on peut con-* 
fulter la déclaration du 5 février 1731. 

Le* lieutenant criminel de robe-courte corn- 
iîoît , concurremment & par prévention, des 
crimes commis dans la ville & les fauxbourgs 
de Paris , déclarés cas prévôtaux par l'article ç 
de la déclaration du 5 Février 173 1 , &c. 

M. le procureur du roi reçoit à l'audience de 
la chambre qui porte fon nom les maîtres ga- 
gnant maîtrife à l'hôpital de la Trinité , & y 
j^ décide les conteftations relatives à ces récep- 
tions* * 

Il y donne auffi fes avis fur les demandes & 
' conteftations qui font de nature à être portéj^s à 
la chambre de police. • 

L^édit du jnois de janvier 1685 , P^^^^^^ rè- 
glement pour l'adminiftration de la juftice au 
Châtelet, porte que le plus ancien en réception 
des quatre avocats du roi , tiendra toujours la 
première place à l'audience de la prévôté , & 
affiftera aux audiences de la chambre civile & 
de la grande police, ; que les trois autres , à corn* 
mencer par le plus ancien d^entr'eux, aflifteront 
fucceflivement , chacun durant vm mois ^^à l'au- 
dience de la prévôté , à la féconde place ; que 
les deux qui ne feront point de fervice à Tau- 
(^ence de la prévôté, aflifteront à celle du Pr|- 



Digitized by VjOOQ le 



C H ATE L E T: i3f 

fidiàl ; que celui qui fervira dans la féconde 

{^laee à l'audience de la prévôté \ fervira durant 
e même temps aux audiences de la petite police ; 
& que celui qui fervira dans la féconde place à 
l'audience du préfidial , affiftera à celles qui fe 
tiendront pour les matières criminelles. 

Ce même règlement porte que le plus ancien 
des. avocats du roi réfoudra, en Tabfence ou 
autre empêchement du procureur du roi , toutes 
les conclufions préparatoires & définitives fuî^ 
les informations & procès criminels , & fur les 
procès civils qui ont accoutume d'être commu- 
niqués au procureur du roi, & qu'elles feront 
fignées par le plus ancien de fes fubftituts , ou 
autre qui fera par lui commis en la manière ac-» 
coutumée , fans que ce fubftitut puifle délibérer^ 
Les avocats du roi du Châtelet portent la 
robe rouge dans les. cérémonies. Le jour de la 
fête du faint-fafcrement ils font chacun de leuc 
côté une vifité dans les rues de Paris , pour voir 
fi l'on ne contrevient point aux règlemens de 
police ; & en cas de contravention , ils condam* 
nent à Tamende payable fans déport. 

Le Châtelet a des attributions & desprivî» 
léges que n'ont pas les autrefe bailliages. Ces pri- 
vilèges confident ,1^. dans l'attribution atta-? 
chée au fceau de ce tribunal , & dont nous par- 
lons à l'article Sceau. 

at®. Dans le droit de fuite , ç'efl-â-dire , dan^ 
le pouvoir qu'ont les officiers du Châtelet , de ' 
continuer dians toute l'étendue du royaume leSv 
afiaires commencées au Châtelet. 

Ainfi en conféquence du droit de fuite , les. 
commiflaires peuvent fe tranfporter dans les. 
çhâte^uî^ , maifons. de campagne , & autres ha^ 

liii 
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bitarions des perfonnes qui ont un domicile à 
Paris, pour yappofer & lever les fcellés , même 
faire 1 inventaire , dans la forme & de la même 
manière qu'on y procède à Paris. 

Le parlement a toujours maintenu les officiers 
du Châtelet dans l'exercice de ce droit. 

On a jugé de même au confeil contre les juges 
des autres provinces 8c particulièrement contre 
les préfidiaux de Bretagne •& contre le parlement 
de Normandie , par arrêts des 1 5 mars 1680, 8c 
30 janvier 1708, 

3 ®. Dans la confervatioa des privilèges royaux 
de Tuniverfité de Paris. 

En vertu de cette attribution le Châtelet con- 
noît des conteftatidtis où les membres & les fup- 
pots de Tuniverfité ont intérêt. 

4^. Dans le droit de connoître des faifies faites 
par les botu^geois de Paris fur leurs débiteurs 
forains. 

Les ^)ourgeois de Paris ont le privilège de faire 
arrêter les biens de leurs débiteurs forains trouvés 
à Paris , quoiqu'ils n'aient d'eux ni obligation ni 
promeffe ; il n^y a que le Châtelet qui connoiffe 
de ces faifies. 

La jurididion du Châtelet a la prévention fur 
les juftices feigneuriales de la ville & fauxbourgs 
de Paris ; elle y a été maintenue par arrêts des 
7 mars 1715, contre Tabbaye de Sainte-Gene- 
viève, &. 16 janvier 1739 <^ontre l'abbaye de 
Saint-Germain-des-Près. 

La chancfellerie préfidiale qui fubfiftoit ancien- 
nement au Châtelet , a été éteinte & fupprimée 
par un édit du mois d'avril 1685 , regiftréau 
parlement le 8 maifuivant, * 

De temps immémorial le Châtelet a affifti 
aux cérémonies 8c a£emblée$ publiques aux- 
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quelles les cours aflîftentxl'ordinaire , & il y a rang 
après les cours fupérieurcs , & avant toutes le* 
autres compagnies, 

A rentrée de Charles Vil , le iz novembre 
1 4} 7, le Châtelet marchoit après la ville & avant 
le parlement : on fait que dans ces fortes de 
marches le dernier rang eft le plus honorable. 

En 1460 , à l'entrée que fit la reine Merguerite^ 
femme de Henri VI, roi d'Angleterre 9 le roi en- 
voya au devant d'elle le parlement, le Châ^- 
telet, le corps* de ville, l'univerfité, l'évêqu* 
de Paris. 

Philippe , archiduc d'Autriche , & Jeanne de 
Caftille ùi femme , paffant à Paris, pour aller 
en Efpagne , le parlement n'alla point au devant 
d'eux ; il n'y eut que le Châtelet & le corps de 
ville : le Châtelet marchoit après le corps de 
ville , & immédiatement avant les cours, le l'y 
novembre 150Î. 

A la féconde entrée d'Anne de Bretagne > 
femme «de Louis X 1 1 , le 10 novembre 1 504^ 
le Châtelet marchoit dans le même ordre. 

Un édit de Henri II, du mois d'avril i557> 
tegîftré au parlement le i i mai fuivant , qui 
règle le rang des cours pour les aâes & affém- 
blées publiques > fixe celui du Châtelet après la 
chambre des monhoies & avant la ville. 

Le Châtelet affifta dans ce même rang à l'en* 
trée de Charles IX le 6 mars 1 571 , & aufouper 
royal qui fe ^t le même jour dans la grand'ialle 
du palais. 

Le 4 août 1 660 il alla complimenter le roi ^ 
la reine & la reine mère , à l'occafion du mariage 
du roi ; il fut même aufii le 1 1 complimenter le 
cardinal M^arin , 1^ rOi Tayant ainfi ordonner 

liv 
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Le 3 1 juillet 1667 le Châtelet fut par ofiîf é 
du roi le complimenter fur la paix. 

Le 6 feptembre 1 679 les officiers de Tancieii 
& du nouveau Châtelet s'étant mêlés fans dif- 
tinftion , furent par ordre du roi faluer la reine 
d'Efpagne , Marie-Louife d'Orléans , mariée nou- 
vellement. 

Lorfqu'on rédigea l'ancienne & la nouvelle 
coutume de Paris , les officiers du Châtelet affif- 
tèrent à l'affemblée & y eurent une féance ho- 
norable : les gens du roi de ce tribunal y firent 
les fondions de partie publique. 

Dé. lettres - patentes du roi en forme d'édît , 
du mois d'août 1768 , enregiflrées au parlement 
le 17 du même mois ont accordé la noolelTe aux 
officiers du Châtelet , après un certain temps 
d'exercice. 

Il convient de rapporter ici cette loi , qui en 
rccompenfant les ftîrvices de ces magiftrats , 
rend auffi témoignage de l'importance de leurs 
fonftions. 

« Louis , par la grâce de dieu , roi de France 
» & de Navarre , à touapréfens & à venir ; falut. 
» Rien ne pouvant être plus convenable au bien 
» de notre fervice en notre Châtelet de Paris , 
» qlie d'y conferver un nombre d'anciens officiers 
»> capables de maintenir une faine jurifprudence 
H & de former de jeunes officiers, il nous a 
^ paru qu'un des meilleurs moyens d'y parvenir 
» etoit d'accorder la noblefle à ceux des officiers 
» dudit fiége , qu'un long exercice de leurs fonc- 
» tions rendroit fufeeptible de cette faveur. Une 
9f telle diftinÛion , fans être à charge à nos autres 
» fujets , attachera de plus en plus lefdits officiers 
» à leur ficge ^ Ôc encouragera les autres à fuivr© 
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i» UtLW exemples , par Tafl&irance qu'ils auront 
ff d'obtenir la nobleffe perfonnelle après un tetnps 
» fixe , & de parvenir à la nobleffe héréditaire 
>f en perfévérant dans l'exercice des mêmes 
n fondions. Nous donnerons en même-temps 
H aux principaux & aux anciens officiers de notre 
» Châtelet une jufte récompenfe de leurs fer- 
» vices , & au principal fiége de Juftice d'entre 
» nos bailliages , au tribunal ordinaire de notre 
H capitale , un témoignage autentique de notre 
» fingulièrc proteâion. A ces caufes ^ & autres 
n à ce nous mouvant , de Tavis de notre corifeil, 
» & de notre certaine fcience , pleine puiffance 
» & autorité royale , nous avons dit , déclaré 
M & ordonné , dilbns , déclarons & ordonnons 
» par ces préfentes fignées de notre main , vou-^ 
>^ Ions & nous plaît ce qui fuit. 

» Article premier. 

» Nos lieutenans généraux , civil , de police 
>f & criminel , & nos lieutenans particuliers , 
^ qui ne ferôient iffus de race noble , feront à 
» l'avenir répiués nobles , Se les tenons pour 
» tels. Voulons en conféquence que tant qu'ils 
» rempliront les fondions de leurs offices , eux , 
n leurs femmes , & leurs enfans nés & à naître 
» enlégitime mariage^jouiffentde tous les droits, 
>> privilèges , franchifes , immunités , rangs , 
» féances & préminences dont jouiffent les autres 
H nobles de notre royaume. Voulonspareillement 
» que leurs veuves demeurantes en viduité , & 
» leurs defcendans, jouiffent des mêmes privi* 
» léges & prérogatives lorfque nofdits lieutenans 
» auront rempli les fondions defdits offices ^cn?- 
>»dant vingt ^nn4es 'entières & confécutivea. 
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» ou auHls feront décédés revêtus de leurs effices. 
»1 1. Nos conleillers & nos avocats & pro- 
^ cureur en notredit Châtelet aûiielleinent en 
» charges , & leurs fucceffeurs auxdits offices , 
» qui ne ieroient iffus de race noble , & qiû ont 
y^ ou auront dix années entières & confécutives 
>f de fervice dans leurs offices 9 jouiront , ainfi 
^ aue leurs femnies & leurs enfans , de tous lef- 
yf aits droits & privilèges, attachés à la nobleffe , 
M & ce feulement tant qullsdemeureront pourvus 
H de leurs offices. 

»III. Ceux de nofdits confeiHers & de nos 
>► avocats & procureur qui ne feroient iffiis de race 
» noble » & qui ont ou auront rempli les fonûions 
» de leurfdits offices pendant quarante années en- 
» tiéres & confécutives , comme auffi leiirs 
^ veuves demeurantes en viduité , & leurs en- 
» fans nés & à naître en légitime mariage i feront 
» réputés nobles , & dès-à-préfent les tenons 
» pour tels & ils jouiront de tous lefdits droits 
» & privilèges de la nobleffiï. 

» I V. Voulons néanmoins que , lorfque lefdits 
yf officiers auront fenâ pendant vingt années en- 
n tières & confécutives, s'ils viennent à décéder 
i> revêtus de leurs offices , après l'expiration 
» defdites vingt années ; & avant que lefdites 
n quarante années portées par l'article précédent 
» loient accomplies , leurs veuves demeurantes 
u en viduité, & leurs defcendans nés en légitime 
^ mariage , foient & demeurent réputés nobles , 
H de même que fi lefdits officiers avoient fervi 
» pendant lefdites quarante années. 

$f V. Et où lefdits confeiHers , & nofdits avo- 
»cats& procureur viendroient à quitter leurs 
>» officet par vente > démiffion ou autrement > 
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♦♦ avant d'avoir rempli lefdites quarante années 
>t defervice , ils demeureront ainfi que leurfdites 
M femmes, enfans & defcendans , déchus de tous 
» droits & privilèges de nobleffe , encore que 
>> lefdits officiers euffent exercé leurs offices pen- 
» dant plus defdites vingt années portées en Tar- 
» ticle IV de notre préfent édit. 

» VI, Ceux qui prétendront jouir de la nobleffe 
» & des exemptions accordées par notre préfent 
>f édit , feront tenus de repréfenter les provi- 
>> fions de Tofficier , ou une copie coUationnée 
» d'i celles, Tarrêt ou la fentence de réception, & 
>> une atteftation des officiers de notre Châtelet , 
» portant que Tofficier a rempli les conditions 
» ci-deffus prefcrites ; & fera ladite atteftation 
» fignée de Tun des lieutenans , de dix confeiV- 
ff 1ers au moins , & de l'un de nos avocats & 
» procureur , & du greffier dudit fiége. Si donnons 
» en mandement à nos amés & féaux confeillers^ 
» les gens tenant notre cour de parlement à 
» Paris , &c ». 

•Suivant Tarrêtdu confeil du 9 février 177^, 
les fujets non nobles qui fe font pourvoir des 
offices de lieutenans généraux , civil , de police 
& criminel , & de lieutenans particuliers au 
Châtelet de Paris,doivent payer le droit de marc 
d'or de nobleffe tel qu'il eft fixé par l'édit du mois 
de décembre 1770 (*) pour les offices donnant la 

(*) L'article 8 de cet édic porte que ceux qui fe fe- 
îont pourvoir d ofEces donnant la nobleflc , feront tenuç 
de payer outre les droits de marc d'or ordinaires, ua 
fccond droit pareil a celui qui doit être payé pour des 
lettres de nobleffe. Sui/ant le tarif annexe a Fédit dooe 
il s'agit , ce fécond droit çft de ^cux mille livres. 
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nobleffe , avec les huit fous pour livre en(w1 
tant que cette impofition fubfiftera en fus des. 
droits du roi. 

Quant aux fujetsnon nobles qui fe font pour- 
voir des offices de çonfeillers , d'avocats du 
roi & de procureur du roi au Châtelet , comme 
ils ne peuvent acquérir la nobleffe que fous cer- 
taines conditions , il a été réglé qu'ils partici- 
peroient à la modération accordée par la déclara^ 
tion du 5 mars 1773 , fui Van t laquelle les titulaires 
d'offices qui ne donnent pas la nobleffe au pre- 
mier degré , ne doivent que moitié du droit du 
marc d'or de nobleffe fixé par l'édit du mois de 
décembre 1770. 

Les fujets nobles qui fe font pourvoir d'offices 
au Châtelet, doivent fuivantje même arrêt, 
être exempts du marc d'or de nobleffe. 

Le titre de Châtelet appartient aufïi à quelques 
autres juridiâions. Il y a le Châtelet d'Orléans & 
celui de Montpellier qui ont auffi chacun un 
fceau attributif de juridiâion. 

Voyez le recueil des ordonnances du Louvre ; U 
traité de la police^ par de la Mare ; le ftiU du 
Châtelet ; Us ordonnances de Néron ; U traité des 
offices par Joly ; le recueil de Fontanon ; Ferriires , 
Jur la coutume de* Paris ; B acquêt , des droits de 
jujlice i Brodcaufurla coutume de Paris; Us édits 
defeptembre 16*84, 6* de janvier 1686 i le grand 
vocabulaire françois ; U diSionnaire des fciences ; 
les actes de notoriété du Châtelet de Paris , &c. 
Voyez aufli les articles Prévôt, Lieutenant , 
Sceau, Auditeur, Commissaire, Notaire, 
Procureur, Huissier, Garde Gardienne, 

GREFFE,lNVENTAIRE>.UNIVEIlSlf ij^ 

Criées , &c*, . 
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CHÂTELLENIEi Ce mot fignifie tout à la 

fois la feigneurie d^un feigneur châtelain , & 

rétendue de la juridiâion d*un juge châtelain, 

f^oyei Châtelain. 

CHÂTRERIE. C'eft le nom qu'on donne ea 
Lorraine à une ferme w domaine dont Tadjudi- 
cataire a feul le droit de faire châtrer certains 
animaux dans cette province. . 

Les divers arrêts & règlemens des ducs de 
Lorraine au fujet de la ferme des droits de Châ- 
trerie , ont été réunis fous le règne du feu roi 
Staniflas , dernier duc de Lorraine , dans Tarrêt 
rendu par fon confeil royal des finances & com- 
merce , le 2Z avril "1752. , & Ton y a ajouté de 
nouvelles difpôfitions pour faire ceffer certain$. 
inconvénicns qui n'avoient point été prévus pré- 
cédemment. Cet arrêt qui a été révêtu de lettres- 
patentes , & enregiftré à la chambre des comptes 
de Lorraine le 6 mai fuivant , contient les douzQ^ 
articles fuivans : 

^Article premier. 

'» L'adjudicataire de la ferme dés Châtreurs 
» aura feul , à l'exclufion de tous les autres , le 
» droit de châtrer tous les animaux énoncés au 
» tarif ci-après , dans toutes tes villes , bourgs , 
» villages & hameau^t^ & dépendances des états 
» de fa majefté ; & .po^it cet effet il fera tenu 
» de prépofer &^f6ltrmr un nombre fufïîfant de 
» Châtreurs j pduf que les opérations foient 
w faites dans les .temps & faifons "convenables ; 
nlefquels Châ?rieurs 'feront par'ltii diftribués 
» dans lefdits états ^^r dépUt^ehiens féparés ^ 
'>»dans tous les lieux defquels ils feront chaque 
jtf année au moins- clçuxtournées chacun à leur; 
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» égard,runeau printems; & Vautre en automne, 
n à peine de tous dépens ^ dommages^ intérêts 
>> envers ceux qui pourroient fouttrir de leur je- 
W tard 6c négligence* 

H IL Tous les fous-fernûers defdits droits de 
>> Châtrerie , commis i|i prépofés du fermier 
» principal 9 qui feront les fondions de Châtreurs, 
» feront tenus d'en prendre des commiffions 
» fignées dudit fermier principal , pour être par 
>> eux repréfentées dans tous les lieux oîi ils 
» voudront exercer lefdites fondions , aux fyn- 
M dics de chacun defdits lieux, &c en fon abfence 
» à un autre officier ou notable habitant, pour 
}f être par eux vifées & contre-fignées gratis» 

» III. Ledit fermier principal ne pourra com- 
» mettre , foit à titre de fous-fermier ou autre- 
» ment , pour travailler du métier de Châtreurs, 
» que ceux qui après avoir avoir été examinés , 
» jugés capables & reçus par le maître dudit mé- 
» tier ,, & les deux échevins , en auront obtenu 
» les lettres de han néceffaires , prêté par- 
» devant eUx le ferment au cas requis , & payé 
H pour tous droits de réception la fomme de 
M fix livres outre l'expédition du greffier,. 

» I V. Fait fa maje^é très-expreffes défenfes 
» auxdits Châtreurs de fortir des dçpartemens ÔC 
» diftnfts gui feront compris dans leurs baux 
.» ou commiffions , pour aller travailler dans ceux 
» des autres , fans leur pérmiffion , à peine de 
» cent livres d'amende applicables pour un tiers 
>> au dénonciateur , un autre tiers audit fermier 
>» principal , & le furplus au domaine de fa ma- 
» jefté, & en outre de pareijle (Ipmme de cent 
j>f livres pour dommages & intérêts envers le 
n fous-fermier du département xlans lequel la 
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M contravention aura été commife , & du double 
» tant de ladite amende que defdits dommages 
nJ&c intérêts dans lefças de récidive. 

^ V. Seront lefdits fous-fermiers Châtreurs , 
» leurs commis & prépofés , folidairement ref- 
» ponfables de la perte des animaux qu'ils auront 
» coupés , s'ils viennent à périr par leur faute 
» ou impéritie , & obligés dans ce cas d'en payer 
» le prix aux propriétaires, à dire d'e^iperts, 
» apxès néanmoins qu'il aiu^a été conftaté par 
■• un rapport fait juridiquement par gens experts 
1^ à ce connoiflans , que lefdits animaux font ef- 
H feâivement péris par la faute ou impéritie 
» defdits fous-fçrmiers Châtreurs, leurs commis 
» ou prépofés ; & pour cet effet ils feront tenus 
» de niire , à leur première arrivée dans chacun 
» des. lieux de leurs départemens & diftriâs , 
» éleâion de domicile dans ledit lieu fur le ré- 
» giftre du greffe , laquelle éleûion de domicile 
» une fois faite fera pour la durée de leur bail ou 
m commiffion , à moins qu'ils ne jugent à propos 
5f de la changer pendant le cours d'icelui. 

H V L.Fait aufli fa maje^é trés-exprelTes dé- 
» fenfes à toutes perfonnes , de quelque qualité 
f> & condition qu'elles puiffent être , autres que 
» lefdits fous-fermiers Châtreurs , commis ou 
» prépofés dans leurs départemens & diftrifts , 
» d'y châtrer ou faire châtrer aucun animal , 
i> même ceux à eux appartenans , à peine de dix 
» livres d'amende par chacune cbntravention^de 
n pareille fomme poun dommages & intérêts eri- 
»vers lefdits fous-fermiers Châtreurs , chacun 
n à leur égard,dans leurs départemens & diflriâs 
» aulfi par chaque contravention , & du double 
^ dans le cas de récidive , tant de ladite amende 
» que defdits dommages & intérêts» 
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»VII. Pourront néanmoins tous particulier^ 
n châtrer ou faire châtrer par leurs domeftiques 
I» & bergers , leurs moutons , brebis & agneaux. 
» VIII. S'il arrivoit que des étrangers , forains 
» ou autres vinffent châtrer dans lefdits dépàrte- 
» mens , enjoint fa majefté aux fyndics, maires 
» & gens de juftice des lieux de les faire arrêter , 
>k & leur fait défenfes de leur donner la liberté 
» qu^lorfqu'ils auront payé les amendes , dom- 
» mages & intérêts édiftés par l'article 4 , avec 
» les frais ; à peine par lefdits fyndics , maires & 
» gens de juftice, d'en répondre en leurs propres 
H & privés noms. 

» IX. Lefdits fous-fermiers Châtreurs , leurs 

^ commis ou prépofés , feront tenus d'avertir 

» les fyndics , & en cas d'abfence ou autre em- 

» pêchement , les autres principaux officiers ou 

H notables habitans de chaque lieu , duipoment 

» de leur arrivée , & qu'ils entendent faire & 

>p parachever leurs vifites & fondions le len- 

» deihain ; fur quoi lefdits lytidics , autres offi- 

» ciers ou notables , feront auffi tenus de leur 

» part d'avenir les habitans de l'arrivée defdits 

^ fous-fermiers Châtreurs , commis ou prépofés , 

$f &c de leur déUvrer à chaque fois gratis un cer- 

y> tificat portant qu'ils fe font préfentés pour foire 

^ » leurs tournées, vifites & fondions de Châtreurs, 

' M leurs commis ou grépofés , aux peines portées 

» enl'article premier du préfent arrêt, &c6ntte 

» lefdits fyndics autres officiers ou notables , de 

^ dix livres d'amende & de tous dépens doiù- 

n mages & intérêts des parties à ce intéreifées. 

» X. Fait défenfes fa majefté à toutes per- 

y> fonnes de quelque qualité &C condition quVlfes 

ff puiffent être j> defdits lieux où lefdits fous-fet- 

» mier% 
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è mîers Châtreurs , leurs commis ou prépofés > 
^ fe préfenteront pour faire leurs vilîtes & fono 
» tions, de fortir ou faire fortir de leurs écuries , 
'^ dans la journée du lendemain de leur arrivée ^ 
j» aucuns beftiaqx pour être envoyés à la campa- 
)> gne ou ailleurs , après qu'ils auront été avertis de 
» ladite arrivée, à peine d'être pourfuivis comme 
» fraudeiu-s des droits d ela Châtrerie , & comme 
» tels condamnes aux amendes , dommages & 
» intérêts portés au préfent arrêt. 

» X 1. Les amendes , dommages & intérêts 
«> ci-deflus édiftés 9 ne pourront être remis ni 
n modérés, fous quelaue prétexte que cepuiffe 
>» être , à peine de nullité &i cafTatiôn de tous 
H jugemens & arrêts. 

>• XII» Toutes les actions ^ difficultés Se con- 
^ teflations qui furviendront au fujet des fonc- 
H ûons &falaires defdits fous-fermiers Châtreurs^ 
» leurs commis ou prépofés j & les contraven- 
» tions au préfent règlement feront portées en 
H première inftance pardevantles juges des bail- 
» lagcs dans l'étendue defquels elles auront été 
» commifes , fauf l*appel en la chambre des com- 
n tes de Lorraine ; & dans le Barrois &C Bailigny 
M mouvant pardevant les juges qui en doivent 
» connoître ». 

II. a été joint à l'arfêt qu'on vient de lire un 
tarif ovi font énocés les animaux affujettis auîc 
droits de Châtrerie , & les fommes que. les maî- 
tres châtreurs peuvent percevoir pour leurs fa* 
fcûres. 

Suivant ce tarif il eft du pduf la coupe d'uii 
cheval de prix ^ cina livres* 

Poui!' un cheval de laboureur > trois îivfeSi 

pour un poulain d'un ou deux ans > deux livres* 
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Pour une jument au lait, trois livres. 

Pour un taureau de quatre à cinq ans y \iné 
livre dix fous. 

Poiu: un taureau de deux à trois ans , une livre; 

Pour un taureau au lait ou d'un an , quinzfi 
fous. 

Pour un gros porc mâle , deux livres. 

Pour une grofle truie , une livre. 

Pour une truie au lait , dix fous. 

Pour un cochon au lait , cinq fous# 

Pour un chevreau , quatre fous. 

Pour un bouc , dix fous. * 

Pour un chien , une livre. 

Et pour une chienne , une livre dix fous» 

CHAUFFAGE. Ceft le droit de coupe! 
dans une forêt une certaine quantité de bois pour 
fe chauffer. 

Onftipule quelquefois dans un contrat de ma- 
riage , que la femme en cas de viduité, aura fou 
habitation dans un château du mari &c fou 
Chauffage dans les bois qui en dépendent. On 
peut léguer aufïi à d'autres perfonnes leur Chauf- 
fage. 

DifFérens feigneurs , corps , officiers & autres 
parpculiers ont un droit de Chauffage dans le» 
forêts du roi. 

Ce droit à donné lieu à im grand nombre de 
lois , qui toutes ont £u pour objet d'empêcher 
le dommage que l'ufager pourroit caufer au pro- 
priétaire. 

On a d'abord établi que celui qui avoit droit 
de Chauffage devoit en ufer perfonnellement fans 
pouvoir le céder à un autre. Ceft d'après ce 
principe cju'une ordonnance de Chaufege ne 
peut jamais être expédiée que £»us le nom d\i 
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propriétaire de la chofe à laquelle le Chauffage 
cft attaché , & non fous celui du receveur ou 
fermier de ce propriétaire. 

C'eft d'après le même principe que par arrêt 
du 27 août 1 548 , rendu par les juges de la ré- 
formation des eaux & forêts de normandie , il fut 
feit défenfe à im verdier de la forêt de Lyon , 
de vendre fon bois de Chauffage. 

L'ordonnance du mois de janvier 1 578 , dé- 
fendit pareillement de vendre , donner , aliéner 
ou autrement tranfporter les bois de Chauffage» 

Par arrêt du 17 mars 1579, la chambre de 
réformation de Normandie condamna le nommé 
Perrier , pour avoir vendu fon bois de Chaufiàge 
& réitéra les défenfes faites à ce fujet. 

Les mêmes défenfes furent encore réitérées 
par l'ordonnance de 1 5 8 1 , & par le règlement de 
Dreux de 1587. 

Par arrêt du 19 février 1 5 54 , il fut jugé con- 
tre les habitans de gros Rouvre que dans cha- 
que maifon ufagère , il n'y avoit qu'un feul mé- 
nage qui pût jouir du droit de Chauffage. 

La même chofe fut décidée par le règlement 
rendu pour la forêt de Montfort le 10 janvier 

M56. \ . 

Il avoit été pareillement jugé en 1501 , con- 
tre les habitans de la forêt d'Eu , qu'un ufàger, 
dans plufieurs lieux , n'auroit néanmoins qu'un 
Chauffage. 

Un autre principe efl que celui qui a droit de 
Chauffage , ioit dans les bois du roi , ou ailleurs , 
te peut exercer fon droit fans la permifiion des 
officiers , du propriétaire ou du feigneur. Ceft 
ce que porte paniculièrement l'ordonnance 4^ 
mois de janvier 1583. . . 
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. L*efprit des lois a toujours été que le droit 
des ufagers fût fubordonné à ce que les forêts 
pouvoient foiunir , & qu'il ne fut point exercé 
fens néceffité. 

Par arrêt du 19 février i 542 , concernant les 
habitans de Chenoife , ufagers dans la forêt de 
Jouy , il fut ordonné quau cas de, furchargt d^ 
forêts y il feroit furfis aux délivrances des Chauf- 
fages & autres bois d'ufage. 

L'ordonnance du mois de janvier 1583, or- 
donna que les ufages pour bois à bâtir & pour 
bois de Chauffage , feroient reftreints félon ce 
que produifoient les'forêts. 

L'ordonnance de 1584 révoaua tous les 
Chauffages nouveaux que le duc d'Anjou avoit 
itecordés dans les bois de fon apanage. 

Enfin l'ordonnance des eaux & forêts du mois 
d'août 1669, contient différentes difpofition» 
qui forment fur le droit de Chauffege le dernier 
état de la jurifprudence. 

L'article premier du titre 20 , a fupprimé tous 
les droits de Chauffage dont les forêts du roi 
étoient chargées. 

Mais par l'article 2 le légiflateur a déclaré 
.vouloir que ceux qui poffédoient des droits de 
cette nature pour caufe d'échange ou d'indem- 
nité , & qui juftifieroient d'une poffeffion anté- 
rieure à l'année 1 560 , ou autrement , ^ titre 
onéreux , fuffent dédommagés fuivant l'évalua- 
tion que le confeil feroit à ce fujet , & que 
jufqu'a ce que le dédommagement eût été effec- 
tué 5 ils fuffent payés annuellement fur le prix 
des ventes , de la valeur de leurs Chauffages. 
•• Ainfi l'ordonance a diftingué les Chauffege^ 
qui fe délivroient à titre gratuit j d'avec ceux 
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qui avoient été établis à titre onéreux : elle a 
lupprimé les premiers & n'a fait que changer la 
forme des féconds , en réglant qu'ils feroient 
appréciés & payés en argent au-lieu d'être dé- 
livrés en nature. 

Par l'article 5 ^ il a été ordonné que les Chauf- 
fages attribués aux officiers des eaux & forêts à 
caufe des finances qu'ils avoient payés, feroient 
évalués pour la valeur être rembourfée, ou 
être acquittée annuellemeut fur le prix des ven- 
tes fuivant l'état qui en feroit arrêté au ton- 
feil(*). 

Avant cette loi , les grands maîtres & les offi- 
ciers des eaux & forêts avoient des Chauffages 
en nature , & il en étoit réfulté divers inconvé- 
niens. Il avoit fallu faire quelquefois des ventés 
extraordinaires pour fournir ces Chauffages : 
enfuite on avoit réglé qu'ils feroient fournis par 
les marchands adjudicataires fur les ventes or- 
dinaires^ Mais cette dernière difpoiition faifoit 
que les adjudicataires n'offroient qu'un prix fort 
aundeffous de la valeur des bais à vendre : c'étoit 
d'ailleurs fouvent l'bccafion d'uae forte de con- 
nivence des officiers qui favorifoient les mar- 
chands adjudicataires pour en recevoir des. 
Chauflâges plus cpnfidérables. 

(*) En exécution de cet article , le roi a fait évaluer ea 
argent les chauffages des officiers , & l'emploi s'en fait 
fur les états ordinaires. 

Un arrêt du confeil du i8 oâobre 1717 a converti', 
en argent le chauffage du lieutenant particulier de la labla 
de marbre de Paris, qui étoit encore en nature. 

Par un autre arrêt du 13 juin 171^ , les fommcs 
allouées pour les chauffages des officiers , ont été déclaré««w 
txempteg de la rcteaue du dixième* 

ICiij 
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Par Tarticle 4, les communautés &Ies par- 
ticuliers qui étoient affujettis à des redevances , 
corvées ou autres charges pour raifon du droit 
de Chauffage qu*on leur avoir accordé , ont été 
déchargés de ces obligations. Cette difpofition 
cft un aâe de juftice. En fupprimant le droit de 
Chauf&ge il convenoit d'éteindre auffi les char- 
ges auxquelles il avoit donné lieu. 

A l'égard des Chauffages accordés par nos rois 
pour caufe de fondation , ou de dotations faites 
a des églifes , chapitres, abbayes, monaÛères , 
hôpitaux, maladreries & autres communautés 
eccléfiaftlques , féculières où régulières , il a été 
décidé par Tarticle 5 que ces Chauffages conti- 
nueroient d'être délivrés en efpèces conformé- 
ment aux états qui en feroient arrêtés au confeil, 
relativement à ce que pourroient fournir les fo- 
rêts. La même loi a réglé que dans le cas oîi ks 
forêts fe trouveroient dégradées & ruinées, de 
manière à ne pouvoir fupporter la délivrance 
des Chauffages ordonnés en efpèce , fans qu'il 
enréfultât un préjudice notable au roi, la valeur 
de ces Chauffages feroit liquidée au confeil fio- 
les avis des grands maîtres & employée dans les 
états de fa majefté , pour être annuellement payée 
«n argent fur le prix des ventes, fans diminution 
ni retranchement (*). 

(*) .Les chauffages convertis en argent par les arrêtés 
du confeil ont été fixes à Cix livres la corcîe. Ccioif alors 
le prix. Le bois ayant depuis augraçnté de valeur , plu- 
fleurs de ceux dont les chauffages avoient cté convertis ea 
argent , obtinrent des arrêts & des lettres patentes pour 
jouir de leur droit de chauffage en efpèce ; mais toutes 
ces grâces ont été révoquées par l'arrêt du confeil que 
nous allons rapporter : 
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L'article 6 a fait une diflmâion entre ce ma 
étoit dotation & ce qui n'étoft qu'aumône : il a 
en conféquenCe (lionne que les reli^eux , hô* 
pitaux ou communautés qui avoient dans les 
forêts leur Chauffage par aumône de nos rois , 
n'en auroient à Tavemr la délivrance qu'en de- 
niers , dont le fonds feroit fiiit dans les états de 
fa majeilé au chapitre des fiefs &: aumônes. 

L'article 7 a ordonné i^. qu'il feroit fait au 
oonfeil un état général de tous les Chauffages en 
cfpèce ou en argent , contenant le nom des ufa- 
gtrs 9 le nombre & la qualité des bois & danip 
Quelles forêts ils dévoient être foimiis : 1^. qu'il 
feroit envoyé des expéditions de cet état a la 
^ chambre des comptes & aux grands maîtres qui 



» Le roi ^cant informé qu'au piéjudice de Tordonnance 
» dti mois d'aoiîc i66py plu(îeurs communautés & autres 
» particuliers ont oi>tenu des arrêts & lettres patentes 
Il pour jouir de leurs droits de chauffage en efpece , quoi- 
» que fuivanc ladite ordonnance & les états arrêtés enfliite 
» au çon(èil , lefdits chauffages foient réduits & réglés eu. 
» argent , ce qui double (buvent la valeur defiiits cbauf&ges» 
» à quoi rà majefté voulant pourvoir: oui le rapport du neur 
» le releticr , coHfeiiler ordinaire au conlêil royal, Se con- 
» troleur général des finances : fa majefté en fon confcil j^ 
» a ordonné & ordonne que conformément à ladite ordon- 
9 nance & aux états des chauffages arrêtés en (on confeil, tou- 
Il tes k$ communautés & autres pariculiers qui ont droit de 
» chauffage réduit & réglé en argent > en feront payés £ 
» l'avenir luivant lefdits états , nonobftanf & fans s'arrêter 
» aux lettres patentes & arrêts par eux obtenus. Enjoint fa 
» majefté aux grands- maîtres des eaux & forêts de France 
» de tenir la main à l'exécution du préfènt arrêt , à peine 
Il d*ei> répondre en leur noms. Fait au confeil d'état dti 
9 roi tenu à Ver&illes le dixième jour de juin mil fis cenft 
9 quatre-vingt-quatre. Signée G)quillc »• 
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feroicHt tenu$ d'en faire mettre des extraits aux 
greffes des maîtrifes particulières où les forêtg 
chargées feroîentfituées , afin que les Chauâ[àges 
foffent délivres conformément à cet état, fans 
pouvoir être augmentés; à peine contre les ofîi^ 
ciers qui auroient ordonné l'augmentation , de 
privation de leurs charges , & de reftitution du 
quadruple contre ceux qui auroient reçu l'auge 
mentation (*), 

L'article S a ordonné au grand maître de pu-« 
nir foivant la rigueur des ordonnances les offi-« 



(*) CiÇI ^ni^l©, ou l'opération qui a été faite en con-» 
i(iéquei>cc , n'a été que le renouveileipcnt de ce qui s'cft 
fàh fouvent pour fupprimer les multiplicaiioiis abufives> les 
^trtîcles XXVI , & XXX des oidonnances de juillet S^ 
de feptembre 1^76^ & Tarticle XXIX de celle de 1388, 
ordonnoient , que les titres des ufagers feraient diligem' 
ment examinés x •5' Quilferoit enq-uis dç leur pojfejfwn & 
manière d'ufer. 

L'ordonnance du mois de mars 1533 pour la réfcrma- 
^ion des forêts de Nonnaiidie , fit commandement a toul 
ufagers coutumiers & prétendans droit fiir lefdites forêts ^ 
Rapporter , montrer & communiquer leurs droits , titres ^ 
cf^artei &, en/èignemens , pour y garder l'intérêt du roi, 

La même choie fut ordonnée pour çout le royaume pat 
nn arrêt du confeil du ii juiri 1641^ 

Par une autre arrêt du 18 décembre de la même an- 
içiée , il fut encore accordé aux ufagers un délai de fix 
piois pour produire leurs titres , à déi^ut de quoi , 'ds reir 
leroient privés de leur ufage, ' 

On a auffi ordonné différentes fois entre particuliers y 
qu'ils produiroiem leurs titres pardevant le grand maître^ 
Un arrêt du confeil du fept juillet 1734 ordonna a ceux 
qui prétendoicnt un droit d'ufage dans les bois apparte- 
nans â mad&molfelle de Charolols dans la terre de faine 
Amahd en Berry , de repréfentcr leurs titres pardevant l^ 
fetir dç Grap^^^^^'S > -grand maî.trç du département^ 
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^crs des f^aux & forêts qui feroient conyamcus 
^'avoir reçu ou e^^igé des marchands, de leurs 
faâeui:s &: commis quelque bois fous prétexte 
de Chauffage ou autrement y au préjudice des 
défenfes du roi. 

Il a été réglé par l'article 9 , que les officiers 
des eaux & forêts ne pourroient être payés des 
fommes qu'on leur a attribuées pour leur Chauf- 
fege , s'ils ne faifoient un fervice aftuel, ce qu'ils 
ferment tenus de juftifier en repréfentant aux 
receveurs les certificats & attefiaoons des grands 
maîtres. 

Et enfin l'article 1 1 a ordonné qu'il ne feroit 
^t à l'avenir aucun don ni attribution de Chauf- 
fage pour quelque caufe que ce fut : la même loi 
a défendu aux cours de parlement-, aux chame- 
bres des comptes , aux grands maîtres & à tout 
autre officier , d'avoir égard aux lettres ou bre^ 
yets obtenus car importunité ou autrement, & 
par lefquels il feroit accordé des droits de 
Cfaaufiàge à quelque jierfonne que ce fut. 

Voyez r ordonnance du mois de janvier iSj8 ; 
ks lois Forejlihres ; la conférence dps faux & fo^ 
rets y t ordonnance du mois de janvier iSS^ ; le 
éiSionnaire des fciences ; C ordonnance des eaux 
^forets du mois d^août iGG^ y & les commenta*» 
Hursy &c. Voyez auffi les articles fiois , M Air 
TRisE , Usage , Certificat , Presciiip-»» 
TION , &c, 

CHAUFFE-CIRE. C'eft un officier de 
chancellerie dont la fonâion eft de chauffer , 
amolir & préparer la cire pour la rendre propw 
à fceller. Oi^ l'appelle auffi fceUcur , parce que 
ç'eft lui qui applique le fceau ; dans les anciens 
ix^\% il eft nopmé yarlet Çhavffe-^Gire. L'inftitu?- 
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tion de cet officier eft fort ancienne ; il n'y ftf 
avoir d'abord qu'un feul à la grande chancellerie ; 
-enfuite on en mit deux ^ puis ils fiirent augmen- 
tés jufqu'à quatre qui dévoient fervir par quar- 
tier & être continuellement à la fuite de M. le 
chancelier ; & lorfqu'il avoir fon logement cher 
le roi , ils avoient leur habitation auprès de luî# 
Il eft même à remarquer que le plat attribué à 
M* le chancelier eft pour les maîtres des re- 

2uêtes , Taudiencier ^ le contrôleur & le Chauffe- 
'ire de la chancellerie ; de forte qu'ils font 
vraiment commenfaux du roi, & en effet ils 
en ont les privilèges. Ces offices n'étoient d'a- 
bord que par commiffion ; on tient qu'ils fo- 
rent faits héréditaires, aumoyen'de ce qu'ayant 
vaqué par forfairure lors du fyndicat ou re- 
cherche générale qui fot faite des officiers de 
France du temps de faint Louis , il les donna 
héréditairement en récompenfe à fa nourrice , 
qui en fît pourvoir quatre enfans qu'elle avoit ; 
& depuis par fucceffion oU vente , ces offices fc 
perpétuèrent fur le même pied. Il n'y a pas ce- 
pendant toujours eu quatre Chauffe -Cire à la 
chancelierie ; on voit par les comptes rendus ea 
1394 , qu'il n'y en avoit alors que deux qui 
avoient chacun douze deniers par pur : depuis , 
leurs émolumens ont été réglés difFérement , à 
proportion des lettres qu'ils fcellent. Il y avoit 
autrefois deux fortes de Chauffe- Cire ; favoir 
les Chauffe-Cire fcelleurs & les valets Chauffe-^ 
Cire fubordonnés aux premiers ; mais par un arrêt 
du confeil du 3 1 oôobre 1739, il a ^^^ ordonné 
que les offices de Chauffe-Cire fcglleurs de la 
grande chancellerie de France , & des chancel- 
leries près les coiu-s & fièges préûdiaux di» 
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royaume , ferolent à Tavenir remplis & poffédés 
fous le mil titre de fcelleurs , & ceux de vaUts 
Ckauffc'Cîre fous le titre de Chaufc-Cire feule- 
ment. 

Les Chauffe-Cire ^de la grande chancellerie 
fervent aufli à la chancellerie du palais. 

Par l'article 8 du règlement général des tailles 
du mois de janvier 1534, les Ohauffe-Cire de 
la grande chancellerie de France font déclarés 
'exempts de tailfe. Et par Tarticle 1 1 , la même 
exemption eft attribuée à leurs veuves. 

Il y a aufli des Chauffe-Cire dans les chan- 
celleries établies près des parlemens & des au- 
tres cours du royaume. 

Il y a pareillement un Chauffe-Cire dans la 
chancellerie de la reine , & dans la chancellerie 
des princes qui en ont une pour leur apanage. 

Voyez thifioire de la chancellerie par Tejjereau ; 
Us traités des offices de Joly , Loyfeau & Chenu ; 
le code des tailles & celui des commeiifaux , &c. 
Voyez aufli les articles Chancellerie, Com- 
mensaux , Taille , &c. 

CHAUME. Ceft la tige de paille qui refte 
attachée à la terre après la moiflibn, Le Chaume 
fe nomme auflS eteulc ou efleuble^ 

Communément on laiue le Chaume dans les 
champs pour rafagè des pauvres habitans de la 
campagne qui l'emploient à nourrir leurs beC- 
tiaux ou à couvrir leurs habitations. 

Chaque particulier peut néanmoins faire ufage 
de fon propre Chaume , fi ce n'eu dans quel- 
ques endroits oh Ton doit en laifler les deux 
tiers aux pauvres. 

Les juges ne permettent ordinairement d'en- 
lever le Chaume qii'au 5 du mois de feptembre 
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bu même plus tard , &; cela pour laifler le temps 
aux glaneurs ^e glaner & pour conferver le gi- 
bier qui eft encore foible (*). 

Les coutumes d'Amiens , de Ponthieu, d'Ar- 
tois & plufieurs autres défendent fous peine 
d'amende , de mener paîtr^les beftiaux dans leç 
nouveaux Chaumes avant qu'il fe foit écoulé 
trois jours depuis Tinflant où les javelles ont 
été lices. Quelques - imes étendent la défenfe 
jufou'à ce que le propriétaire ait eu un temps, 
fumfant pour enlever fon Chaume. 

Sur cette matière , c'eft l'ufage des lieux qui 
doit fervir de règle. 

Voyez Us coutumes d Orléans j £ Amiens y de 
Ponthieu y d^ Artois & de Boulenois; le code rural; 
r arrêt de règlement du 4 juillet ty6o; le règlement 
du 23 feptembre /76a , & celui du 4 mai lyo^ ; te 
code des chajfes^ &c. Voyez auffi les articles 
Chasse , Gibier , &c. 

CHAUMONT. Ville capitale du Baflîgny 
en Champagne & chef-lieu d'un bailliage & d'une 
éleôion. 

Cette ville n'étoit autrefois qu'une bourgade 
avec un château nommé Hautefeuille dont les 
comtes de Champagne faifoient hommage à 
l'évêque de Liangres. Elle fait partie aujourd'hui 
du domaine du roi, & environ dix huit cens 
fiefs relèvent du château oîi Ton rend la juftice. 

(*) L'article 6 du réglemem des çhaflès fait ponr la. 
capitaiilerie de Vincennes le zj fepeeœbre ^'^6^ défend 
de CQjaper & d'arracher le Chaume avanc le premier oc<^ 
lobre. 

Un règlement du 4 mai 1703 a défendu , fous peine 
de 10 livres d'amende , de faire briller les Chaumes qui 
leflcm fur les terres dans les chaflcs & plaifirs du roi* - 
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CVft dans le bailliage & à quatre lieues de 
Chaumont , qu'eft fituée la petite ville de Châ- 
teau-Vilain : elle étoit anciennement un comté 
qui fut érigé en duché-pairie vers le milieu du 
dernier fiècle , en faveur du marquis de THô- 
pital-Vitry , & en 1703 pour le comte de Tou- 
îoule qui Ta tranfmis au duc de Penthièvre fon 
fils. 

La partie du diocèfe de Toul qui eft renfermée 
dans le Baffigny , contient la prévôté de Vau* 
couleurs ; elle étoit autrefois une fouveraineté 
que le roi Philippe*de- Valois acquit en 1335 ^^ 
Jean Sire de Joinville : elle eft compofée de 
vingt-:deux paroiffes qui jouiffent de différent 
privilèges à çaufe de la naiflancè de la Pucelle 
d'Orléans dans le village de Dom Rémi près de 
Vaucouleurs. • 

Le bailliage de Chaumont eft' régi par une 
coutume particulière qui fut rédigée en 1 494 
en vertu dé lettres-patentes de Charles VIII , & 
publiée en 1 509 par Thibault Baillet préfident j 
& Roger Barme , avocat général au parlement 
de Paris. 

Pour expofer les princij)ales difpofitions de 
cette coiuume avec quelque mféthode , il eft 
néceffaire de les diftribuer fous difféirens para- 
graphes. 

Il fera queftion i®. de la condition des per- 
fonnes ; 1^. de la communauté des biens entre le 
mari & la femme ; 3®. des fucceffions ; 4^. de la 
garde-noble ; 5^. du douaire ; 6^. des teftamens 
) & des donations; 7*. des droits de haute-juf- 
tice ; 8®. des drois feigneuriaux ; 9^. du retrait 
Hgnager ; 1 o^. des eaux & forêts & du pâturage ; 
1 1 ^. enfin de quelques difpofitions e« matière* 
perfonnelles ou mobilières. 
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§• I. Dt la condition des perfonncs. 

Il y a dans le bailliage de Chaumont trois 
fortes de perfonnes , favoir les nobles , les francs 
& les ferts. 

Les femmes nobles avoient autrefois dans ce 
bailliage , ainfi que dans <^elque;5 autres endroits 
de la Champagne, le privilège de conférer la 
noblefle à leurs enfens : mais le différend qui 
furvint à ce fujet entre les nobles & les gens du 
tiers-état lors de la publication de la coutume , 
détermina les commiffaires du roi à ordonner 

aue la difpofition relative à la nobUjfc dt ventre 
emeureroit en fufpens jufqu'à ce que le parle- 
ment eût donné fa décifion. 

Quoique les chofes foient reftées en cet état , 
l'ancien ufag% ne laifTe pas de produire encore 
aujourd'hui quelqu'effet ; car les lieux (*) oii 
Icfiuitfu'u le vmtrc , les enfans qui naiffent de 
deux perfonnes dont Tune eft franche & l'autre 
ferve , peuvent choifir entre les deux états ; 
mais ils ne fuccédent point à celui dont ils aban- 
donnent la condition. 

Une femme de corps peut aufli fe marier dans 
le même canton avec un noble ou un franc , fans 
fubir la peine de for-mariage : elle feroit fujette 
par-tout ailleurs à une amende envers le fei- 
gneur , & elle ne pourroit s'en exempter qu'en 
lui demandant la permiffion de fe marier avec 
un homme d'une autre condition que la fiehne : 
mais dans ce cas même , elle devroit une indem* ■ 



(*) Ces lieux font compris entre la rivière de Seine & 
celles d*Aube & dTonae. 
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lùté qui , fur une enquête par turbe , a été fixée 
au tiers ^s biens. 

Ainfi il exifre encore en France de ces hommes 
malheureux qui n'ont pas même la propriété 
^e leur perfonne : on veut parler des ferfs ou 
mortaillables ; les efpèces en font très-multi-, 
pliées dans le bailliage de Chaumont. 
' Les uns font fujets à la tailU à volonté raifort'' 
nabUy les autres à une taiUc abonnée ; d'autres 
font mortaillables pour leurs meubles ou pour 
leurs héritages , ou pour Ifes uns & leà autres en 
même temps. Dans ce pays les fervitudes per- 
fonnelles varient d'une leigneurie à l'autre; mais 
elles diffèrent peu relativement à \3ipourfuiu(^) 
& au formariage auxquels elles font la plupart 
fujettes. 

On peut juger du fon des ferfs en général par 
ceux qui le font à taille raifonnable : le feigneur 
de Boufàncoiu: n'avoit pas taillé raifonnabltmmt 
its vaflaux : ils en portèrent des plaintes ; ce qui 
donna lieu à un arrêt qui permit aux feigneurs 
de tailler une fois Can la cinquième partie des meu- 
bits de leurs ferfs. 

Uinftitution des bourgeoifies royales a beau- 
coup diminué le nombre des mortaillables : mais 
il en refte encore beaucoup. 

5. II. De la communauté des biens entre U mari & 
la femme. 

Autrefois lorfqti'un mari ou une femme venolt 
à décéder <^ns le bailliage de Chaumont, il n'y 

( * ) Le droir de pourfuite confifte en ce que le fcignetir 
^ac xéçkj^r les fcrfi fugitifs quelque parc qu'ils aillent. 
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avoit point de règle générale pour le partage de 
la communauté entre lefurvivant & les héritiers 
au défunt* Dans quelques endroits la femme 
avoit le tiers des meubles & des conquêts. Dans 
d'autres le furviyant ^ foit le mari ou la femme ^ 
emportoit tous les meubles & la moitié des con<^ 
quêts s'il n*y âvoit point d'enfàns ; & lorfqu'ily 
en avoit , ils partageoient par moitié avec le 
furvivant les biens de la communauté , de quel» 
que nature qu'ils fuflent. Ailleurs le furvivant 
avoit la moitié des jheubles & des conquêts ^ 
foit qu'il y eCit des enfans ou non. 

La diverfité de ces ufages île pouvoît qu'oc- 
caiionner des procès fans nombre , & ce fut pour 
les éviter que lors de la publication de la cou* 
tume , les états affembles réglèrent d'une voix 
unanime qu'il y âuroit communauté (*) entre le 
mari & la femme pour les meubles & les con* 
quêts , & qu'en cas de décès de l'un d'eux , le 
furvivant partageroit par moitié avec les hèri* 
tiers du décédé 6c payeroit la moitié des dettes^^ 
foit qu'il y eût des enfans ou non. 

Le même partage a lieu entre le fur^âva^t de 
deux conjoints nobles & {es enfens ; mais s'il 
n*a point d'enfans , il prend tous les meubles & la 
moitié des conquêts, à la charge d'acquiner les 
dettes , les legs & les obfèques. 



(*) L'article 75 de la coutume d^Chaulnont , fait men- 
lion d'un autre cfpéce de communauté : voici comme il s'ex- 
prime : Perfonnes ufans de leurs droits , qui vivent enfem^ 
hle à un commun pot^fel & dépenje ; après an &jour^ ils 
font réputés communs en biens meubles fi» conquêts immeu-^ 
blés faits depuis la fociété contraélée. 

$.111 Dis 



Digitized 



by Google 



CH A U.MO NT.. i6i 

§. IIL Desfiiccejfîons. 

La règle k monfaipit h vifÇ^) , a Keu dans le 
bailliage de Chaumont ainfi que dans les autres 
pays coutumiers. 

Le fraihc & le ferf n'y fuccèdent point l'un à 
l'autre. 

Le feigneur recueille les biens de ion homme 
de main -morte, s'il décède fans héritier en 
ctUc (**) : mais il fuffit que l'un de fes enfans 
foit dans ce cas pour rendre les autres habiles à 
fuccéder. 

La repréientation »'avoît pas lieu autrefois 
dans le bailliage de Chaumont , & ce n'eft que 
depuis la rédaftioh de la coutume que le fils , 
ou le fils du fils , p*eut y repréfenter fon père ou 
fonaieul , même pour le droit d'aînèfle ; la re- 
préfentation a également lieu en faveur des en* 
fans des frères. Mais la fille ne peut repréfenter 
fon père pour le droit d'aîneffe , elle a feulement 
€n ce cas une part égale à celle- d'un fils puîné* 

Les meubles & les acquêts du frère fe parta- 
gent également entre fon: frère de père & fon 
frère de mère : mais le frère de père & de mère 
9 la préférence pour les mêmes biens fur celui 
qui n'a que l'un ou l'autre de ces liens. Quant aux 
héritages propres , ils fuivent la règle pauma 
patcrnis , materna maternis ; & les dettes font 



(*) Un arrêt du 9 avril 155^^ a décidé en conféquence 
de cette loi qu'un héritier ne pouvoir pas renoncer à une 
fucçedion au préjudice de fcs créanciers. 

(**) C'eft-à-dire, (ans enfans qui foient toujours reftés 
dans la maifon de leur père : le mot celle figniiîe maîfon ; 
«f c*cft delà vraifèmblabîemcni que vient celui de cellule» 

Tome X% L . 
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fupportées par les uns & par les autres ^ pr«^ 
portionnément à la quotité des biens dont ils ont 
hérité. 

Le fils aine noble a hors part dans le partage 
des fiefs , le château , la bafle-cour y la clôture , 
les foffés & les terres qui s'étendent à Tentour 
dans la largeur d'un arpent. 

S'il y a voit un four ou un moulin non banal 
fitué dans cts terres , il a été décidé par un arrêt 
du 5 août I J 50 , qu'il appartiendroit à l'aîné. 

Il a aaffî re nom , le cri & les armes du féi- 
gneur , ainfi que les droits de feigneurie ou de 
cenfive fur une partie de chaque efpèce des dé- 
pendances du château 9 tels qu un arpent de bois, 
un arpent de terre , un étang , une cenfive ou une 
main-morte. 

Le furplus des fiefs fe partagé entre le fils 
aîné , fes cadets & les filles, de manière cepen- 
dant que la part d'un garçon éft égale à celle de 
deux filles. 

Quant aux héritages tenus en franc-aleu ou en 
cenfive, ils fe divifent par portions égales entre 
les frères & les fœurs , ainfi que les meubles & 
les dettes âÔives. 

S^il n'y avoit ^ue des filles , elles aurôîenr 
chacune une portion égale dans les fiefs & les 
cenfives , & 1 aînée n'auroit d'autre prérogative 
que le lïoni & les a:rriies. 

Dans lesfucceffions qm échoient en ligne col« 
latérale, les héritages féodaux fe partagent éga- 
lement entre lesnmles à l'exdufion des femmes, 
3uoiqu'elles foient parentes du défunt au même 
egré qu'eux ; mais fi elles font daris un degré 
plus prochain , elles concourent avec eux par 
égales partions. 
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Conformément à cette dernière difeoiition , 
il intervint un arrêt le dernier décemore 1604 
en la troîfième chambre des enquêtes du parle- 
ment de Paris ^ par lequel il fut décide que des 
héritages féodaux iitués dans la coutume de 
Chaumont dévoient être partagés également 
entre la tante & fes neveux comme repréfentant 
leur père. 

§• IV* Dt U garde^nobU. 

Le père ou la niëre , Taîeul ou l'aïeule ont la 
garde-nobtt ; mais ils ne gagnent point les fruits 
& doivent en rendre compte à leiu^s mineurs 
lorfque la garde finit ; favoir , à Tâge de qua- 
torze ans pour les garçons^ & à douze pour les 
filles, , 

§. V. ï)u Douaire. 

La coutume a fixé le douaire à la moitié des 
héritages que le mari poffédoit lors du mariage 
& à la moitié de ceux* qui lui font écKus depuis 
en ligne direfte : ceux qui procèdent dé là ligiie^ 
collatérale font exceptes. 

Une femme qui a un douaire conventioiiçel 
peur préférer le coiitumier fi elle le veut. Mais 
en cas qu'elle s'en tienne au premier , elle doit 
le déclarer dans quarante Jours après le décès de 
fon mari , les arrérages de fon douaire n'ayant 
cours qu*à compte^ du jour de cette deck- 
ration. 

§. VL Des tefiamens & des doruuions* 

Les feules formalités requîfes parla coiitunié 
de Chauinont pour qu'un teftament foit valable > 
eft qull fôit écrit & fî^é de la main du têftà- 

L iî 
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tenr , ou qu'il foit pafïe devant deux notaires i 
ou devant un notaire & le curé, ou devant le 
airé ou un notaire & deux témoins, ou ea 
préfence de quatre témoins : mais 11 eft nécefliaire 
qu'ils ne foient pas légataires. 

La coutume ne fixe point Tâge néceflaire pour 
teftef : mais il a été fuppléé à fon filence parua 
arrêt de la troifième chambre des enquêtes du 

5 juillet 1656, confirmatif d'une fentence du 
bailli de Chaumont du 15 oâobre de l'année pré- 
cédente : il a été décidé qu'un teftament fait à 
^ix-huit ans é toit nul, & qu'il en feUoit vingt- 
cinq ppur difpofer de {qs propres. 

Un teftateur peut difpofer de tous fes meu- 
bles , dettes aftives & acquêts , & du tiers de 
fes propres au préjudice de fes enfans & de fes 
autres héritiers , pourvu qu'il leur laiffe les deux 
autres tiers exempts de toutes dettes lorfque les 
meubles & les acquêts peuvent y fatisfaire : au- 
trement les héritiers doivent y contribuer avec 
le légataire au prorata de ce qui eft échu à cha- 
cun d'eux. 

Tout avantage direft ou indireft eft défendu 
entre le mari & Ja femme, foit par donation 
entrevifs, foit par teftament : m^is la donation 
mutuelle de l'ufufrAiit des meubles, des conquêts 

6 autres biens Hfe communauté eft permile , à 
la charge d'en faire l'inventaire & l'eftimation y 
& -de donner caution pour affurer le retour de 
la moitié qui doit revenir lors de la mort du fur- 
vicant aux héritiers du prédécedé* 

Il faut cependant remarquer que cette dona-^ 
tion feroit fans effet fi elle avoit été faite par 
force pu par crainte, ou dans un temps de ma- 
ladie; fi le mari ou la, femme avoient des en- 
-jms, ou s'ils étoient de condition fervile* 
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Le mari peut comme adminlftrateur de la 
communauté y vendre les meubles & les coa- 
quêts ; mais il ne peut non plus que fa femme , 
difpofer par teftament de la portion de ces biens 
qui leur appartient réciproquement^ . 

On peut donner la propriété d'un héritage en 
retenant' Tûfiifruit ; mais, pouf que cette dona- 
tion . foit Valable , il faut que le donataire ait 
rendu foi & hXMnmage pour les fiefs , qu'il ait 
cté enfaifiné des cenfives ^ & qu'il ait pris. po£- 
».feflioa des terres allodiales,. 

§^. V I L Ues draits de hautc-ju^lce. ' 

Les biens vacans faute d'héritiers , & les hé-* 
ritages qni n'ont pas été occupés pendant, trente 
ans conlécutifs , appartiennent au feigpeur haut^ 
}.ufticîer. 

lien eft.de même des épaves , &.quicpnque 
en trouve doit les remettre dans vingt-quatre 
heures.au feigneur hâut-juftkier ou à {^s offi-* 
ciers , à peine de Soixante, fous tournois d'a- 
mende : n^is le feigneur ne peut ie les attribuer 
que Ibrfqu'il ne fe préfènte perfbnné poi^r 1^ 
réclamer & après avoir fait mire trois. publica- 
tions de huitaine en huitaine. 

On tient pour maxime dans le bailliage de 
Chanmbnt, que qiû confifque le corps cbn^qup* 
les biens : cette confîfcatîon a lieu au profit; du 
haut jufticier , à moios d^'jl rie s'agifTe^desLcppés^ 
de lèze-majefté oii de fauffe monnoïe,. * "\ ^ \ 

Un créancier qui-fait faire unefaifi^ nv(llç(, &: 
un débiteur q^ii forme oppofition à une.feifie 
régulière , doivent également cinq foustaujcnois. 
d'amende. - . : 

Le haut- jufticier a^ droit de fîgnes patibulaires. 

L ii^ 
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& pilorL S'ils tombent , îl peut les faire relever 
dans l'année , mais après ce délai il eu, obligé 
d'en demander la permiâion au roi. 

Il s'éleva lors de la pijblîcation de la coutume 
iine conteftation entré les états du baiUage fur 
le ooint de favoir fi les appels des juridiâions 
inférieures pouvbient être relevés au choix des 

Êarties au fiège des hautes juitices , ou au bail- 
âge de Chaumoht auquel elles riçffortiffent. Les 
commiffaires du roi jugèrent à propos de ren- 
voyer ce différend au parlement ; & quoique 
cette cour n'ait pas donné fa dédfion à ce fujet,' 
il paroît par le témoignage d^s aupotateurs du 
nouveau coutumier général , que les vaftaiw: re- 
lèvent indifféremment leurs appels devant le 
bailli de Chaumont ou au fiègé des hautes jus- 
tices , à moins que le feigneur naut-jufficier n'ait 
fait publier fon aflife , auquel cas on eft obligé 
de s'y pourvoir, à peine de défeirtion. 

§. VIII. Des droits fiî^^uriaux. 

Un feigneur peut faifir le fief de fon vâffâl après 
fon décès pour défeut d'hommage , 8i les fruits 

2 u'îl perçoit pendant la main-mife après le délai 
e quarante jours lui appartiennent }ufqu'à ce 
que l'hommage lui ait été rendu pu offert. 

H n'efi dû que l'hommage lorfque le fief échoit 
en ligne direàe ; mais fî^ c'eft en ligne collaté- 
rale , l'héritier doit de plus le rachat. 

La coutume fixe ce droit à une année fur trois 
du revenu au choix du feigneur ; mais fi dans 
l'année quil choîfit il y a des étants en pêche 
*& des forêts en coupe , il ne peut prétendre (|ue 
îé tiers du produit , tous les firais d'exploitation 
dédi^ts. 
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.H a été décidé en faveur des feigneiti:s de 
Châteauvilain contre la reine d'Ecotte dont ils 
ctoient vaffaux , que le relief ou rachat ne s'é- 
tendoit pointa un revenu extraordinaire tel que 
celui d^lne forge nouvellement conflruite. 

La donation d'un héritage féodal faite par le 
père à fon fils , ou par le fils à fon père , ne 
donne point d'ouverture au rachat, mais feu- 
lement à la foi & hommage , & çet^e règle a 
lieu pour toutes les donations de fiefs qui ont été 
jmtes fous la réferve d'une penfion vipère lors 
mmne que le donateur & le donataire ne font 
pas parens. 

Un mari ne doit point de rachat pour les fiefs 
que fa femme lui a apportés en dot ; & s'il vient 
i mourir , elle n'en doit point elle-même pouf 
ceux qu'elle poflede comme douairière , comme 
commune eh biens , ou comme ayapt la charge 
defes en^s; tnaisli elle fe remarie , le rachat 
a lieu , parce quclU nonne un nouvclhomme : ce 
qui paroit peu jufte à Dumoulin qui croit avec 
raifon que l'ufufruit 4*uiie doujairièrè eft infépa- 
rable dé fa perfonne* 

Le même jurifconfulte ne trouve pas moins in- 
juile que la.cputume accordeau ieigmur le quint 
des fiç& vendus d^i)$i^ inouy3nce avec'le retrait 
féodal 9 ftttendu que re;xercice de ce retrait fu^- 
Jbroge le feigneur à l'acquéreur & doit le -^re 
çoEfi^érer Wfflflie tel : rgbf^rvation de Dumou- 
Ûn paroît fondée , mais la difpbûtion de la con« 
tumeeft formelle. 

La prévôté de Vaucouleurs eft le feul endroit 
du bailliage de Chaumont oîi il y ait des fiefs de 
dang^,; un vaflal ne peut s'y mettre en poffef- 
fion d^un fief Êms encourir la çommife , à moins 

L iv 
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qu^il nVit rendu préalablement la fol & hom^ 
mage ,'ou qu'il n'ait obtenu congé ou permifTio^ 
du Seigneur. Si cependant le fief procède de 
père ou de iftère , le vaffai peut s'en mettre - ea 
poffeffion fans autre perte que celle des fruits 
perças, jnfqu'à ce qu*il 'ait rendu foi & homt- 
mage, i * * .. 

Mais dans toutle^bgillî^gç, une teirrc eft cçnfée 
allodiaïe fi le feigneur né prouve le contraire. 

Quant îatux héritages en^^çenfive, lew vêt^te 
donne Heu à des drôîtsqulnç: font {^s les ipimes 
dans les différentes feigneunès : dans les unes il 
cft du des lods, ventes ;& aniendes,.» &*4anà 
d'autres dëilods*& Vérités ftùjen^eixtrÇç? droits 
font plus ou moins forts fuîvarit Tiifag^ parti-- 
culier des lieux ^ &' pour obliger le proprlétalrç 
à les payer, lé feîgnèur eft'autorifé par.lajçpji- 
tume à wifir l'héritage ; il ^ peut même lë*riçiinir 
à' fon domaine fi le détenteur laiffe paflei" trois 
ans fans payer les droits ^|é cens ou.d'émphy- 
théote (dont il eil tenui AU .ïiirplus ^ fe leignitlr 
cenfier qui plaiîde ptiut fé^droits a la provifioa 
foit en demandant ou en défendant. 

Tomihéritage prcî^Pè vendu par afte volon- 
taire ou par décret , & mèmt à tondition de ré- 
mérié, peut ètte retiréparle parent du vendeur 
lorfqu'il eft lignager du côté d'où, procède ITië- 
ritage. ^i ji- 

Les rentes foncières , les cenfîves & les héri- 
tages dohnésâ titre d'eihphytéofe fontégaieîiïent 
fumets au lierait. 

Mais il eft nécefl^aire que celui qui veut Te^^'er- 
cer forme fa demande dans Taû & jour de Ten-* 
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regîftrement fi c'eft une cenfive , de la réception 
en foi & hommage fi c'eft un fief, & de la poffef- 
fion réelle fi c'eu une terre allodialè. 

Il doit aufli rembourfer dans l'an & )our le 
prix & les frais de la vente : fi Tacquéreur ne 
veut pas le recevoir , & que fon refus foit fuivi 
d'un procès , la fomme doit être confignée juf- 
xju'âu jugement définitif. 

Si deux lignagers concourent pour le retrait , 
le plus proche a la préférence , & s'ils font au 
même degré , ils peuvent partager l'héritage. 

Cependant un héritage vendu à un lignager 
ne peut être retiré par un lignager plus proche:* 

Comme ces difpofitions font d« droit , la cou- 
tiime défend toutes les conventions qui pour- 
roient vêtre contraires- 

§»*^, Des eaux & forêts & dwpâturage. 

Les accrues de bois dans les haute-j.uftices de^ 
leigneurs , font de la même nature que les forêts 
dont elles dépendent lorfqu'elles n'en font pas 
fcparées par des fofles ou par dès bornés.' 

On ne peut prétendre le droit d'ufage dans 
les bois & forêts des haut-jufticiers , à moins 
qu'on n'ait un titre ou une pofleflSon immémo- 
riale ou qu'on ri'ait payé au feigneur une rede- 
vance pendant trente ans. 

Les chevaux ou autres bêtes de ceux qiû ne 
font pas ufagers , peuvent pafler par les bois 8i 
forêts des leigneurs fans s'y arrêter & fans y 
caufer de dommage : mais fi on les y trouve paif- 
fant , ils doivent êtfe confifqués . avec les har- 
nois : il n'y auroit lieu qu'à la réparation des 
dommages fi les bêtes étoient accompagnées 
d'un garde & qu'elles ne fuffent entrées dans lé 
bois que par echapée. 
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Les porcs de ceux qui n*ont pas droit d'ufagf 
font àufli dans le cas de la confifcation s'ils font 
furpris dans les bois d'ufa^e après la fête de 
faint André & fans le confentement du feigneur. 
Mais fi les bois ne font pas fujets au droit d*ufage, 
ceux à qui ces porcs appartiennent doivent être 
condamnés à là réparation du 4onimage , en 
quelque temps qu'il ait été fait , à une amende 
de foixante fous tournois & aux frais. 

Pour donner au jeune bois le temps 4e croître, 
on ne doit mener les bêtes dans les forêts que 
cinqaiis après qu'elles ont été coupées , à peme 
de foixante fous tournois d'amende : mais la 
condamnation ne feroit que de cinq fous avec la 
réparation du dommage , fi les bêtes étoient en- 
trées par échapéc. 

La couiume prononce les mêmes peii|K contre 
les propriétaires des beÛiaux qui cafBênt du 
dommage à d'autres perfonnes que les feigneurs : 
mais elle permet le vain pâturage dans les terres 
& les prés dépouillés & en toiit autre héritage 
fans clôture. Les habitans des villes ou villages 
dont les, territoires font limitrophes , peuvent 
conduire leur gros & menu bétail fur les terres 
les uns dés autres jufqu'aux clochers de leur^ 

f>arc)iffes refpedives. Mais fi les troupeaux paf- 
ent au-delà , le garde de la communauté à qui 
appartient le troupeau doit payer une amende 
de foixante fous tournois & réparer le dommage. 



ler 



> 



Si les bçtes appartiennent à quelque particuli 
l'amende doit être prpportipnnée à.leur nombre. 
Les bêtes blanches lont exctptées de ces dif- 
pofitions pourvu qu'elles retournent de jour à 
leur é table: la coutume n'a fans doute ufccfin-* 
dulgence à leur égard que pour en propager l'ef- 
pèce. 
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La même loi accorde au feigneur haut-jufii- 
cier le droit exclufif de pêche dans les rivières. 
Si quelqu'un y pêchoit fans fa permiffionou celle 
de fon fermier y il fi^roit condamné à foixante 
fous tournois d'an^endç ^ à la reftitution du 
poiflbn qu'il auroit pris. La même-amende au- 
roit lieu avec la confôcjation du bateau, des filets 
& engins dans 1^ cajS.dvi flagrant déUt ; & s'il 
étoit furpris pêçhaot ^e n^iitau feu, dans des 
étangs ou dçs fçfTés d,eÇepduî5 par des clqtures , 
l'amende iferoit arbitraire f ^ç mêtqe que s'U 
chaffoit en gaj^e^i^^e. . \ 

Au refte fa çpiitume permet au feigneur haut- 
jufticier de fQrflfier f|p npiwefiip étangs à poiffon 
dans fa juftice i povjrvu qu'il 4tabUfle la chauffée 
fur fon fonds : il peiit étpndre les eaux fur le 
fonds d'autrui , m^s eçi dédommageant préala- 
blement les' propriétaires pu tout autre a qui il 
cauferoit du préji^dice* 

5- XI. I}e quelques difpojitions en matières perfon- 
nellcs ou mobiUhres. 

Les meubles n'opt point de fiiite par l^o- 
thèque dans le bailliage 4e dhaïupoot lorfuu'ils 
.font fortis i^s ûaude de la pofteiîiop du débi- 
teur. ' ^ "' '" " ' j^ 

Qi^oiqu'up héritage ou uae rente foncière 
vendus à condition de rachat yci\^^t iiparnobiliers 
cntrp l^s m^W d^ l'a^^ le prix rem- 

bourfé p^r le ijçjpuieju- ppip- 1 çj^jce djî Ç?^?^ 
cft de nature mobilière. 

Les kbouç^^ , ^^ ch^ei^fl^rs v Icts ma5ons 
& jautrçs xn^pqvners n'opt qu^ 4^\jx ans pour 
former* leiijri^i^^ raifon du 

;prix de LeUrs feryices. 
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Mais Taftion des orfèvres , des apothicaires 
& autres marchands en détail , s'étend à quatre 
ans. 

On juge bien que ces prefcripûons n'auroient 
pas lieu fi les créances des marchands & dçs 
manouvriers étoient juftifiées par un compte 
arrêté ou par une reconnoiffance , ou fi les mar- 
chandifes avoient été vendues & livrées de 
inarchanjd à marchand & pour raifon de leur 
commerce. Telle eft en effet la difpofition for- 
melle de la coutume. 

Voyez la géographie de Dont Vaijfette; le die-- 
tionnaire de la France ancienne & nouvelle ; ia 
coutume de Chaumont ; les annotation^ fur le nou>- 
veau coutumier général , & ^article CHAMPAGNE. 
( Cet article efi de M. GiLBEKT DE Marette^ 
avocat au parlement de Bretagne ). 

CHAUSSÉE. Voyei Chemin. 

CHAUSSON. Sorte de chauffure. 

Les Chauffons de fil ne font pas tariffés , c'effi 
pourquoi ceux qui viennent de l'étranger doi- 
vent à Feutrée des cinq groffes fermes cinq poiur 
cent de la valeur , conformément à Tarticle 
Final du tarif de 1664. 

Les Chauffons de fil des fabriques de Bretagne 
entrant dans les cinq groffes fermes , dévoient 
payer fuîvant im arrêt du confeil du 17 janvier 
1708 , fept fous fix deniers par douzaine , maïs 
un autre arrêt du 17 février 1739 , en a fixé 
les droits^ -d^TOtrée à vingt livres par cent pe- 
fant. 

Suivant le tarif de 1664, Tés Chauffons 4^ 
laine ou d'eftamt; doivent à l'entrée des cinq 
groffes ferrt'éi quinze fous par douzaine de paires: 
mais ce droit n'a lieu que pouf les Chauffông 
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venanftdes provinces réputées étrangères: car 
ceux qui viennent des pays étrangers doivent à 
l'entrée dil royaume , comme ouvrages de bon- 
neterie , vingt livres par cent pefant , confor- 
mément au tarif de 1667 & à Tarrêt du 3 mai 
1720. Ds ne peuvent d'ailleurs entrer que par 
Calais & Saint-Vallery. 

Lorfque les Chauffon% loit de fil , foit de 
laine , viennent d'Angleterre & des pays en dé- 
pendans , ou fur des vaiffeaux Anglois , ils font 
prohibés à l'entrée du royaume , fuivant l'arrêt 
du 6 feptembre 1 70 1 . 

Les Chauffons foit de laine , foit dç fil , doi- 
vent les droits de fortie des cinq groffes fermes 
comme mercerie , lorfqu'ils (ont deftinés pour 
les provinces réputées étrangères : mais lorf- 
qu'ils ont été fabriqués dans les manufaâures du 
royaume & qu'ils font envoyés direâement à 
l'étranger, ils jouiffent de l'exemption de tout 
droit de fortie. 

Voyez hs lois citées ; Us obfirvations fur U 
tarif de iS6^4 , & les articles Entrée, Sortie ^ 
Marchandise , Mercerie , Sou pour u-* 
VRE, &c. 

CHAUX. Pierre calcinée par le feu & qui 
fert à faire le mortier qu'on emploie à bâtir. 

L'anicle 12 du titre 17 de l'ordonnance des 
eaux & forêts , défend à toutes fortes de perfon- 
nes de faire faire de la Chaux dans les lieux qui 
ne font pas éloignés de plus de cent perches des 
forêts du roi , à moins que fà majefté n'ait ac- 
cordé une permiflion expreffe pour cet effet. Leà 
contrevenans doivent être condamnés à cinq 
cens livres ^'amende , outre la confifcation des 
chevaux &c harnois. La même loi veut que dans 
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k cas oîi les officiers fouffi-iroient qu'on y con- 
trevînt 9 ils foient condamnés à une pareille 
amende de cinq cens livres. 

Suivant le tarif de 1664.9 ^ Chaux doit à 
rentrée des cinq groffes fermes dix fous par 
tonneau contenant deux queues ^ & huit fous à 
la fortie. 

Il faut obferver qu'dh arrêt du confeil du 24 
avril i736> a défendu de faire fôrtir de la Chaux 
pour l'étranger par les provinces de Normandie 
& dé Bretagne , à peine de confifcatibn & de 
trois mille livres d'amende. 

Voyez les lois citées , & les articles Entrée 9 
Sortie , Marchandise , Sou pour li- 
vre, &c. 

CHEF- CENTS; ti y a, comme nous l'avons 
dit au mot Cens, çluiieurs efpèces de cens ; le 
cens proprement , dit ou Chef-Cens^ le fiir-cens ^ 
Croix-de-cenS (^) &c. comme le clief-cens , eft 
le feid qui jouiffe de l'imprefcriçtibilité & autres 
prérogatives attachées aux droits récognitifs de 
là direâe, il eft éffentiel dé le bien diftinguer: 
c'eft ce qu'a fait Dumoulin avec fa faeacité or- 
dinaire. Voici le précis des règles qu'il nous a 
données fur ce point intéreffant. 

Lorfqu'ùri héritage eïl grevé par un feul & 
même titre dé deux ou plufieurs preftations ^ 



(*) Vcrburh Ct'otx a ârhîquîtus ujitatim , non jignificat 
ihcrcmentUm cerifUs , p'rçut non nulli drguté putdnt , fid 
incarne y quid ilMd'vé'rhluky étiarHunico denario cenfus ^ 
à veurihus fréquenter addehdtut : fed dènoîat preftationem 
cenfus in eerïa pecifnià numerata çbnjtflere'qua altéra parte 
cruce Jignata fiu Dumoulin fur Tan. $ de Tancienne cour. 
Je Paris, gl. 1, n. 17* 
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favoir de dix fous & de dix livres de cens & 
rente , Tidentité du titre emporte-t-elle Tiden- 
tité des redevances , enforte que la rente doive 
toujours être confidérée comme faifant partie du 
cens? 

L'identité du titre ne fait rien pour Kdentité 
des redevances ; on peut fort bien conftituer 
différentes natures de preAations par un piême 
titre , comme an peut augmenter par un fécond 
titre une redevance conftituée par un premier, 
auquel cas il y aura deux titres, &.il n'y aura 
qu'une même nature de redevances : c*eft la 
qualité des redevances qu'il faut confidérer par 
elles-mêmes pour favoir fi elles font prefcripti- 
blés , &c. Il ne faut pas confidérer fi elles font 
portées par im feul titre ou par plufieurs ; l'iden- 
tité du titre ne fait rien à cet égard. 

Dumoulin fur le § 5 1 de l'aûcieiine coutume 
de Paris , qui eftle 73^ de la novelle , n^. 15 , 
n*a aucun égard à l'identité du titre , il confi- 
dcre feulement de quelle manière les redevances 
font conflituées ; car félon lui , deux parties 
d'une même redevance peuvent être établies par 
deux tîtrei difFérens ; de même que deux pref- 
tations de différentes natures peuvent être por- 
tées par le même titre. Cet auteur diflingue d'a- 
bord le Chef-Cens du fur-cens (*) ; il explique 
enfuiïe comment le cens peut être porté par 
deux titres , & auquel cas ce fur-ctns fe con- 
fond avec le cefias (**). L'Héritage , par exem-^ 

(*) Quem autem vocanl capitaUfn cenfùni verus efl 
ctnfus & duobus modis dicitur primo ad^ dijjl'rentîàm fuper 
€enfus vcl feçundï ccnfîis. 

( ** ) Aut enim hoc fscundum onUs eft appofitum in au^ 
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pie, a cté.dpnné à cinq fous de cens par le 
tuteur, voilà un premier titre ; le mineur devenu 
majeur augmente le cens par un fécond titre , il 
y a deux titres & il n'y a qu'une redevance. 

Mais ,. ajoute notre auteur , comme une feule 
redevance peut être ponée par deux titres , de 
même un leul titre peut contenir deux rede- 
vances (*). 

Dans l'exemple de Dumoulin , le denier de 
cens & les dix deniers de fur-cens étoient por- 
tés par le môme titre; rmisfecundum onus erat 
feparatiim per fc ^ c'eft pourquoi cet auteur n'at- 
tribue pas à ce fur-cens les lods & ventes , dé- 
fauts & amendés, &c. 

Tout fe réduit donc à bien diftinguer le cas 
oîi la fec<:inde redevance eft onus ftparatum pcr 
Ji ; on le peut connoître par la différence qu'il 
y a entre la charge féparée & celle qui eft unie: 
& comme le même Dumoulin explique celle 
qui eft unie , il eft aifé d'en tirer la connoiffance 
de celle qui eft féparée. 

C'eft fur le même §, n^. 17 > y? conceffîo ad 
cenfum vel rcditum indifcriminatim faSa fit puta 

gmentum prîmiy & utrumque efl unus & idem cenfus^ ve^ 
lut cenfus dupUcatus , & ex juftâ eau fa fieri poteft , ut fi 
riajor faêhis ratam habet conceffionem in cenfum faHa m 
ah adminiftratore fuo cenfum augendo. 

(*) u4ut verb fecundum onus eft appofuum tamquam 
feparatum per fe,& tune vere non efl cenfus , fed reditus 
fundiarius, &c. & plus bas, cum unum jugerum terra con^ 
ceditur ad unum denarium capitalis aut minuti cenfus , & 
ad decem folidos gravis , aut fecundi cenfus , denarius eft 
verus ^ vroprius cenfus ; fed decem folidi non funt nifi re- 
ditus fundariui , & jus reale in génère , non autem jus 
dominicum pariens jura laudimîorum , invefliturarum , prf^ 
henjîones 6» effeHus , quale jus eft obîigatio di£li denarii. 

ad 
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^d duetn folidosctnfus 6* redltus ^ &c. Quand il, 
eft porté par le titre dix fous de cens & rente 
foncière , alors comme on ne fçait quelle quo- 
Vé de la fomme de dix fous s'applique au cens, 
& quelle quotité il relie pour la rente , la con* 
Êifion de la fomme emporte Tidentîté de la re- 
devance; mais il n*en eft pas de même quand 
chaque lomme eft appliquée à chaque redevance, 
par exemple , quand le titre porte dix fous de 
cens & dix livres 4e rente foncière ; en ce cas , 
érura funt fcparatà perfc, 

La maxime que Tidentité du titre eft indiffé- 
rente pour Tidentité deS redevances a été jugée 
par un arrêt du 24 mars 1677 rapporté dans le 
journal des audiences , tome 3 , hvre 1 1 , cha- 
pitre 34. Cet arrêt a été rendu au rapport de 
M. Gaudard. Le contfat de conceffion de la mai- 
fon dont il s'agiffoit , portoit dix fous de cens 
& fix livres de rente; c'étoit un feul & même 
titre ; le feigneur prétendoit par cette raifon que 
la rente de fix livres étoit feigneuriale,dire£le, de 
la même qualité que le cens ; cependant le con- 
traire fiit jugé par Tarrêt- En voici Tefpèce telle 
qu'elle eft rapportée au Journal des audiences , 
tome 3 , page 186. 

, » Le 1 4 mars 1 677 , intervint arrêt au rapport 
» de M. Gaudard , en la première chambre des 
» enquêtes, confirmatif d'une fentence du Châte- 
» let , qui avoit débouté Archier , receveur de la 
H cotnmanderie du Temple, de ToppoStion par lui 
♦> formée au décret volontaire que Marguerite 
» Bourgeois , marchande lingère de cette ville de 
Paris , feifoit fur elle pour une maifon par elle 
f>acquife au lieu de la Courtille, & de la de- 
>f mande de vingt-neuf années d*arrérages de la 
' Tome X. M ' 
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trente àe Ût livres dite à la commanderic âtt 
» Temple fur tetfe ïnaifôn, purgée par deux de- 
yf crets préeédeiiii , Vun de 1^3 5 , au châtelet , & 
i> l'autre de 1640, paifé fert là çourpatles auteurs 
^ de la datte Bôûrjgeois. 
; » Archier prétendôittjufe tette rente ây^ifttété 
» réi^ïvèfeeu ï 609 par lètommandeuttiuIVrtiple 
i> danrs te contrât ne cbntcffibtt deà héritages fur 
»lefquêls la maifon aVoit ëtédep\ûs bâtie, avec 
i>dix finis tl^ cens, elle étoit feigneurfiite, di- 
>>reae & de la même qualité xjue te cens ; sflnâ 
I» qu*èfte h*âvbit pu ètrfe )^\t%ée , n^oh pkt$ i^u*elle 
»ne pôUVôit être prefcnté. Nèanittôihsjugé iait 
» contraire par cet arrêt , qùe<'étoit im lut^céns 
» diiïéféht (lù cens , quoimte J^ortéjpar te mêiM 
# contrai de cotïctkïon. hXjtrûcîc vfe Ai. N. % . . • 
àvocai au pàthment). 

CIÏÈFCtEÉ. Ceft te nôtii d'uhe dîgriîté 
qui exifle dans quelques chapittes d'églifes cd- 
îégiaïèis. 

h^% câftttniftes ne font pa!s d'accord fer Fori- 
gine de cette dignité. Ltis tttts la ^tônfondènt 
avec eelïe de pTiniider;tPaiitres prétendent tjue 
le Chefbiét ^it âncréhnenyent celui dei^ wiem- 
bres du Chapitre qui avolt foîh des omeiÂen^ 8i 
des habits îàcetdotâux des inîrtiftties des ôtif^k. 
Ceft te fehidment des bénédiâins. 

Aujôurdlïtà .te Chefci^t eft la ^reihîèrt ** 
gnité àé dueVqitels léfeUfes tôftégirfw. Saint Gré- 
goire-te-Gratid attribue à tetteiAiènitéde^ dhMt» 
de juridiâion daftS te chôèut ^mut Vfeiflef à ct^ 

2ue te fervicfe iivin foit fett déteiiiSîttit. L» 
;hefciér â âuïïi te drOit i^ffigfer deS peines bu* 
clercs quil tfouvè en fa\it^ ; K s'ils iie thtofent 
poiht de conduite , îï tei déndntfe à Tévêque» 
Comme c'eft par IWage partipdicr 4^ çî»qnç 
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fdmçitÊé <j|ue lés âtoM dûs dignitaires £^ jf^glf nt , 
on a% peut marqu€r U'une manière pxéciik Iqs 
diiereni privilèges doat les Chefciets jouifleat 
4ftn^ ki é^ifett où ils eitift^m* 

Plufieurs Câiiomftes àflurtfit dUè les fbiiftiotis 
du Chéfciéf CôAflftdieïit âltttefob à levet la tni- 
pitation ; mais ces fondions ne ibnt plus aUjôul'- 
aluii attachée à cette dignité. > 

La dignité de Chefcier ée T^glife de PcÂtiers 
a été tétide àu chapitre ^ & à ce titre ^ les curdls 
des diôcèfei de Lu^ti & dé MâlHétàii font i!)bli^ 
ses de lui payer une redevance ârtnuéllê pôiir îe 
îuminaire de Téglile» Ces ciu-és dnt dans ditfe- 
rens temps refuie de payer ^ette redevi^icé ; 
mais ils ottt été condamnés à là é^ntiûuer par 
pliifietits iittêts i eflttVutres par ceux des 14 & 
19 mai 1408, t 8c 7 mai 1415, 6t tijmïi ^411. 

Les marguiluérs clecs dé fégîife d*Orléarts 
font vacffaux du Chefcier. Vers la fin dii quator- 
zième fiècle i ils ont voulu s^aâràndiir, 4^ cettfe 
iervitude ) mais "pur arrêt dvk parlement de:Paris 
dai» avril tpyi \t Chefeter a été maimçiiu 
dans ce privilège. 

Vo)rez la hibliothiqUi âc ÊoUchtt VoVeî ailffi 
les articles Chapitre , ËûUsé toixIèiÂtR, 

PaiMlCIlil , &C. {Cu 4rMle a^ Je M'r J^fiS^S^ 
SÀRTS i â^WéUéiu furimem ). 

CHEF*t>'ÉSCADllE« Ceft i«i officiitr 
gértérâl de h marine qtn comitrande trfié tfcâdf^ 
ou une divifion dans une arm^é h>Vale (*). 

1» I I I I 1 1 I fti I . l in ■ I . " ' ' . ^ ' 

(*) Pre^\fi0nê d€ Chef d'Éfcadrt des amdfinétvdîe^ 

LDui$ ^f U paac 4e Dieu , roi de Fiance & de . m- 

tanc ^ 4 t<*»« ^^* ^ûî ^ïcs préfenccs lettres tcrront , 

laki. Voiilanc pourvoir à. V»me dès charges de Ébèl^ 

4r£4adr« ^ n^ annvM navales , jious avons jeci % 

Mij. 
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Le rang de Chef-d'Efcâdre fuit immédiatement 

' yeux pour la templir fat Tim des plus dignes & dc^ plus 
anciens capitaines de nos vaiflcaux qui aient (èrvi dans 
-la nSarine, & qui aient donné des preuves de leur va- 
leur , capacité & expérience contbnunée au fait de la 
fûerre & de la navigation , & étant informés que ces 
onnes qualités (e rencontrent en la perfonne de notre 
cher & très-amé le (îeur de la Borde Noguez , Tun des 

• plus anciens capitaines de nos vaifleaux ; ôc voulant lui 
, donner des marques de la fansfaâion que nous avons des 

&rvices importans qu'il nous a rendus en diverlès rencon- 
, très depuis plufieurs années : à ces caufès , & autres à ce 
"nous mouvans , nous avons icelui fieur de lu Borde No- 
"guez', commis, ordonné & établi, & par ces préfentes, 
alignées de notre main , commettons ôc ordonnons , 8c éta- 
'l^ôn^.Cbef-d'Efeadrede nos armées navales pour ibos 
zl'aororité de notre trçs-cher Se trés-amé coufin le duc de 
Pwvhievre amiral de France & des vice-amiraux lieutenans 
généraux de nos armées navales , faire toutes les fondions 
qui en dépendent & avoir (on jrang en ladite qualité du 
*)ouT &J date des préfentes, & à cet efet commander tous 
capitaines , lieutenans & enfeign'es,oâflciers,inariniers, fol- 

• d^ts -Se matelots fervent fur Tes efcadres de nos vail^ux 
;ile guêtre ^u'il commandera ci-après en vertu de nos oc-* 

dres « faire exécuter pondbiellemènt les ordonnances de 
marine, maintenir le bon ordre & la difcipline parmi les 

''officiers à fes équipages, empêcher les diflcntions qui pouç.- 

^Toient fûrvenir entre ^x , & en faire punir les auteurs ; 

'îbnWer -tous les ordres néceflairés pour^ks aÔions de 
guerre, la gloire & avantage de nos armes. & généra- 

-ritment Êi^ toutes les fondions de ladite charge aux me- 

• mes honneurs, pomtoirs,. autorités, prérogatives, prémi- 
nences , gages , & appointemens dont jouillènt les autres 
Chefs-»d*Elcadre , de ce faire lui donnons pouvoir & man- 
dement fpécial par ce fdites préfentes : mandons tt notre 
coufîn le duc de Penthievre & ^uxdits vice-amiraux & lieu- 
tenans généraux de foire rcconnoître ledit fieur de la Borde 

[^ Noguez en ladite qualité de Chef-d*Efcadre , & obéir 
& entendre de tous les officiers de marine qu'il appar* 
tiendra es chofes concernant notre fervice , Se aux tréfo- 
jiers gëberanx de la marine , chacun en l'année de bn 
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telm de lieutenant gértéral àes années navales. 

Le^ Chef-d'Efcadre , foit qu'il commande en* 
chef une efcadre ou qu'il foit employé dans une^ 
année fous un officier général d'un grade fupé^, 
rieur , doit porter Un pavillon carré blanc au. 
mât d'artimon. Cela eft ainfi réglé par l'article j 
de rordonnance du 19 novembre 1776. 

' Le, titre 5 du livre premier de l'ordonnance 
de la marine du^ 5 avril 1689 a réglé que quand . 
le CheWEfcadre fe trouveroit commandant ea 
l'abfence du lieutenant général 9 il auroit les 
mêmes fondions que celui-ci dans les ports &:, 
à la mer. 

Le titfe de Chef-d'Efcadre répond à celvû de 
marécbal-de-camp dans les arnoées de terre i< 
aufli la déclaration du roi du 10 novembre 1697 
a-t-elle ordonné que les Chefs-d'Efoadre auroient 
rang avec les maréchaux*de-camp qui feroient 
fur terre. 

Lorfque le Chef-d'Efcadre commande dans ua 
port, & qu'il vient à paffer , la fentinelle avertit 
& les foldats doivent prendre leurs armes & fe 
mettre en haie. C'eft ce qui réfulte de l'article j 
du titre % du livre i , de l'ordonnance de la ma-> 
rine du 15 avril 1689. 

exercice de lui payer ks g%es , appoimemeos & penfions- 
[ui {èronc employas dans nos états & ordonnances fur Tes 
impies quittances, rapportant lesquelles avec copie des présen- 
tes collationDées pour une fois (èulement y. nous voulons que. 
les fommes qui lui feront ainfi payées foicnt paiTées & al- 
louées en la dépenfè de leurs comptes par nos amés SC. 
féaux les gens de nos comptes â Paris , auxquels man- 
dons aînfi le faire &ns difficulté. Gar eel eft notre plaifir , enr 
UmoHi deqooi nons avons fait mettre notre (tel icefHites; 
pré&ntes. Donné à Fontainebleau le,quinzième Jour du qiqîs* 
de QoVeibb]^ , i'aa de ffzct mil (àfi cent foixante oQze , ^Cm 
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L'attîcle 5 du même tltrf porte cpe quand 
le Chef-d^(cadre itpmmandcra ett chef , & cjtfil 
entrera dans un des vnïff&^x ^ui feront eti rade 
ou à la mer , on bâtira 3ux champs ÔL les fot-^ 
dats prendront les arn^çfs St fe mettront en haie 
fur le pont. . . 

Et fuivant Fartide 6 , lorfqu^il vient ipaffeF 
attprèis des vaiffeaux de Tarnïée ou de Teidadre 
qu^iflcômipande eh chef, tout r^quipagè d<^t te 
(altier par trois cris de vhe U fôL 

Il peut alorç faire reftdré le falut, mais d^un 
feûl èri feulement, par ^équipage de fa chaloupe. 
C'eft ce qui refulte de l'article 9. 
' Au furplus , Tordonnance veut que les hon- 
neurs dont on vient de parler ne foient rendus 
au Çhef-d'Efcadre que quand il comnftande en 
chef dans le port ou à là mer. 

Le Chef-d*Efeadre doit avoir féance après 
l'inten4ant des armées navales dans les confeîls 
de guerre qui fe tiennent pour les expéditions 
m^îîitaires. C'eft ce qui refulte de Tarticle ^ du ti- 
tre premier du livre fécond de Tordonnance citée. 

Mais l'article 4 veiit que fi le Chefd*Ecadre com- 
mande , foit dans le port , foit à la mer , îl préfide 
dans les confeîls de guerre .& que rintendant des 
?[rQîées navales n'fiit iémék qu îiprè? l«i. 

A l'égard des confeîls aifembîés pour juâice^ 
policç , finances , conftruâiona , réceptions de 
xiiarçhandifes ou autres de cette nature , l'inten- 
dant 3, ou en fon abfence , le commlffaire géné- 
J'ail , y procèdent le Chef-d'Efcadre ; & U doit 
çn être dç iî)ême çlan^ l?s cérçjnonif s ^ t^rre i 
où il ne s'agit point de fonétion militaire^ Cela 
eft ainfi r^lé par l'article 5. 

L'ordonnance du 11 janvier 1761 à fixé le* 
appointemens d'un Chef-d'Efcadre à 6000 livres 
par an. 
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Le règlement du i^ mars 17^5 a en outre 
attribué à ctt officier lorfqu^l commande une 
cfcadre çn mer , trois cens livres par mois pour 
fupplément d'appointemens , & cinquante livres 
par jour , tant pour les gages & fubûftance de 
fes valets, que pour l-indemnité des meubles , 
uflenfiles , &c. dont il eft tenu de fe fournir con- 
formëment à Tartide 749 de l'ordonnance dit 
Ibême jour. 

Voyez ks hiscî$ées , & les articles Vaisseau, 
Salut , Amiral , Conseil de gi^erre, &c. 

CHEF-D'ORDRE. On appelle ainfi les 
maifons & abbayes régulières qui ont été le ber- 
ceau de plufieurs couvens Se monaflères qui en 
dépendant 

Les aU)aYesChefis-d'Ordres exercent une cer- 
taine autorité fur les maifons qui fe font formées 
dans leur fein. U y a en France plusieurs abf- 
bayes qui ont ce privilège & qui portent ce 
nom 9 telles que Cîteaux, Cluni , &c. 

Les abbés titulaires de ces abbayes çremienc 
auffi le nom de Che&^'Ordres; ils jouiflent en 
cette qualité de plusieurs privilèges* Leurs mOi- 
naftères font exempts des vifites de Tévêque du 
diocèfej&par i^ne difpofition du concordat ^ 
ils font affr^chis de la honiination du rpi pour 
Jes^épéfoes qui font à Jeur collation. Çuant k, 
rfixemptioo deç viAtes de Tordipaire , elle leiy: 
aité accordée par Tartie^ 11 de rordQnn^^ce 
d^rléan$. 

Çeft epcore une prérogative attachée aux 
abbés Chpfs-d*Ordres d'ayoir droit de juridiâio» 
ivûc leurs re]ligijeu:ç. Ils çonfervent fyr f^xxx un pou- 
voir fi étendu , iqu'iU cm \^ priyilégp çjç (dlopaer . ■ 
des vicariats à de& eDn(eâUersTcler£fiilefi ccHir^ 
fouveraines pour £aire leur procès. 
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Les Chefs-d'Ordres ,ont le droit de vifite 8ç de 
correïtion dans tous les monaftères qui font foup . 
mis à leur empire. 

« Les induits , dit d'Héricourt , qui fulpen-- 
î^doientles privilèges pour Féleôion en feveur 
» dé la. nomination royale, exceptoient les ab- 
» bayes Chefs • d'Ordires auxquelles Téleôioa 
j^ était confervée. On a fuivi la même règle > 
H continue cet auteur, depuis que cette fufpent 
p fion eft devenue un droit commun. On a en 
» même-temps confervé la prérogative fingur 
f> lière de l'éleâion aux quatre premières filles 
■à de Citeaux , parce que ces aboayes , quoique 
» foumifes au CneWOrdre , ont beaucoup d'aut 
H torité fur les monaftères de leur filiation (*) mw 

Voyez les memqins du cUrgi ; d'Héricoitrt j 
Us maximes du droit canonique de France > par 
M. Dubois. Voyez aufli les articles Abbé , No- 
mination , Jl^RIDICTION QUASI EpISCOPALE^ 

Religieux , Visite ,&c. ( Article de M. Des^ 
SJSSS^RTS 9 avocat au parlement y» , 
CHfiF-HEU. Ceft en matière féodale le 

"— ■ ■ ' l u i II I I I I II I I m I ■ ■ I m M il ■ ■ , . 1 ' ; 

(*) Oa trouve les noms de toutes les abbayes Cbefs-d'Or- 
dresdu royaume dans l'article 3 de Tordonnaoce de Blols. U 
•eft coDjti eo ces termes ; « Pour établir , confèrvçr & encre- 
» tenir Tétat régulier Se difcipline monaftique , voulons 
ty qu'avenant vacations des abbayes & monaftères qui font 
» Chefs-d'ordre , comme Clunî , Cîteaux , Prémontré , Gra- 
9' mont , le Val-des-Eobliecs , faint Antoine de Viennois , la 
» Trinité dite les Mathurins, le Val-des- Choux, & cc\if 
» auxquels le droite privilège dléJe^on a été confervé ; 
» & femblablemcnt es abbayes & monaftères de faint Edme 
» de Pontigny , la Ferté, Clairveaux & Morimond, appe^- 
» lés les quatre premières filles de Çîttatix , îl y feit pourvu 
» par éle^Hon de religieux prôfês ^cfdites abbayes , fcl^ 
v-vanila-g^cme clés iàiots.décttts'^fiCjCcuiâitutiotuicattpnV 
« qucs. a ...... 
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{frîndpal lieu d'une feîgneurle , celui oîi les vaf- 
faux font obigés d'aller rendre la foi & hom- 
mage &c de porter leur aveu &c dénombrement. 

Le Chef-Lieu eft communément le château de 
la feigneurie ; mais dans les endroits où il n'y a 
point de château , c'eft quelquefois une ferme 
qui eft le Chef-lieu ; quelquefois c'eft feulement 
une vieille tour ruinée : dans quelques feigneu- 
ries où il n'y a aucun château ni principal ma- 
noir,, le Chef-Lieu eft feulement une pièce de 
terre choifie à cet effet , fur laquelle les vaflàux 
font obligés de fe tranfponer pour faire la foi 
& hommage. Le Chef-Lieu appartient à l'aîné 
par préciput , comme tenant Ueu du château 6c 
du principal manoir. Tel eu le droit commun. 

Par arrêt du confeil du 14 août 1736, il a 
été jugé que le Chef-Lieu d'un fief ne réuniffoit 
pas la totalité des droits utiles , & que les droits 
de rachat d'une terre de la mouvance du roi 
étoient panageables entre les différens fermiers 
à proportion de la valeur des biens fitués daris 
différentes généralités (*). 

(*) Comme cette importante quefiion eft trés^bien dis- 
cutée dans le vu de V arrêt cité^ nous allons le rapporter» 

Va au confeil d*écat du roi les mémoires rcipcûivc- 
menc prélèncés en icelui , par les fermiers du domaine de 
la généralicë d'Orléans , de l'ancien bail , fous le nom 
de Davic , d'une parc, & par les fermiers du domaine de 
Ja généralité de Bourges , aufli de l'ancien bail , fous Iç 
nom fie Courtin , d*âutre parc ^ fur la queftion de (kroït^ 
û les fermiers de la généralité d'Orléans doivent , com- 
me le précendenc ceux de Bourges , leur remettre la part 
& portion , qui leur revient dans le droit de la terre de 
Sully qu'ils ont perçu ^ & ce fuivant la ventilation qui fera 
faite des dépendances du duché de Sully , qui Ce crouvenr 
£tuées dans la généraDcé de Bourges ; ou fi , comme le 
£>i}cieuQent les fermiers d'Orléans , k dcoic kor apparc ienc 
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Dans la coutume éa comté de HainMiIt, 1^ 

■ ' " I II» 1 1 ■ ■ ■■ 

en entier , ^tceQdu que le Chef Lieu de CQ 4up^^» <^ C^"^ 
dans h généralité d*Orléai)s. Les Rténaoires êes fermiers 
de la généralité d^OrUans , conrenam ^^UQ fief doit èam 
regardé comma on corps in^vifiblç qt» vîn d'aiicrç vérir 
fable ficuadon , quq ce^o 4) Chc^Liep ^qu^i é tapr 
portent toutes les çm\c% qui Ip convoient « f n qoelqtiç 
lieu qu'elles fe trouvçqt ; q^'en eâet , quoiqu'un nef lok 
fitué- dans le refibrt de deux biseaux d^s fiq^pces > ou de 
deux chambre? des comptes , il ^'eft dâ néanmoins qu^UA 
féul aÛe de foi êc lionunago, il quun &ul aveu & dé<r 
nombremanc, paico que, la foi de le fief foat in^ivi^Vl^f 
0n leî reporta au burp^i* ^Jes #fia»ce$ , oa â la çfc^mbrç 
4/1^ comptes , d^s le rçflort 4e l^jpclk le Cb6f•l*ic^ fç 
trouve fitué : & c? ferojc-Ià o4 devrolt auflî fe porter Iji 
fer vice militaire , ^ le roi Texigeoii , encore que les droits 
utiles font une fuite de la mouvance , & doivent être por- 
tés dans le même lieu ou font les droits honorifiques dont 
Us font inféparables i que c'èfl par cette raifoo q^e quat^ 
il furvient qnelqup conceAaciqu ûit )a n^uvanci; d'ui^ 
pareil ^f > elle doit être portée au bureau des Qnançe^i 
dans le reflort ducjuel eft le Chef- Lieu ; qu il n'y a qup 
le receveur général de la généralité où le Chef-Li^u ç# 
fitué , qui foit autorifé à pourfuîvre le payement des droits 
dôs au roi , & à les recevoir } & daas l'e^^èce préfente , 
c'eft le receveur général d'Qrléans qui a f^it liquider le 
xachat de la eerre de SuUy > U qui \^ reçu fèul , faoc 

Îue le receveur général de Berry aie prétend^ être eti 
roit de recevoir une partie pour ks dépendances de ci$ 
duché , qui fe trouvent dans la eénérali^é j il y eue été 
en effet linen mal fondé , puisque le ^l b\u:eau des finan^ 
ces d'Orléans éeoit compétent pour con^oicrc cette affaire , 
& que chaoue roceveur général n'a le droit dç pourfuivrq 
les redevables qu'au bureau des finauces 4f^ la g^éralit^ 
à laquelle il eâ: attaché : qu'il s'enfnii çepend^t pa^ uo^ 
fuftc conféquencfi , que les fijt fous poijr livre attribua 
au recteur général » ^ jiux autres p]Sicler^ du doipaine^ 
ooc appartenu e^ entier aux oAcifts du 4<N^^i"e ^ la gé« 
jiécalité d'Ocléans , fans que cpu^i de la généralité df 
Bourges aycnt eu aucuu prétexte pour y li^a prétendre | 
qu'il n'y a pas de raifon de prétendre que ledtoit Ce doit 
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ville de Mon^ qiu çn #ft la capitale, eft appelée 
le Chef-LieiP^ 

partagei: carre les diffçtens fermiers des deux gen^ndicét , 
pour ce qui revient aux fermiers , autrement qu'encre les 
officiers du domaine > pour ce qui leur eft attribué. Que 
comme les fermiers du Beny ont leur pan dans ce que le rece* 
▼eur général de Bourges touche des droits dâs au roi , kt 
formlcfs de TOrUanois feuls , peuvent prétendre à ce qui 
çf^ recouvré par le receveur général d'Orléans , puifque 
la foi , les droits honocifiquef ou fief ^ la portion des droits 
udica attrib3iés aux loffiders du domaiiie fuivent en cnti^ 
la fitu9tion du Chc^Lieti , la portion qu} appartient aux 
fermiers , doit être déterminée par cette même fituatioo. 
Qu'il y a une diffîrence fenfible eëtre ces droite feigneq- 
tiaux 9 & celui du centième denier ) les premiers font attachée 
au fief dont ils font une dépendance ; le droit de centième 
denier au contraire ef^ dû par tout nouveau propriétaire de 
fonds dans le royaume , (ans difltnââon de fieft ou de rp* 
ture ; qu'on ne confidere par rapport ice droit , que les héricl|-^ 
ges en eux^mêtnes , 9i le lieu de leur fituation ; qu'on ne 
m regarde plus comme réunis (bus un point indivifibi& 
par le lieu de la mouvance féodale , mais qu'on les prend 
détachés , tels qn'ils font par la nature , 9c que leur fitua* 
tien règle le lien où Tinfinuation doit être raite , & od le 
droit ci^ dâ au fermier : qu'ainfi c'cft avec raifibn que le 
fermier dt» Berry a été payé du droit de centième denier 
des immeubles dépendans du duché de Sully , qui (ônc 
fitués dans 1^ généralité , fans quf cela d<nve influer fi|t 
le droit de rachat* Pourquoi requeroient qu'il plût à fa ma- 
jefté débouter les fermiers de la généralité de Bourges 
de leurs prétentions , afin d'être payés de la portion de 
rachat qu'ils prétendent leur appartenir pour ce qui fe 
ueuve mué dans la généralité de 9ouîg«. Les mémoires 
préfentés par les fermiers de la généralité de Bourges, 
contenant au contraire qu'il feut diÂinguer entre les droits 
iMMionfiques des fiefi tàs que font b foi Se hommage» 
faveu êc dénombrement , le fervice milioiire , qui pat 
leur nature Qe font fzs fiifceptjbles de partage , & les 
droits utiles c^và ne doivent appartenir qu'à ceax à qui le 
toi lésa cédés, ^.qui doivçac fe partager eptre les diSii- 
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A Valencicnnes & dan$ quelques autres c6û-i 

rcns fermiers & les officiers , (uivant les difFércns titre* 

Juc le roi en a donnés ; qu a l'égard des droits honori^ 
ques du duché de Sully , il iètoit faux de dire qu ils duf^ 
iènt être rapportés a Otléans plutôt. qui Bourges j que 
c'eft une mouvance immédiate de la couronùe , xlépea-^ 
dante de la tour du Louvre (èule , & pour lequel rhom- 
mage & rend entre les mains de M. le chancelier ^ Qu'ainâ^ 
fi les droits utiles doivent fuivre les droits honorinques y 
les fermiers d'Orléans n'y pouvoient pas plus prétendre 
que ceux de Berry ; qu'il a été pareillement néceUaire d'é- 
tablir une compétence certaine pour les tribunaux qui doi- - 
vent connoître de ces fortes de mouvances , & comme 
c'eft un point qui n'eA pas fufceptible de partage , on s ta 
^déterminé en faveur de celui dans le reiTort de qui Ce trouve 
le Clu:f*Lieu , fans que cela doive influer (ur les droits 
utiles y qui par leurs nature font capables d'être partagés; 
que c'eu par. une fuite du reiTort du bureau des finances » 
que le receveur général d'Orléans Ce trouve (èul autorifé 
a faire le recouvrement des droits qui font dus au roi fui 
la terre entière , parce que l'on a voulu éviter avec raifôa 
que les redevables ne putfTent être pourfuivis par deux 
diâérens officiers, en deux difCérens tribunaux , & quÇ' com« 
me les fîx (bus pour livre que perçoivent les omciers dn 
domaine , ne (ont que pour leur tenir lieu de taxations , il 
étoii jufle que ceux qui étoient chargés de faire le recou* 
rremcnt , eu0èut aum les taxations fur ce qu'ils faKbièuc 
payer. Mais que ce qui s'obfèrve â cet égard entre les 
officiers du domaine des difiérentes généralités > a'eft point 
«ne règle pour les fermiers ; que , puifque les droits utiles 
font fufceptibles d'être divifés , ils doivent l'être encre tous. 
ceux auxquels le roi les attribue ^ que c*^ek donc la lettre 
des baux des fermes qui doit décider de ce qui appartient 
â chacun y que fuivanc les baux , chaque fermier î'efl d'un 
terrein dcconfcrit , Se de tous les droits qui peuvent être 
dus par les héritées ûtués dans (es limites ;. que les droits 
qui appartieiment au roi pour raifbn de fa couronne ,. ne 
font pas moins cédés au fermier que ceux qui lui appar- 
tiennent comme duc de Berry ; que ce n'ed pas le titre 
en vertu duquel ils (bac dus au roi j mais la utuacion des 
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tûmes des Pays-Bas , le terme de Chef Lieu fc 
prend pour la banlieue. 

"biens qui les doivent ,1 qui décide des droits re(pe6Ufs det 
fermiers entr'euz ; que le droit de rachat , eil le droit 
Qu'a le (êigneur de jouir pendant une année , du fief dt 
ion vailal \ que (i le roi eût joui des fruits du duché de 
Sully , on n'aurolc pu admettre le fermier de TOrléanois 
à faire la récolte de ceux qui auroient été i recueillir 
dans le Berry , que chaque fermier eut dû percevoir Iti 
fruits appartenans au roi dans Tétendue des limites qui 
Ini font marquées , & que comme le prix fixé pour le 
rachat » repréiènte les fruits , il doit k partager dans la 
même portion entre les fermiers àts deux généralités. 
Pourquoi requeroit qu'il plût à fa majeflé condamner les 
fermiers du domaine de la généralité d'Orléans â leur 
remettre la part & portion qui leur revient dans le droit 
de rachat de la terre de Sully. Vu auilî un état produrt 
par les fermiers du domaine de la généralité d'Orléani 
par lequel il paroît que la déclaration faite par le pro- 
xmreur fiical , & receveur du fieur comte d'Orval , poux 
le centième denier des biens du duché de Sully , fitué^ 
en Berry , a monté a la fomme de quatre - vingt - fit 
mille huit cens foixante - huit livres , & que la déda^ 
ration faite des biens dudit duché , fitués dans la généra^ 
lité d'Orléans , a monté i la fomme de trois cens vingt 
trois mille trois cens trente trois livres , ce qui forme uà 
capital de quatre cens dix mille cent foixante onze livres » 
lequel ayant produit quatorze mille cinq cens livres de 
profit , il reviendroit , lavoir , au fermier de l'ordre mi- 
litaire de faint Louis, fept millç deux cens cinquante livres* 
aux fermiers des domaines d'Orléans , cinq mille fept cens 
quatorze livres onze fous , & aux fermiers des domaines 
de Bourges , duinze cens trente-cinq livres neuf fols , ôç 
autres pièces. Oui le rapport , &c. Le roi en fon confeil 
condamne les fermiers du domaine de la généralité d'Or» 
léans â payer aux fermiers des domaines de la généralité 
de Bourges , la fomme de quinze cens trente-cinq Dvre$ 
neuf fous , pour la part & portion qui leur revient dans 
le droit de rachat du duché de Sully , à caufe des dépen- 
dances dûdit duché > qui fe trouvent fituées dans la çéné^ 
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En matière bénéficiale , on appelle Chef^lùu 
Tendroit oii le bénéficier eâ obligé de remplir 
les fondions de fon xniniflère. 

La loi par laquelle le Chef-Lieu fe «-égit règle 
«ufii la manière & le droit de conférer les béné- 
fices qui en dépendent* 

Oii appelle encore Cktf^Uiu la prittcipaU mai- 
fon d'un ordre régulier ou hofpitalier , ou autre 
ordre compofé de plufieUrs màiforis : par exem- 
ple, la coilimanderie magiibrale de Boigny^ près 
d'Orléans , eft Chef-^Iieu de Tordre royal ^ mi- 
litaire bL hofpitalier de Saint-Lazard. 

Voyez ks coutumes Ai Hainâuti & ^Artms ; 
é^Ouînmàti , m fc^ hijloin de FaUnchnnts ; k 
€odù de Louis Xf^y &c* Voyez aulïi les articles 
AÎN£,pRÉciPVT, Foi et HoMM^dfi^Bjb^i^ 
tiC^, PaTrOIi, Gradué 5 Décimes ^ Sai« 
SIE, &c» 

CHEF-SEIGNEUR. Ct terme a diflfë^ 
l-entes lignifications félon les coutumes : dân^ 
quelques-unes il lîjgnifie le feigneur futerain ; 
^ns d^atitres il âgniâe tout feigneur féodal, foit 
ûizerani où fimple feigileur cenûer ou foncier^ 
Par l'article 166 de la coutume de Normandie > 
le Chef-Seigneur eft celui feulement qui poffede 
pjsif foi & par hommage, & qui à caufe du fief 
tombe en garde j & comme tout fief noble eft 
terni par foi & hommage 6c tombe en garde > 
il a'et^uit que quiconque poiTede un fief noble 
éfli Ckef*Seigneur ^ à l'cxcepiion des g«M 4'é-* 

nihë de Bourges ^ à ë€ f^te hrClks Jbtmiers <ia doiBainé 
4e la géâéràtité d*Ofl4âns fernnc «omrakts par toutes 
Voies, moVèntmtic â^d ils fetom bien ^ ^valablement <{\m^ 
tes de àétmrgési Fait àu coufeil Séizt du roi , tenu 4 
/Cémfiegae le 14 »edt 173^^ C^^miomii. Sipd , Guyet» 
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gUfe, parce qu'ils ne tombent p<Hat M garde à 
caufe de kWft fiifHs noblési U fuit auffi 4e cet 
article , que tout Clief-SeigAeu^ n^ relève pas 
îmmédîitemtÀt du roi, parc^ que cet article ne 
deihaide iffas que le ooffeâTeur de fief tombe ta 
garde royalt » Mais ieulemènt tn ^ardè ^ ce qui 
peut cOnvenit à Ijn |;ardé ^igneOriale comme à 
ia garde royale* 

Voyez i^ cokèumis de Pi^thku ^ JtAr^àu^ «& 
Midîu &^ Nk>rmkndie i ie glc^pn^i de ùakrieref 
Galléutd ^ duframc-alett^y 6v, Voyez âiuffi lès aar« 
ticles Fifir 4 Ft)i £t Homma<^£ ^ Gaude^ &c. 

CHëMAGë. C'eilune (bite de droit de 
péage qui fe paye à Sens pour pafier dans cer^ 
tains chemins. 

Par arrêt du iS avfîl 13^7]^ Tabbaye M faint 
Pierre^l^vif de Sei^ a été èxeînptée de ce 
droit. 

Voyez U traité des Jroks /eigneuriuux far Bon>^ 
tarie, 

€HEMI£R% Dân$ les coutumes de Pokou 
& de Saint'^léand'Ahgd)^, oh donne ce ^om à 
r^hé 0^e de6 i^o-k^oers eu 4 celui qui le 
reprérenle, (bit fils ou fille. Les puînés font fes 
parage%H^^. i,'aîné eâ âp|>elé Chem^r , comme 
étant le chef de la. «fucceinon en .nAatière de 
fie& : t'^ pourquoi -en •dôvroit eciire^ c<Knme 
autrefois ^hrfmer^ qm^ûifie ik^ niu mier ou 
maifbn , caput màrifi* 

JUi<]ttàlité^ Chanti^ vient de ligna^ ^i\x\-* 
vant la coutûeM d)e Poitou^ article 1x5 ^-^eUe 
s'ft^i|%ùett néalihi^fiis^éM^t^ de ^ux maïiières. 

L'une efl Xotiofà» plufiei^rs co-acquéï^urs d'ui^ 
fbètee )fiéf conViemient «otr'euâc que l'un d'eux 
&qk la^ fe4»eiMMge |(oer teu6i €elui4à le^ 
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nommé Chcmîer entre pari^prenant^ part^mtu 
tant^ ou UTumt engarimtnt , c'eft-à-dire , en ga- 
rantie fous 1^ foi & hommage du Chemier. 

L'autre voie par laquelle on devient Chemier, 

eft lorfque celui qui aliéné une partie de fon 

fief y retient le devoir feigneurial, au moyen de 

quoi il devient le Chemier, étant chargé cle por- 

^ ter la foi pour tout le fief. 

Le Chemier ou aîné a les qualités du fief & 
la garde des titres ; il reçcMt les hommages dûs 
à la fiicceffion indivife , tant pour lui que pour 
fes puînés ; l'exhibition qui lui eft faite fufiît pour 
tous , & fa quittant libère Tacquéreur envers 
tous les parageurs. - 

Il fait aufli la foi & hommage tant pour liii 
que pour fes puînés ou parageurs , & les en ga- 
rantit envets le feigneur ; & loffqu'il fait la foi, 
il doit nommer dans Taûe fes puînés. 
' Tant que le parage dure , les puînés ne doi- 
vent aucun hommage à leur Chemier ou aîné , 
fi ce n'eft en Bretagne, fuivant Varticle 336, 
qui veut que le puîné faffe là foi à l'aîné, à l'ex- 
ception de la fœur de l'aîné , qui n'en doit point 
pendant fa vie ; maià fes hoirs en doivent. 

Si l'aîné renonce , le puîné devient Chemier, 
& fait hommage pour tous. 

Il n'y a point de Chemier entre puînés aux- 
quels un fief entier eft échu en partage , à moins 
que <ce ne foit par convention» 

Tartt que le parage dure, les puînés pofle- 
dent auffi noblement que le Chemier. 

Après le partage , l'aîné ceffe d'être Chemier, 
des fiefs féparés donnés aux puînés. 

Mais l'ainé qui donne une portion de fon fief 
à fes puînée demeure toujours chenaier &.che£ 

d'hommage , 
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d'hommage , quand même il lui refteroit moins 
que le tiers du fief. 

On peut convenir entre co-héritiers que Taîné 
ne fera pas Chemier , & reconnoître pour Che- 
mier un puîné. 

En Poitou , racquéreur du Chemier a droit 
de recevoir la foi oc hommage des pai^geurs ; 
maïs cela n'a pas lieu dans les autres coutumes; 
en ce cas le parage y finit. 

En chaque partage & fubdivifion il y a un 
Chemier particulifer. 

Le mari &c (es héritiers font Chemiers, & font 
la foi pour la totalité des fiefs acquis pendant la 
communauté. 

Le Chemier n'eft pas plus tenu des charges 
perfonnelles du fief que (es co-héritiers. 

Les parageurs ont chacun dans leurs portions 
le même droit de judice que le puîné a dans la 
fienne. 

n n'a aucune )uridiôion fur (es parageurs & 
part-prenans pendant le parage , fi ce n'eft en 
cas de défaut de payement des devoirs du fief 
de la part des parageurs , ou d'aveu non fourni , 
ou qimnd un parageur vend fa portion* 

Quand le Chemier acquiert la portion de fes 
parageurs ou part-prenans , même avant le par- 
tage , il n'en doit point de ventes au feigneur fu- 
zerain , & lorfque le paragetir vend fa portion , 
Iç Chemier en a feul les ventes. 

Voyeï le cartulaire de l^églife dH Amiens ; la dîjfet^ 
lotion de Ducangefurjoinville; les coutumes de Poi* 
tQu& de Saint-Jean d^Angili ^ avec les commentai--' 
res; la dijfertation de Guyot fur le parage , &c. 
Voyez aufli les anicles Aîné , Parage , Foi 
ET Hommage, Succession, Fie?^&c> iCet 
TùmeX. N 
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articU appartient à M. BouCHEK b*ARGIMl 

ancien confeilUr au confeil fouvetain de Dombcs»- 

CHEMIN. Voie , rout^, efpace par où r6n 
va d'un lieuil un autre. 

Il efl probable qu'auffitôt que les hommes 
furent en affeï grand nombre pour fe diftribuer 
en différentes ioci^tés féparées par des diâan- 
ces 9 il y eut à&^ grands Cliemins &: quelques 
règles de police pom* les eiïtrenir ; mais "il ne 
nous en rem aucun veftige. Cet objet neparoît 
avoir été traité comme étant de quelque coofé- 
quence , que pendant les beaux jours de la Gre« 
ce : le fénat d'Athènes y veilloit ; Lacédémone^ 
Thebes & d'autres états en avoient confié le 
ibin aux hommes les plus importans; ils étoient 
aidés dans cette infpeâion par des câffiâers fu^ 
baltèrnes. Il ne paroît cependant pas que cette 
oftemation de police eût prodmt de grands ef- 
fets en Grèce. S'il eft vrai que les routes ne ftif*- 
fent pas même aiors pavées , de bonnes pierres 
bien dures & Uén aflifes auroient mieux valu 
que tous les dieux tutélaires qu'on y ptaçois; 
ou plutôt ce font-là vr^ment les dieux tuté- 
laires des grands chemins. Il étoit réfervé à u» 
peuple commerçant de ientir l'avantagé de la 
facilité des voyages & des tranfports ; auifi at-* 
tribue-t*on le pavé des premières voies aur 
Carthi^inpis. Les Romains ne négligèrent p^ 
cet exemple , & cette partie de leurs travaiâc 
ri'eft pas une des moins glorieufes pour ce peu- 
ple , & ne fera pas une des moins durables. Lé 
premier chemin qu'ils aient conâruit y pafie 
pour le plus beau qu'ils aient eu. Oeil la voie 
Appienne , ainfi appelée d'Appius - Claudius. 
Deux chaiÉDts ppUYOknt aifément y pàffer de 
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front ; la pierre apportée de carrières fort éloi- 
gnées , fut débitée en pavés de trois , quatre & 
cinq pieds de furface. Ces pavés furent aflem- 
blés auffi cxaSement cpie les pierres qui for- 
ment les murs de nos maifons. Le Chemin al- 
loit de Rome à Capout ; le pay^s au-delà n'ap- 
partenoit pas encore aux Romains. La voie Au- 
rélienne eflla plus ancienne après celle d'Âp- 
pius ; Caius- Aurelius-Cotta la nt conftruire Tan 
5 II de Rome : elle commençoit à la porte Au- 
retienne , & s'étendoit le long de la mer Tyr- 
rhene )niqvi^Bn forum jiurelii.'Lk voie Flaminieri- 
fle eft la troifième dont il foit fait mention : on 
croit qu'elle fiit commencée par C. Flaminius , 
tué dans la féconde guerre punique , & conti- 
nuée par fon fils : elle conduifoit jufqu'à Rimini. 
Le peuple & le fénat prirent tant de goût pour 
ces travaux , que fous Jules Céfar les principales 
tifles de l'Italie communiquoient toutes avec la 
capitale par çles chemins pavés. Ces routes 
commencèrent même dès-lors à s'étendre dans 
les provinces conquifes. Pendant la dernière 
guère d'Afrigue , on cortftruifit un chemin de 
cailloux tailK en qiiarré , de l'Efpagne , dans là 
Gaule , jufyi'aux Alpes. Domitius (Enobarbus 
pava la voie Domitia qui conduifoit dans la 
Savoie , le Dauphiné & la Provence. Les Ro- 
mains firent en Allemagne une autre voie Domi- 
tienne , moins ancienne que la précédente. Au- 
gufte , maître de l'Empire , regarda les ouvra- 
ges des grands Chemins d'un œil plus attentif 
quH ne l'iàvoit fait pendant fon confulat. Il fit 
percer des grands Chemins dans les Alpes ; fon 
deflein étoit de les continuer jufqu'aux extré- 
mités orientales & occidentales de l'Europe. Il 

Nij 
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en ordonna une infinité d'autres dans l'Efpagne; 
il fit élargir & continuer celui de Médina jirf- 
qu'à Gades. Dans le même -temps & par les 
mêmes montagne;s, oa ouvrit deux Chemins 
vers Lyon ; l'un traverfa la Tarentaife & l'autre 
fut pratiqué dans TApp^nnin. Agrippa féconda 
bien Augufte dans cette partie de 1 adminiftra- 
tion. Ce fut à Lyon quM commença la diftri- 
bution des grands Chemins dans toute la Gaule. 
11 y en eut quatre particulièrement remarqua- 
bles par leur longueur &c la difficulté des lieux; 
Tun traverfoit les montagnes de l'Auvergne, & 
pénétroit jufqu'au fond de l'Aquitaine ; im au- 
tre fut pouffé jufqu'au Rhin & à l'embouchure 
de la Meufe , fuivit pour ainfi dire le fleuve, & 
finit à la mer d'Allemagne ; un troifième con- 
duifoit à travers la Bourgogne , la Champagne 
& la Picardie , & s'arrêtoit à Boulogne-fur- 
mer ; un quatrième s'étendoit le long du Rhô- 
ne , entroit dans le bas Languedoc , & finiffoit 
à Marfeille fur la Méditerranée. De ces Chemins 
principaux, il en partoit une infinité d'autres 



ui fe rendoient aux différentes villes voifines 
d'autres villes , entre lefquelles ^n diftingue 
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es Ueux oti ils paffoient, 8c d^es villes à 



Trêves , d'oii les Chemins fe diftribuèrent fort 
au loin dans plufieurs provinces. L'un de ces 
Chwiins entr'autres, alloit à Strasbourg, & de 
Strasbourg à Belgrade ; un fécond conduifoit par 
la Bavière jufqu'à Sirmifch, à une diftance de 
quatre cens vingt-cinq de nos lieues. 

Il y avoit aufli des Chemins de communica- 
tion de ritaUe aux provinces orientale-* de l'Eu- 
rope par les Alpes & la mer de Venife. Aqiu- 
lée étoit la dernière ville de ce côté : c'étoit le 
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centre de plufîeurs grands Chemins , dont le 
principal conduifoit a Conftantinople ; d'autres 
moins limportans fe répandoient en Dalmatie , 
dans la Croatie , la Hongrie , la Macédoine, les 
Méfies. L*un de ces Chemins s'ctendoit juf- 
qu'aux bouches du Danube , arrivoit à Tomes , 
& ne finiflbit qu'oîi la terre ne paroiffoit plus 
habitable. 

Les grands Chemins étoient conftruîts félon 
la diverlité des lieux ; ici ils s'avançoient de ni- 
veau avec les terres ; là ils s*enfonçoîent dans 
les vallons; ailleurs ils s*élevoient à une grande 
hauteur ; par tout on les commençoit par deux 
filions tracés au cordeau ; ces parallèles fixoient 
la largeur du Chemin ; on creufoit l'intervalle 
de ces parallèles ; c^étoit dans cette profondeur 
qu'on étendoit les couches des matériaux du 
Chemin. C'etoit d'abord un ciment de chaux & 
de fable de l'épaiffeur d'un pouce ; fur ce ci- 
ment, pour première couche, des pierres lar- 
Î;es & plates de dix pouces de hauteur, .afiîfes 
es unes fur les autres , & liées par un mortier 
des plus durs; pour féconde couche, une épaif- 
féur de huit pouces de petites pierres rondes 
plus télidres que le caillou, avec des^tuîlles» 
des moilons , des plâtras & autres décombres 
d'édifice , le tout battu dans un ciment d'alliage ; 
pour la troifième couche , un pied d'épaifiieur 
d'un ciment fait d'une terre graffe mêlée avec 
de la chaux. Ces matières intérieures formoient 
depuis trois pieds jufqu'à trois pieds & demi 
d'epaiffeur. Lafurface étoit de gravois liés par 
vn ciment mêlé de chaux ; & cette croûte a pu 
réfifter juiqu'à préfent en plufieurs endroits de 
l'Europe. Cette façon de paver avec le gravois 

N iij 
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étoit fi folide , qu'on Tavoit pratiquée par-tout 
excepta à quelques grandes voies oîi Ton avoLt 
employé de grandes pierres , mais feulement 
jufqu'à cinquante lieues de diftance des portes 
de Rome. On employoit les troupes de 1 état à 
ces ouvrages qui endurciflbient ainfi à la fatigué 
les peuj)les conquis , dont ces occupations pr^- 
venoient les révoltes ; on y employoit auffi les 
malfaiteurs , & on leiu: failoit amfi expier utile- 
ment leurs crimes. 

La police des grancU Chemins fubfifta chez 
les Romains avec plus ou moins de vigueur , 
félon que l'état fut plus ou moins floriffant. Elle 
fuivit toutes les révolutions du gouvernement 
& de l'empire , & s'éteignit avec celui-ci. Des 
peuples ennemis les \ms des autres , indifcipli- 
nés , mal affermis dans leurs conquêtes , ne lon- 
gèrent guère aux routes publiques , & l'indiffé- 
rence for cet objet dura en France jufcju'au rè- 
gne de Charlemagne. Cette commodité étoit 
trop eflentielle à la confervation des conquêtes, 
pour que ce monarque rie s'en apperçùt pas ; 
auffi efl-il le premier de nos rois qui ait fait 
travailler aux Chemins publics. Il releva d'a- 
bord les voies milit^res des romain^f il em- 
ploya à ce travail & fes troupes & fes fujets. 
Louis le Débonnaire & quelques-uns de fes 
fucceffeurs firent auffi quelques ordonnances fur 
cette matière; mais les troubles des dixième 
& onâème fiècles firent perdre de vue la poli- 
ce des Chemins; on n'entretenait alors que les 
f>lus nécefiaires , comme les chauffées qui faci- 
itoient l'entrée des ponts ou des grandes vil- 
les 9 & le paffage des endroits marécageux. 
Ce ne fot que fous Philippe Augufte^ qui fit 
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paver k capitale pour la première fois en 1 184, 
que la police, des grands Chemins commença de 
le r€i;ablir. 

Sous ce prince » Tinfpeâion des grands Che- 
mins ûit confiée » comme du temps de Charle- 
magne &c de Louis le Débonnaire , à des en- 
voyés ou commiflaires généraux appelés mij^y 
qui étoient nommés par le roi /& départis dans 
les provinces ; ils avoient fcids la pofice des 
Chemins 9 âc n'étoient comptables de levffs 
fondions qu'au roi. 

Ces commtffaires s'étant rendus à charge 
M, public , ils furem rappelés au commence- 
ment du quatorzième fiécie , & la police des 
Chemins flit laiiTée aux juges ordinaires des 
lieux. 

Lés chofes reftèrent en cet état jufqu'en 
1508 , que Ton donna aux tréforiers de France 
quelaue part dans la grande voirie. Henti II , 

Ear edit de février 1551 , autorifa les élus à 
lire faire les réparations qui n'excéderoicnt p^s 
vingt livres. Henri III, en 1J83, leur aflbcia 
les officiers des eaux & forêts, cnforte qu'il y 
avoit alors quatre fortes de jiuidiitions qui 
étoient en droit de connoître de ces matières. 

Henri IV ayant reconnu la confufion que cau- 
foit cette concurrence , créa en 1 599 un office de 
grand voyer, auquel il attribua la furintendan- 
ce des grands Chemins , & le pouvoir de com- 
mettre des lieutenans dans les provinces. 

Cet arrangement n'ayant pas eu tout le fuccès 
que Ton en attendoit, Louis XIII, par édit de fé- 
vrier 1626, fupprimale titre de grand voyer, & 
attribua la juridiâion fur les grands Chemins 
attx tréforiers de France^ leiquels étant répandus 
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dans les différentes provinces du royaume ^ fortt 
plus à portée de vaquer à cet exef cice ; mais le 
roi ayant bientôt reconnu l'importance de fe 
réferver la furintendance de la grande voirie , 
■ a établi un direfteur général des ponts & chauf- 
fées , qui a fous lui plufieurs infpeâeurs & ingé- 
nieurs ; & fur le rappon du direôeur général , 
le roi ordonne chaque année par arrêt de foh 
confeil les travaux & réparations qu'il veut être 
£atits aux Chemins ; l'aajudication au rabais de 
ceis ouvrages fe fait à Paris par les tréforiers de 
France , & dans les provinces par les intendans 
qui veillent auffi fur grands les Chenûns, fui- 
vant lès ordres qui leur font envoyés. 

Les pays d'états veillent eux-mêmes dans 
leur territoire à l'entretien des ponts & chauf- 
fées (*). 

( * ) Les anciens (buverains des Pays-Bas n'ont rien né- 
gligé pour faire tenir les Chemins en bon état. Un pla- 
card du premier mars 1505 ordonne que les Chemiùs 
royaux foient réparés par les propriétaires des terres adja- 
centes', à pdne d être condamnés à des amendes arbitraires , 
Se au double des frais qu'employeront les oâîciersdes lieux 
pour fuppléer â leur déhm : que les communautés fe char- 
gent des réparations trop diipendieufès ; que tous les aijis 
vers le milieu du mois de mars on avertiflê les habitans de 
(è mettre en régie a cet égard , (pus les peines ci-deflus 
(pécifiées (c'eft ce qu'on appelle publier les bans de mars ) : 
que la vime des Chemins foit faite tous les ans en temps 
convenable , c'eft-â.dire quinze jours au moins après la 
publication des bans de mars , & jamais après la fàint Jean : 
que ceux qui lèvent des péages fur les potits & les chauf- 
fées , f^ent chargés fèuls de les réparer : que les Chemins 
dont la réparation efl impodîble foient abandonnés, Se 
qu'on en fade de nouveaux j travers les champs voifîns , 
après en avoir oui les propriétaires , auxquels on caufeia le 
mois de tort qu'il fera podifele. 
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La largeur des grands Chemins a varié félon 

Le placard' du 17 mars 1507 , renoavelé par ceux des 
14 avril If 10 y 17 mai 1(36 & ï$ juin i 5 55 , ordonne 
que les Chemins (ôienc réparés avant la mi^mai 1 & qu auiC- 
tôt après ce terme les oiEciers des lieux en fafTent la viilce, 
prononcent les amendes , & fàflènt £iire les réparations : 
que l'on borde de pieux les rivières qui côtoient les Che- 
mins, Se que Ton muniflè les ponts de barrières: que le 
procureur général tienne la main à l'exécution de cet édit, 
& veille à ce que les officiers des lieux ne le laifiènt point 
enfreindre impunément : que l'on en faflè tous les ans la 
publication dans chaque paroilTe, le premier dimanche de 
mars: que celui qui (èra pourfuivi pour une amende ne 
puiilè propofer fès défènfès qu'après avoir configné l'argent» 

Le 7 avril 1535, Charles- Quint rendit un placard pour 
la chatellenie de Lille , portant , « Que toutes perfonnes 
» ayant <Sc occupant héritages abordant tant aux grands 
» Chemins , qu'autres Chemins & voyes publiques , Se 
o communes, de quelque vacation que les héritiers ou oc- 
» cupeurs défaits héritages foient , tant eccléâaûique^ que 
» féculiers ; & aufli de qui les héritages (oient tenus Se 
u mouvans , ni de quelque exemption qu'ils fè puiflenc 
» aider , tiennent Se entretiennent iceux Chemins de telle 
» largeur qu'ils doivent être Se ont été d'ancienneté , Se fi 
» aucune chofe y efl comptifè que à l'endroit contre leurs- 
v dits héritages , ils le remettent tantôt & fans délai a fon 
» premier état Se dû , Se qu'en dedans quinzejours après 
»la publication de cette, ils réparent Se faflent réparer 
9 bien & fuififàmment lefdits Chemins Se mauvais trous 
» y étans , tellement que les chartons , voituriers Se autres 

v.puiflènt facilement pafTer Se que lefdits héritiers 

» ou occupeurs fafTent fur leurs héritages , fi avant qu il$ 
» abordent auxdits Chemins , foffés contre lefdits Cheminsj 
» de cinq pieds de large par haut, pied Se demi par le bas ^ 
» & cinq pieds de profond , & faflent ruer toute la terrtf 
9 en procédant fur lefdits Chemins, & l'épandre au milieu 
• n dlceux â denivel , tellement que l'eau puifle defcendre , 
» Se ainfi les entretiennent d'an en an après la publication 
» de:S bans de mars. • • • • jaçoit qu'il n'y ait apparence d'y 
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les temps & les coutumes. Suivant une traniâc- 

» a?oir folfê le temps pailë , comme ce a autrefois été or- 
» donné par nos lettres patentes en Tan i joo, 

» Même fi aucune montagne de terre eft èsdits Che- 
» rains a l'endroh de Icurfdits héritages , fdTent ic^ 
n épandre au mieux qu'il e(l poflible en la vallée & es liet^t 
^ plus nécefTaires <ficelle. Auffi que tous ceux ayans hé- 
» titages tenans & contigus aux lieux & places oà les 
» eaux dédits Chemins doivent avoir leur cours & iffue, 
» ayenten dedans ledit tempi à relever , à deftivel ik((firs 
» cours d'eaux , deforts qu'iceux cours d*eaux paiflent 
» ^voir leur plein cours es rivières ou becques od ils doî- 
» vent avoir leur ifTue , & ainfi les entretiennent d'an en an 
,i> après ladite publication des bans de marsé 

» Et en outre que tous ceux qui doivent l'entretene- 
» ment des ports (oit de pierre ou de bois , & des chaBf- 
» fées & pafTages étant èfdits Chemins falTent iceux bien 
^ & duement réparer, & ainfi les entretiennent /le tout fur 
1» la peine & amende de (bixante fous parifis> snonnoiè de 
» Flandres, 

» Et afin que notredite ordonnance puiflè fôrtk & être 
» entretenue , nous voulons qiie vous ( ctfi aux ofiàcrs 
w du bailliage de Lille que parle Charles V) enfenàble les 
» baillis ou lieutcnans , ou autres officiers des fcigneuries 
» étans en votre bailliage , tant en tenues & dépeçantes 
» que autres y enclavées , que le(Hits quinze jours pafllés 
» après la publication de cetces pour cette année , & pour 
»les années a venir , quarante jours expirés a^ès la p«- 
» Uication des bans de mars au fîége de notredit bailliage y 
» vous & chacun d*eux en droit loi en lès mètes y & fi 
» avant qu'il a droit & accoutumé de vifiter Chemins y 
» accompagnés de leurs hommes de fiefs , échevins , ou 
» juges en nombre de loi , faites & failènt vifitation defdtts 
» Chemins , cours & ilïiies d'eaux. Et oi\ faute fera trou- 
» vée , faites & falTent faire lefdits foffés & autres ouvrages 
» néceiTaîres pour la réparation , aux dépens defdits hein- 
)> tiers où occupeurs , en les contraindant réellement & de 
» fait fommairement , de plein & fans figure de procès , au 
» plein pa}^ment de ladite amende ^ & du coût deClils ou- 
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tioll dei'an 1221 ^ appellée charu jnuis y le 



» vragçs & réparaeioas, à la taxation dMks lioHimes de 
» fief, éphcvins , ou juj«s 5 nonobftant oppofitîons ou ap- 
» pellations feitcs ou à faire , ^ (ans préjudice d'icellcs. 

» Bien entendu toutefois que £ aucuns mauvais trous 
» ^ient à l'encontré des terrM de jpctite valeur , non 
» fuffifantc, ni yaillables pour fupportetà la dëpcnfe de la 
» téiaâion & emretenemem, que la réparation Ce fera aux 
» dépens communs de la j^roiiTe du 'lieu oi\ lefdits trous 
#) feront, Ôc Icfquelspour le fufnilïcment feront coutrain- 
» dables* 

» Et fi en faifant lefditcs vifîtatîons, ceux dcflites juftices 
» trouvent aucuns arbres montans, bu autre plantin fiir 
» ledits Chemins ^ ou au bout des héritages ccmtîgus , qui 
» caufenc eœpiremeat ou intérêt auxdits Chemins, ils Ment 
» iccux arbres Se plautins abattre, & d'iceux réparer Icfiiits 
» Cheinins, 

» Mônae en casque ceux des jufliees dédites feigneuries 
«dépendans de uotredir bailliage, ou autres y enclavées, 
» foient ci-après délayans de faire lefdites vifitations èj 
» leurs feigneùiies ôc limites, 8c laiflènt, le temps de vifi- 
» ter venu, un mois paffer ôc expirer : nous vous mandons 
» qu'avec vos gens de loi faites èfilites feigneuries êc en- 
» davemens les vifications defdits Chemins & cours d'eaux, 
» & y faites faire les réparations néceflkires , en contraindant 
9 les déiaillans au furniflemenc des amendes ôc coût des ré- • 
» parations , félon & ainfî que deflus : nonobflant quelque 
» exception ou exemption dont ils fe voudroient aider , ôc 
9 fen« préjudice d'ieeUes en autre cas. 

»£t outre votîs défendons, & à tous^utre^ officiers ôc 
» jufticiers faifant lefdites vifitations, de non prendre, re- 
» cevoir , ni quitter aucune chofe des amendes qui feroienc 
» encourues pour aucune defilites fautes , ni prendre des dé- 
» linquai^ pour te aucun gratuit , ni autrement , ains faite 
» réparer lefdits Chemins, fans port, faveur , ou diffimula- 
» tion quelconque ». 

he 17 avril i$^6 parut un autre placard , par lequel il 
fut ordonné que les Chemins qui fe trouveroient encore 
inondés au nulieu du mpis de mars , fuifent réparés dès 
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Chendn royal n'avoit alors que.dîx-hmt 

que récoulcment des eaux le pcrmettroit ; & que le pro- 
cureur général pafTât au rabais Tencreprife des réparations 
des Chemins publics, aux fiais de ceux qu'il apparticndroit , 
(ans charge du domaine. 

A ces s placards fuccédèrent ceux des 3 février 1570, 14 
décembre 1588 ât ^mars i^io. 

Comme la plupart de ces lois font en langue Flamande, 
ic que les difpofitions qu elles«ren(ermenc lont variées , le 
confeil fouveiain de Tournai rendit, le 8 aodt 1^71, uA 
arrêt de règlement qui établit fur cette matière une jiuif- 
prudence intelligible & uniforme , dans tout le reflort de 
ce tribunal. Il efl copjé prefque tout entier , d'après le pla- 
card du 7 avril 153 5 rapporte ci -delCis. Seulement il ajoute 
après avoir parlé des fofTés, que dans les endroits «oâ 
» ledits Chemins (èroient fi Las & profonds qu'il (èroîc 
» mal aifé d'y faire des foffés , la'terre fera prife a chacun 
» cÀté fur les héritages continus, portée & menée fur leC- 
» dits Chemins > tant qu'âls loient réduits à hauteur corn- 
ai» pétente». 

Le même arrêt défend aux gens de loi d'exiger aucune 
amende avant d'avoir fait faire les réparations aux frais des 
déiàiUans , à peine de reftitucion du quadruple. 

Cet arrêt ne fixe point la quotité des amendés que doi«- 
vent fubir ceux qui négligent les réparations auquelles ils 
(ont tenus: il faut s'en rapporter lâdefTus aux coutumes des 
lieux & aux bans de mars. 

Par arrêt du &o décembre 17^3 , le parlement de Flan- 
dres ordonna que le règlement dont on vient de parler , 
fiît exécuté félon fà forme & teneur , & en conféquence 
lu ôc publié à l'audience , & envoyé à tous les bailHages de 
fiéges inférieurs du reflbrt* 

Le confeil provincial d'Artois fit auffi le 14 aoât I7i6y 
un règlement qui rappelle & interprète les placards rendus 
pour cette province. En voici les difpofition^. 

« j ^, Tous les Chemins autres que les Chemins loyacrx 
j> devront être mis en état dans fix moix , à compter du 
1» jour de la publication du préfent règlement. 

» iV« Les Riverains feront tenus raire â leurs frais les 
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pieds. La coutume du duché de Bourgogne^ 

» réparations des Chemins ^ quand elles n'exigeront pas 
» plus d'une journée de travail, ce qui fera arbitré par les 
9 gens de loi» 

» 3<>. Quand les réparations feront plus confîdérables , 
• elles feront faites par les communautés par corvées de 
1» bras & de chevaux , dans icurs territoires, fuivant Téten-- 
» due du vainpâturage. 

» 4^. Le lieutenant Se les deux plus anciens officiers de 
Il la principale fèigneurie indiqueront par affiches Se publi- 
» cations a i'iflfue de la meflè paroiffiale des jours de fètc 
9 Se dimanche , les lieux â réparer , ainfi que les jours Se 
9 heures de travail. 

» j^. Il y aura une perfonne exempte dans chaque maî- 
» fbn , outre les enfans au-deflôus de dou^e ans. 

» 6*. Ceux qui prétendront avoir une excufè (èrontte* 
9 nus , avant le jour indiqué pour le travail , la propo(èr 
» auxdits officiers , qui jugeront fi elle eft légitime , Se qui 
•en ce das donneront une difpenfè par écrit. 

» 7^. Les refufans ou déàillans encourront de plein 
9 droit au profit des communautés , une amende , favok 
I» de vingt fous pou^ chaque corvée de bras , de quarante ' 
9 fous pour une charette , de qnatre livres povc un cha- 
9 riot. 

» 8*^. Le lieutenant & les deux principaux officiers drcf^ 
9 feront chaque fois un état contenant les noms & fiirnoms 
i> des défàillans , Se les efpèces de corvées auxquelles ils au** 
» ront manqué. 

» p*^. L'état fera lu , publié & affiché au portaiï de Té^ 
» glifè à rifTue de la meilè paroiffiale du dimanche ou fête 
»qui fuivra. 

» I o*'. Les aiwendes feront payées dans la huitaine fui- 
» vante , es mains du collecteur de la communauté. 

» 110. La huitaine expirée, Tétat de ceux qui n'auront 
» pas payé Tamcnde , fera envoyé â la partie publique du 
» bailliage , ou fénéchaulTée dont ils dépendent , lorfqu'ils 
9 feront dans la diftance de trois lieues ^ finon il fera en- 
9 voyé à la partie publique du bailliage ou fénéchauffée le 
» plusvoifîn, fans préjudice aux droits de jurididiouj ref- 
w fort Se mouvance en autres cas. 
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chapitre des mesures ^ ne donne que trente^ 

y ' Il- 

p 11^. La contrainte par corps (en décernée contre eux 
9 (ans frais, par les officiers des bailliages ou Cénéchtiiifféc^} 
» (ùrle requiiitoire de là partie publique, par une (èule & 
» même conuniffion qui contieadra les noms des coneceve- 
» Qans& l'importance des amendes pour le(quelles ils (èront 
» contraints, & la commidioa (èra exécutoire par pre^ifion, 
i> noQobftant opp«(îcions ou appellations quelconques , 8c 
n (ans préjudice d'icelles. 

» 13^. Les airchers employés pour la capture ieront 
» payés chacun à rai(bn de, trois livrets par jour , de ils (e 
• retireront vers les coUedeurs , qu^ les payeront fur 
» Tarrêté qui en fera fait par les parties publiques éfdits 
» fiéges. 

» 14*. Il en (èra ufé de mâme pour les frais degite 8c 
» geriage. 

9 15C'. Aucune oppofition ne fera reçue, <pi'en jefti-* 
» fiant du payement de l'amende 8c des frais par forme de 
» confignation ; auquel efFet les quittances des colie^eurs 
p feront jointes- aun a£te9 d'oppoution. 

iK t6^. Les oppoficiofis feront portées aux bailliages oa 
» finéckauirées , pour y être jugées fommsùremem* 

» 17^. Les procureurs fifcaux ou d'office des lieux ^ronv 
1» affigiïés fur leiHttes oppofhions,k ils renverront leurs affi- 
lé gnations avec un mémoire inilruâif aux parties publique^ 
» defdits Bailliages ou fénéchauflées. 

» 18^. Les appellations ferotit portées direâemenc aa 
» confeil provincial d'Artois , pour y être jugées auflli fom-^ 
Tè makementavec k procureur général. 

i> i^^. Les communautés, pour ce qui aura été payé 
» par les colieâeurs , auront leur recours contre ceux 
9 qui auront encouru l'amende , auquel effet exécm<Mr0 
1» leur fera délivré furies quittances; 8c en cas d'kïfôlva* 
» bilité, k£ists fraies feront employés dans la première af- 
» fiette, comme il s'obferve pour celks des faux-frais, fàicet 
» enfuite de mandement des états de la province. 

1» lo^. Si après fix moix expirés, a condpter du jour ck 
» la publication, àcs préfeftces , il fé ti6uvoif encore ^e$ 
» Chemins en mauvais état , fur ladénoftCi^iti^n qui en 
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]^eds de largeur au grand Chemin, qm eft le 

1» lèra Ëùte par éciic aux parties publi(]ues des bailliages 
9 ou fénéchauflees y & far le«r requificoire , le lieutenant 
» & le» deux plus anciens komoies de fief ou écbevins de 
» la principale feigneurie des lieux , (crodt condamnés fo« 
» lidairement en leurs propres & privés noms , & fans ré- 
9 pétition contre la communauté , en l'amende de cent 
9 livres , applicable au profit de la même communauté, iSir 
9 laquelle fomme fera prélevée celle de foixante fous pa* 
9 rifis an profit du fèi^neur, & les condamnations feront 
9 exéctnées par proriuon. 

» 21^. La rigueur des difpofitîons portées au pré6nf 
9 ré^ement^'aura pas lieu pour le pays de Lallocu , celui 
» de Langres , ou autres pays bas & marécageux , peùdant 
3» fix mois , à compter du premier de novembre »• * 

Le 16 janvier 17^0 , le même fiége corrigea l'anicle 1 1 
de ce règlement, & ordonna qu'il fut conçu en ces termes 
feulement : a La Huitaine expirée , l'état de ceux qui a'aa^ 
9 ront pas payé l'amende , fera envoyé à la partie pu-^ 
9 blique du bailliage ou fénéchauiTée dont ils dépen**' 
«dent». 

Là raifôn pour laquelle l'anicle premier de ce régie» 
nent excepte les Chemins royaux, eft qu'en Artois m ne 
font plus à la charge des riverains , mais des états , fnivaat 
la réponfè faite par Louis XIV le^ mars i^^t, audott^ 
xiéme article du cahier des états d'Artois, â laquelle ta 
conforme l'article 4 des baas politiques du cambréfis impri« 
mé à Cambrai en 1711. 

L'arrêt de règlement du confeil fbuverain de Tournai 
renouvelé par le parlenKnt de Flandres, oblige les rive* 
fains à réparer tant les grands Chemins qu'autres Cfumins 
& voies publiques : d'où il réfulte qu'il en efl autrement 
en Hainaut & en Flandres qu'en Artois Se en Cambréfis $ 
c'eft»â-dire que les mêmes réparations des chauffées royales 
font à la charge des occupeur^ adjacens^ car pour les ré* 
paratiotis qui ^mandent des frais & des travaux plus con- 
£éraMes , on ne peut les es chargea , fuivant ce qui ft étë 
4iit d-deilas. 

Les ém^ de LiUb , Douai ^ Orchies qui lUar les dei> 
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Chemin royal. Celle de Normandie 9 article 

■ ■ ■■ I . I..I .11 ■ I j ji 

nîers fiécles avoienc fait pratiquer des cbaulfêes dans re- 
tendue 4e ces deux chatellenies & même au dehors , ob- 
tinrent dans le mois de mai 1688, des lettres-patentes du 
roi qui furent enregiftrées au parlement de Tournai le 1 3 
juillet fuivant, par îefquelles fa mijcfté leur accorda le 
pouvoir de faire , a pom- la confèrvation débites chauffées^ 
» épaulemens & foITés qui feroient pour ce néceflàires , tels 
» ûatuts & ordonnances qu lis trouveroient à propos , vou- 
1» lant qu'ils puiTent les faire exécuter par eux-mêmes & 
i> par leurs huifllers dans toute Tétendue du refTort du par- 
» lement de Tournai & de celui du confeil provincial d'Ar- 
» tois , aufTi avant que ces chauffées s'ëtendoient & s'éten- 
11 droiçnt , fans pareatis ni permiflion des juges des lieux , 
y> leur attribuant à cet efFet toute cour , juridiâion & con- 
» noiffance, avec pouvoir de faire les vifîtes néceflàires 
p pour la confervation defdites chaufl^es , épaulemens Se 
1» folTés , & d'en ordonner s'il y échéoit les réparations i 
» la charge des propriétaires & occupeurs des fonds y abor- 
•» dans , & autres qu'il appartiendroit, & ce conjointement 
» avec les états d'Artois , dans les lieux oii ces chauffées 
I». avoient été faites à frais communs t>. 

Suivant un éditdu lo décembre*! 68 z porté pour l'Artois, 
la- Flandres & le Hainault , les particuliers font obligés de 
planter des ormes fur la crête des foffés & lifîères de leurs 
terres contigues aux grands Chemins , en tous les endroits 
4iù il n'y a point d'autres arbres déjà plantés ; ces ormes 
doivent être à une diftance égale les uns àts autres, de 
luit toifés en huit toifes au plus , armés d'épines & butés 
par le pied. Les particuliers qui les ont fait planter peuvent 
les émonder dans le temps propre a cette opération , & s'en 
approprier les épinçures. Sa majejié leur défendant de tou- 
cher au corps defdits arbres , lef quels elle veut être con^ 
fervéspour pouvoir fervir aux affûts & rouages d* artillerie. 

Le droit de planter dans les Chemins (èigneuriaux n'ef^ 
point particulier aux feigneurs hauts- jufticiers, les feigneurs 
vicmntiers en jouiflent également. Il ne faut pas confondre 
ces derniers avec les moyens- jufticiers , leurs droits font 
plus étendus^ & on les appelle ainfi non parce qu'ils tien- 

613^ 
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é^r^ ,v^t <{u'il ne doit pa3 avoir iiiôins dç qua^ 

nenc .ta ^Ucp des comtes ^ mais parce que la judice des 
Chemios leur apparcient ! reêilàs autem ac veriùs appel- 
latur vîcomùer î vUo , die Goflbn ùxt l'arcide 4 de la cou« 
wipe d'Artois. • ^ 

<On d^^de. il des parficulie» peuvent acquérk par 
prelcxiption Jj^ droit de planter daos un Chemin vicomtier, 
i l'endroit de leurs héritages? L'affirmative de cette queftion 
fut prononçée.par arrêt di cOnièî! de Brabant du li dé- 
ccmfeè,.i^47> en faveur deT^ôpitàlde Terbçnck contre 
le-fô^or^ Tiidouck. Là po&ipafi de l^â^^itâd ëtoic 
pl«» ijiyï O0i?l«nairfc. '. t 

.Cette ff^ion s'eil élevée pl^fîeurs fois daos la coutume 
deja clia;çltçpic de LiUcV& elfe aété décidée dé même 
par arrêts rendus au parlement de Flandres les 24 dé- 
cembre 1760 & 28 février 17^3. Bans Telpèce du pre- 
iwer, le 'collège royal de tiHe étoii en poflèfïîpn depuis 
trente ans de {danter i l'endroit de fcs propres iiérjtages 
fur des ChenâQs appa^rtctians à l'abbaye de Pbalempin, 
Djms. l'efp^çe rdu fecoi^ , plpfieucs babitaos d'HerHer fe 
pri^yajioient égalemç»t ^ d'une pofîeSîon de tieme ans oa 
environ contre }e comte de Fletrcsj'& dans l'un & Fautre 
cas le fyftêmfi de la prefcriptibilitè a été admis. 

Des pié^gés â puiflans-a'-ont pas>«mpêcbé 4e comte de 
Berlaymontjl^foUtepir l'impc^criptibilité deccdrpit con- 
ue le marquis4^ Vigoacont^: les parties ne conveneient pas 
du. temps qu'a vok duiré leur poCTefTion: l'un pijétetiddit 
luelle.étpici^^îunémorialei l'autre le aioit, mais il parof- 
ok ailb^ quelle ëcoit au çiginside trente ans. AjjfÇ par acrêc 
rendu au mois de juin 177^^ au rapport de M. de Càftéele^ • 
le mArquis d^ Vignacourt a-jt-àl été maintcn\g d^ioslcdroij 
de planter: On a jugé qu'il ftvoit prefcrit valaWemeiK. . 

L'auteur dé la cojle^on de jurifprudence rapporte - 
un arrêt dtt?*5 avril i^04«.ipù^ jugé le cooataire poûf * 
l'Artois. Cette différe»$er^iftrtO de 1^ que la coutume de; . 
cette ^ pEovisce attribue abibkmem 6ç £ms leiln^tion-iA 
(èlgneur vicomtier le dro^ de (^ntcr dans les Chemins de 
f^ iêigneurie.)*^ ic quc^ d'allleuxs elle rejette £;>rmellemenc , 
toute prefcription entre Uiàffis^S^ ^ le vallàU Aulieu-^^ • 
TomX. O 
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tre toifes. Celle 4« Senlis & celle de Valoir 
veulent que les gràhds Chemins aient au moins . 
quarante pieds de large dans les bois & forets, , 
&C trente pour le moins dans les terres hors des 
forêts. Celles d'Amiens, de Boulenois & de 
Saint-Omer , veulent que tous les Chemins ' 
royaux aient foixan té pieds de large. Celle de 
Clermont en Beauvoi^ donne au Chemin pro^ 
prement dit trente-deux pieds, & au grand 
Chemin royal foixante^quatre pieds de largeur. 

Suivant rarticle 3 du titre 28 de Tordonnan* 
ce des eaux & forêts du mois d'août 1669, les 
grands Chemins dirigés à travers les bois doi- 
vent avoir foixânte pieds de largeur poiu: la fu- 
reté des voyageurs. 

La largeur des autres Chemins royaw hors 
des fqrêts avoit été réglée différemment y ar di- 
vers arrêts & lettres-patentes, jufqu'à l'arrêt du 
cônfeil du 3 mai lyzp, qui fixa la largeur des 
grands Chemins à foixânte 'pieds , & celle des 
autres Chemins à trente-fix pieds. Cette règle , 

Ja -coutume de la chatellenîe de LîUc en déclarant les fei- • 
gtieuis vicomtiers propriétaire^ des arbres qui croiflint fur 
les GheuMQs , ajoute , /// n appert du contraire ; & d*ail* 
leurs elle admet la f referitîon du vaflal cofrfrc fon fei- 
gileï»; qiioiqu'elJe proferive celle du fcigneur contte fan 
vaffai, -' -— - '^'' ' ' 

^La daufe, s^îl n*apen du -cèntraîre , fe ttrouve aufli 
dans la courume de la gouvernance de Douai , ^- mémef 
ceHe^i accorde â tout piopriétalre- le droit de pkntet fiir 
Ic^: Chemins qui bordent fes héritageè j par prévention avec 
le Seigneur haut^juiflicier ou vtcdititîêi'r _ . 

^Voyect ia coutume de là chatêliènie de lÀlU, tme pfiemia, 
article if 6^ 7S > ^ ^^^^^ ^^ ^ l^uvernance-de Douai^^ 
chdptire premier , articles ^ ^ p. ( Note, de SL Mehiim , 
t?o<;fit>au parlement de-Fl^<^).' 
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S^eft obfefvée aufli exa^ûement qu'il, a été poffi-*- 
ble, jul'qu'en 1776 , <j\ie le roi a cru 4e voir dir 
îninuer cette largeur pour laiffer pluî^^de tèrréin 
à ragriculturé. En conféquënce il a été. Tendu 
^u confeil le 6 février de cette ja^mé^j un ar^ 
jrêt ( * ) fuivant rarticlc premier duquel les 
routes que Ton confîruira à Tavenir par ôrdr^ 
du roi , pour fervir de communication entre le$ 
provinces & les villes ou bourgs , doivent êtr^ 
diftinguées en quatre clafles ou ordres différens* 
La première claffe doit comprendre les gran-r 



' ■ • • '— 



(* ) F'oici le préambule <lt. cet arrêt ; 
' Le rèi S*ctati8 fait fe^réferiter Tartét du dbtifeil du 3 mai 
1720» qui fixe à foixance pieds la largeur ^es Chemina 
royaux j fà majefté a re(ionnu qiie (î la vo« de procurtr un 
accès facile aux denrées nécefiaircs pour la confommation 
^e la capitale , & d'ouvrir des débouchés fu^ifans aux villes 
d*un grand commerce , av^it pu engager i prescrire une 
largeur aùfti confîdérablc aux grandes routes , cette lar- 
geur, nécclfaire feulenïient auprès de ces villes , he faifoit 
dans le refte dû iroyaume qu!ôrer des terreinsà Tagriculture, 
fans qu'il en réfultâc aucun avantage pour le commerctf^* 
Elle a cru qu'après avoir, parla fupprcflîon des \:oi:vécs Se 
celle des convois militaires, rendu aux hommes qui s'occu- 
penr de la culture des terres la libre difpofîtion de leurs 
bras & de leurs temps fans cju'aucUne contrainte piiiflè dé- 
formais les enlever i leurs travaux , il étoit de f^ jûftice & 
de fa bonté pour fes peuples de laiffer à rinduftrie des Culti- 
vateurs > devenue libre , & a la reprodu^lion des denrées 
tout ce qu'il ne feroit pas abfolument nécefîaire de deftinec 
aux Chemins , pour faciliter le commerce. Elle s'ell déier- 
àiinée en confeqicencle à fixer aux grandes routes une lar- 
geur moindre que eelle qui leur étoit pfécédemment aflî- 
;née , en réglant celle dés dlfFétetitfcs toutes fulvant l'otdrè 
le leur iftipoKanèe.pour le comn:ierce général dtl royaume , 
pour lé commerce particulier des provinces eutt'elles , enfiu 
pour la fijnpU cpmmunicaûoa d'une ville i une autre ville* 
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dés routes qui traverient la totalité du royau- 
me^ ou qm cohdmfent de la capitale dans les 
principales «villes, ports ou entrepôts de com- 
merce. 

Lé féconde , les roâtè^pàr kfquelles les pro-^ 
vinces ôi tes princif)(alés villes du royaume com- 
muniquetlt entre elles , bu qui conduîfént de 
Paris à -dés- Villes ëônfidér^blés ^ mais moins 
importantes' que celles ddnt dh vieiit de parler. 

Là troifième , les routes qiu oAt pour objet la 
communication entre lès villes principales d'une 
même, province ou de provinces voifines. 

Et la quatrième , les Chemins particuliers 
deftin^éç :.à |a communication des petites villes 
ou bourgs. 

Les grandes routes de la première clafle doî-* 
ventTOe'déformais ouvertes fur la largew de quâ- 
rante-deux pieds; les routes de la féconde claf- 
fe font fixées à la largeur de trente-fix pieds > 
celles de' la troifième claffe, à trente pieds, & 
la largeur des Chemins particuliers de la qua- 
trième clafle, ne doit êtrequede vingt>quatré 
{)ieds. Au refte on ne doit comprendra dans 
es largeurs qu'on vient de ^écifier, ni les fofr 
fés , ni les empattemens des talus ou glacis. 
Telles font lés dii^^ofitions des articles 2 & 3 . 

Par l'article 4 , le roi s'eft réfervé de déter- 
miner i d'â^ès' le compte c[ui lui fera rendu de 
l'imponance des différentes rtrâtes^dàns quelle 
clafle chacune de ces foutes^ doit être rangée^ 
& quelle doit en être la largeur en conféquehcé 
des règles qu'on vient de rapporter. 

Suivant l'article 5 , ces fègles rie doivent 
point: être appliquées aux Chemins royaux diri- 
gés à travers ies bois} la largeur de cesCbe^i 
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Buns doit continuer, d^kre de foixante pieds , 
conformément à ce que l'ordonnance des eaux 
& £b]*êts.a prefcrità cet égard pour la fureté 
des voyageurs. 
. Ck>mme il y a jdes pays^ tels c(ue ceux de 
montagnes y où la conftruâi(»i des Chemins 
ptéiènte.des difficdtéseiotraordinaires. Se en* 
traîne des dépenfes très-fortes, l'intention du roi 
eft (ju'oh pumè donner à ces Chemins une largeur 
moindre que celle qui dl prefcrite< en généj^t , 
pOHrvu toutefois quîon prenne le précaution^ 
néceffaires pour prévenir tous les accidens. 
Dans ce cas 9 la largeur ^oit être ûxée par le 
confeil d'après ce que les circonflances locales 
pourrontiexiger9& d'après le compte que les 
intendans des provinces awont rendu à cet 
égard. Ceft ce qui réftdte de rarticlc^. - 

n convenoit auffi de prévoir le cas où l'af-» 
fluence des voitures aux abords de la capitale & 
de quelques autres villes où il fe fait un con^- 
merce coi^ûdérable, peut occaâonner des em* 
barras ou accidens; & c'eft ce* qu'a fait l'arti- 
cle 7: il porte que le rois'eft réfei^vé d'aug- 
menter aux abords de ces villes par des arrêts 
particuliers , la largeur prefcrite , fans néan* 
moins qu'^elle puiâe jamais être, éteçdoe aiu-<delà 
de foixaate pieds. * 

Suivant l'article 8 , les routes ne doivent 
être bordées de fofles que dans le cas où ils au- 
ront été jugés néceflàires pour qu'elles foient 
garanties de l'empiétement deç riverains, ou 
pour écQuler \es eaux : les motifs c^ui peuvent 
donner Ùeu à faire ouvnr deSv fofles^ doivent 
être énoncés dans les projets des différentes pac<^ 
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|ies de ijoiite envoyés au confeil pour être ap-« 

prouvés. 

L'article 9 porte que les bords des routes fe^i 
ront plantés d'arbres propres au terrein , lorf-^ 
que la fituation & la difpofition des route's au- 
ront fait juger convenable cette plantation , d'à* 
près les mémoires qui auront été envoyés au 
confeil à cet égard. • 

Par Tarticle to le roi a fufpendu relativement 
tfxxx routes précédement conftruites, l'effet des 
difpofitions qu'on vient de rapporter : iV ne 
doit être fait aucun changement , |i|iréduâion 
à ces routes fans l'ordre exprès de fa majefté. 
< Et Tarticle 11 ordonne l'exécution dé l'ar- 
rêt du 3 mai 1710 (*), en ce qu'il n'y eft pas 
dérogé par celui que nous venons d'analyfer. 

' (*) Cet arrêt a deux oh'yets principaux: U premier, la 
largeur des Chemins, & U fécond , la plantation des ar^ 
bres fur Us bords des grands Chemins. Voici comme il eft 
èonçu : 

■ Le roi ^canc informa de la n^œffité qu*il y a de repeu- 
pler le royaume d'ormes , heftres , châtaigniers , arbres 
fruitiers & autres , dont Te^ce eft coufidérablement dimi-r 
nuée , fa, majefté a jugé qu il n*y avoit point de plus fiîrs 
moyens pouç y parvenir , que de renouveler les difpofitions 
ê.e l'ordonnance des rois prédécefïiurs , par laquelle il a été 
enjoint i tous les propriétaires àcs terres aboutiflantes aux 
grands Chemins , d'en planter les bords de ces difFérens ar-- 
bres fdivant l»natfore dn terrèin; & d'autant que ces difpo- 
fitions ne peuvent être exécutées , que la loi^ueur des Ché- 
tnit\s ne.toit réglée & terminée par des fofiçs oui puifTcnt 
empêcher les propriétaires des héritages y abominàns , d'an* 
tîci^er à l'avenir fur lefdits Chemins; à quoi voulant pour- 
voir : Oui le rapport du ficur Law , confeîller du roi en tous 
les confeils, contrôleur général des financés ^ fa majefté 
cjjant ^n fon cpnfeil > de l'avis de M. le due d'Oçlésyi»^ ré* 
genf, a çrdqi^é & ordonnç ce <jui fuit l 
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Il eft défendu aux propriétaires , fermiers ou 



Article premier. L'article III du titre des Cbemins 
royaux, de TordonDance des eaux & forêts du mois d'août 
^1669 , fera exécuté ftlon fa forme & teneur j eti conlié- 
quence tous les bois , épines & brouflaiUes qui fe trouve- 
ront dans Tefpace de foixance pieds es grands Chemins fer- 
rant au paflàge des coches , carrofïès publics , meflagers ^ 
vojturiers de ville à autre, tant des forêts de fa n.ajefte que 
de celles des cccléfiaftiques, communautés , feigneurs & par- 
ticuliers , (iront eflàrtes & coupés aux frais de fa majefté» 
tant dans les forêts de fon domaine que des eccléHafliques». 
communautés , feigneurs & particuliers , fi mieux n'aimenc 
lefdits cccléfiaftiques, c<5mmunautés , feigneurs &particu- 
*liers faire eux-mêmes lefdits effartemens a leurs frais. 

II. Veut fa majefté que la même dîfpofîtion ait lieu pour 
les grands Chemins royaux hors les forêts , lefqucls feront 
él^gis jufques â foixante pieds, & bordés hors ledit efpace 
de foifés dont la largeur (èra au moins de fix pieds dans le 
haut, de trois^picds dans le bas; & la profondeur de trois 
pieds en obfervant les pentes néceffaires pour récoulemcnt 
des eaux defdits fbffés. 

III. Veut pareillement fa majefté que les autres grands. 
Chemins fervant de paflage aux coches > carroflcs , mefla- 
gers, voituriers & rouliers de ville â autre, aient au moms^ 
trente-iîx pieds de largeur entre les fbfTés, lesquels foflSs au- 
ront les largeur & profondeur marquées au précédent arti- 
cle 'y & feront tous lefdits fofl^s faits aux dépens ^e fa ma- 
jefté , enfèmble refTartement des haies, comblement d'an- 
ciens fofTés & redreflcmrnt du terrein qui fi trouveront à 
faire dans les largeurs de (ôixante & trente-(îx pieds defdit* 
chemins , fi mieux n'aiment lefBits propriétaires les faire à 
leurs frais. 

IV. Ordonne fa majefté que les nouveaux fofTés feront 
entretenus & curés par les propriétaires des terres y abou- 
tiiïàntes , toutes & quantes fois qu'il fera jugé nécefTairer 
par les infpeâ-eurs & ingénieurs des ponts & chauffées , fur 
les procès- verbaux dcfquels les întcndans des provinces 8c 
généralités ordonneront ledit curage , 6c feront tenus.lefdiis 
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locatsdres riverains des Chemins , d'y faire «u^ 

propri^iairos de faire jecef fur leurs héritages ce qui pro« 
viendra dudic curage. 

V. Excepte £a majefté^ de la préfente dîÇ>ofîtk>n, les 
Chemins qui fe trouveront entre les montagnes & dont Is| 
fituacion ne permet pas qu'ils foient élargis ; delquek Che- 
mins feront drcffés procès verbaux par leflits ficurs intea- 

' dans , pour fur iceux & leurs avis envoyés au confeil» être 
par (a majedé ordonné ce qu il appartiendra/ 

VI. Tous les propriétaires d'héritages ténans & aboutit- 
' fan^ aux grands chemins ôc branches d'iceux , (e;ont tenus 

de les planter dormes, heôres, châtaigniers, arbres frui- 
' tiers ou autres arbres fuivant la nature du terrein , à la dis- 
tance de ttente pieds l'un de l'autre , & à une toifc au moins 
du bord extérieur des fofles deCiits grands Chemins & de les 
armer d'épines , & ce depuis le mois de novembre prochain 
ju(ques au mois de mars inclufîvement ; Se cil aucuns dcf- 
dîts arbres périroient , ils feront tenus d*cn replanter d'au- 
tres dans l'année. 

VII. Faute par lefdits propriétaires de planter de(dits ar- 
bres , pourront les feigneurs auxquels appartient Iç croit de 
Toierie en planter à leurs frais dans l'étendue de leurs voie- 
rîès ; & en ce cas les arbres par eux plantés & les Jtuits 
d'iceux appartiendront auxdits feigneurs voyers. 

Cet articU n'ayant fixé aucun délai pour mettre les pro^ 
prîétaires en demeure , les feigneurs voyers s'empreffoient 
défaire eux-mêmes les plantations à mffure que l'on tra^ 
çoit les Chemins , ce qui privoit tes propriétaires de la ré^ 
î- coite des fruits des arbres plantés fur leur terrein ; mais 
comme le droit attribué aux feigneurs voyers ne doit natu^ 

. rellemenl être exercé que pour punir la négligence des pro- 
priét aires , le roi a rendu enfon confeily le // avril tyjé , 
un arrêt par lequel il a ordonné qu'à l'avenir les feigneurs 
voyers ne pourroient planter d'arbres les Chemins dans i'é-r 
tendue de leurs féigneuries , qua défaut par les propriétat" 
Tes iC avoir fait lés plantations dans un an y à compter du 

jour oh les Chçmins auroient été entièrement tracés 5» ks 

foffés ouverts* 

VIII. DéfcAdons a toutes perfonnes de rompre , coupée 
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cime entfeprife, telle que de 'combler lès fot- 
fés , d'abattre les berges qui bordent la largeur 
de ces Chemins, & d'anticiper fur cette lar- 
geur en labourant oU autrement : il eftpareille- 
tnent défendu à toutes fortes dé perfonnes & mê^ 
me aux feignelirs de faire fôUs prétexte du droit 
de jùflice c^i de voirie, aucune ttanflation dç 
CÉteftiin , finon en vertu d'une ordonnance ren^ 
due en conféquence d'un procès-verbal qui conf- 
tate l'utilité ou les inconvéniensde cette tranfla^- 
tion, fous peine àètép^ralioh die^ domitiages 
C^xrfés & de cinquante livres d'amende , confor- 
ifiémént aux^règlemens des 26 mai 1705 , 17 
fttîn ryii &4aout 1731. 

Une ordonnance du 7 mars 1760, rendue 

Ïar le bureau des finances de la généralité de 
ans , a condamné les nommés Antoine Bar- 
don , Charles Cheval , Etienne Moreaù St 
plufieurs autres particuliers^à donner au Che- 
min allant 4e la grande route de Paris à àenlis> 
■ ' > . .- , ' '" ■ ' ' ' ■ ' ' ■ 

en abattre lefHits arbres » â peine pour la première fois de 
fbixan te livres (TamenJe applicable, un tiers aux prôpnétai* 
rc^ , l^autre à f hôpital plus prochain S\i lied où le délit aura 
été cOTTimrs, 6c l'autre tiers au dénonciateur,' & pour la ré- 
cidive i peine de fc^uét. . ' . 
iX. Le maître patticulier de chaque maîcrife fera tena de 
£aîfe mention de l'état où fc trouveront le{3its arbres , dan$ 
le procès-verbaî de vifîte générale qu'il eft obligé de fajjre 
tous les fîx mois, (uivant l'article VI do titre des n^aîtres 
paiticiiKers de rorddnnance Ac 166^ 'y enjoint fit majéflé 
atfx: iîftertdans & aux grands maîtres des eaux & forets , cSia- 
cao-'eB droit foi, "de tenir la main â reïlcution du préïcdt 
urèv qui ièra la y ptiblié 8c a£dié partout où befom fera* 
Fàk aa conièîl d'étac da roi, fa majefté y étant, tenu 4 
Paris le troifîème jour de ixtsâ œil fept cent vingt. Slgnt 
Ptdypeaux.^ ' -^ . ^ ^ *- 
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à la grande route de faint Denis à Goneffe , une 
Jargeur de trente pieds au moins entre les foffés , 
de combler les foffés & d'arracher les haies , 
ronces , çpines , arbres & vignes qui antici-r 
poient fur cette largeur , le tout dans le délai 
de vingt-quatres heures , à défaut de quoi Ten- 
trepreneur des ponts & chauffées de la route , 
pourroit après ce délai faire faire ces ouvrages 
à leurs frais. 

Les Urfulines de Cifteron ayant eu deffein 
d'agrandir leur enclos ^ y ajoutèrent un Chemin 
auquel elles offrirent de fubftituer un autre 
terrein contigu : ce changement ne paroiffoit 
pas nuire au public; cependant les Cordeliers 
fe plaignirent de l'innovation, & comme les 
Urfulines avoient agi de leur autorité privée , 
le parlement de Provence ordonna par arrêt 
du 15 juin 1716, qu'elles laifferoient l'ancien 
Chemin libre. * . 

Une ordonnance du jo avril 1771 rendue par 
le bureau des finances de la généralité de Paris , 
a enjoint aux propriétaires des maifons ou hé- 
ritages de cette généralité de réparer & entre- 
tenir , chacun en fon endroit , les revers de 
f)avé &les accottemens de chauffée faits entre 
eurs maifons ou héritages & la chauffée du mi-» 
lieu, &de combler les trous qui s'y trouve- 
roient , de façon que les eaux n'y pufferit fé- 
journer. 

Dans la plupart des provinces du royaume, 
les conftruftions & réparations des grands Che- 
mins ont prefque toujours été exécutées par le 
moyen desTcorvées. Le roi ayant coniidéré que 
non-feulement ce genre de travail péfoit fur la 
portion la plus pauvre de fes fujets , mais qu'il 
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jtn réfiiltolt encore divers autres inconvéniens , 
tels , par exemple , que l'ouvrage qui fe faifoit 
çle cette manière étoit toujours imparfait, & 
çoutoit au peuple & à l'état en journées d'hom- 
mes & de voitures le double & fouvent le triple 
de ce qu'il auroit coûté s'il eût été exécuté à 
prix d'argent , fa majefté donna un édit au 
mois de février 1776 , par lequel elle fupprima 
les corvées & ordonna la confe£Hon des gran- 
des routes à prix d'argent (* ). 



(*) Nqus allons tranfcnr< cet édlt dora le préambule 
fft tout à la fois un monument de V amour paternel dit 
roi pour fes fijets y & un tableau parfait des inconvé^ 
niens & des accidens qui ont toujours été inféparablts des 
travaux exécutés par corvée. 

Louis , par la grâce de Dîeii , roî de France & de Na- 
varre , à tous préfens & â venir ; (àlut. L utilité des Che-. 
inins deflinés à faciliter le cranfporc àts denrées , a été 
reconnue dans tous les temps. Nos prédécefTeurs en ont 
regardé la conftrudlion & l'entretien comme un àt& objets 
les plus dignes de leur vigilance. 

Jamais ces travaux importans n'ont été fuîvîs avec autant 
d'ardeur que fous le règne du feu roî , notre trcs-honoré 
feigneur & aïeul , plu/îeurs provinces en ont recuelli les 
fruits par l'augmentation rapide de la valeur des terres. 

. La protedion que nous devons à l'agriculture , qui eft 
la' véritable bafe de l'abondance & de la profpérité pu- 
blique ; & la faveur que nous voulons accorder au con>- 
kerce , comme au plus fôr encouragement de l'agricul* 
turc , nous feront chercher a lier de plus en plus , par de» 
communications faciles , toutes les parties de notre toyau- 
me , foit entr'cUes , foit avec les pays étrangers, 

Defîrant procurer ces avantages à nos peuples , par les 
voies les nioins oner'cufes pouf eux , nous nous ibmmes 
ïait rendre compte des moyens qui ont été mis en ufag« 
pour la^onftruftîon. & l'entretien des Chemins publics. 

Nous avons vu avec peiné, qu'à Tciceptioû d*uu wcs: 



Digitized 



by Google 



axo CHEMIN. 

M. le gardé des fceaux , chancelier de Fr&nctf 

----- ,. 1 ^ - - 

petit nombre de prpviaces ,<Ies ouvrages de ce genre ont 
été , pour la plus ^grande partie , exécutés ad moyen des 
corvée? exigées de nos fujçts ^ 8c même de la |5orrion la 
plus pauvre , fans qu'il leur ail été payé aucuti imai^ pour 
le temps qu'ils y ont employé. Noii;s n'avons pu nous em^ 
pêchei d'are frappés, des ipoqnvénieiw ^ atçàcbés à la oacure 
de cette contribution. . .... 

Enlever forcement 1^- ciiltivatçur i Ces travaux , c*eft 
toujours lui faire un'iort réel , Tors mêmd qu'on lui paye 
iè& l'ournées. En vain ^'on <fekek <;k«i^-) four-.Uiî -dî»- 
mander un travail forcé , des temps où les habîtans de 
1^ campagne font moins, occupés 'y les opérations de la 
culture font Ci multipliées , fi variées , qu'il a'eft aucun temps 
entièrement fans emploi : ces temps , quand il en exifteroit 
difFéreroient dans des lieux très-voifins , & fouvent dans 
le- même, lieu , /uiyant la différente nature du (bl , où. 
les diffcrens genrçs de culture. Les adminiftrateuts les plus 
attentifs ne peuvent connoître ces variétés dans tout leur 
détail y d'aillçùrs la. néccffité de raflèmbler fur les atteliers 
un nôtnbre fufl&fant de travailleurs , exige que les commun - 
démens (oient généraux dans un même canton. Uctreut 
de l'adminiftrateur peut feire perdre aux cultivateurs des 
journées . dont aucun falaire ne pourroit les dédommager. 
Prendre le ççmps du laboureur ^ même en le payant , feroit 
l'équivalent ,d'uçi impôt ;, prendre fon temps fans le pycr, 
cft un doublje impôt; & cet impôt eft hors de toute pro- 
porii^on , lorfqu'il tombe fur le fimple journaliei: , qui n*a , 
pour fubfifter , que le travail de fes bras. 

L'homipe qui . travaille par ^rce & fans récompenfe , 
travaille avçc langueur & fans intérêt 3 il fait dans le 
inême tems moins ^'puvrage , & (on ouvrage eft plui mal 
fait. Les, cprypyeurs , obligés de fi^ire fouvent trois lieues 
ou davantage pour fe rendre fur Fattelier , autant pour re- 
tourne^ chez eux ^ perdent > fens fruit pour l'ouvrage , une 
grande parçie flu t^mps exigé d'eux. Les appels multipliés, 
1 embarras de ,^racçr 1 ouvrage , de le diftribuer , de le faire 
exécuter à une multitude d'hommes râffèmblcs au ha£ard > 
la plupart (ans intelligence ^ comme làns volonté ^ coo^^ 
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en ûtrvivance , annonça cette lot au lit de juf- 

4 

fomme encore une patrie <l|i tdmps '^ r^i^.-Ain{r l'ou- 
vrage qui fe fait , coûte au peuple & à l'état', en jouritées 
^'homines & de voicures , deux fois , & fouvent trois fo» 
plus qu'il ne côuteroit , s'il s'exécutoit à prix d'argent. 

Ce peu d^oovrage exétuté' fi 'chèteïjnenf^ , etl toujours^ 
mal ùiu Uwt de^ cônftttairicy des' chauffées d'empiérrcnienf 
quoiqu afiez fimple ^ a cepend^c des principes & des règles 
qui déterminent la mamére ^foitafer- rencaiffèmem y de 
choifir Se de pofer les bondures^ de placer les pierres fiii- 
vam leur groilèur & leur dureté , fuivant la nature de 
leut eonipofitfon , Oui les rend plus ou nK>ins fufceptibles 
de réfifter au pdids des yoittnres 6u âTuX Injures de l'air. 
De i'oblèrv^tion attentive Vltf Ce^ 'règles > dépend la foli- 
dtté des chauffées Se leur durée ^ 8c cette^^fitioô ne petit 
être attendue , ni même exigée des hommes qu'on com-* 
mande à I» corvée , qui tc^us ont un métier dittéreat , Se 
qui ne travaillent aint chemins qii'uii petit nombre de jours 
chaqner année. Datïs les tfavaux pay^s à prix d'argent , 
l'on prelcrit aux entrepreneurs tous les détails qui tendent 
â la perfection \de l'ouvrage^ 4Les dâVikrS <jû'ib choifîf- 
lènt , qu'ils inffruifent & qu'ils furveillent , font , de la 
4ïonffru^>xi des Chemhl9^^ lear métkr habituel » & le 
fàvent. L'ouvrage eft bien- biky parce que s'il Tétoit mal, 
Tentreprcneuf lait quon l'dbligeroit à le recommencer ï 
ks dépenk. L'ouvrage fait f?tt la corvée réffe mal fait, 
parce qu'il ftroirtrop dur ^d'exigè^des nvatlniuréux corvôyeurs 
unedoable tâche pbiirtéparer^i^ktlperfè€tiion^comitii(espap 
ignorance ; il en jréfulte que k» Cheèiifts font v^là^i fblideS 
âc plus difficiles « entretenir. ^> > . 

Il eft encore une aiiirc caufo qui rend les tfavaux d'csL* 
tretien , faits par corvée , bèdùcSJup plus difpendîeux. 

Dans les lieux oïl les- ti^vaux fe font à prix d'argent, 
l'entrepreneur , chargé tfém^tenîr^ une partie' é^iomc, 
▼eUie continlieUetneÉt fiir les ^égradatidftiki? plus t^enes ; 
il iev^irepore à pe« de^lmis au âiôniefnt^ - ^tf'ellei Ife for- 
ment ^ 9c avant qu'elles ai«iiC-fu s'aug^nenierf'i^bltequa 
la route eff toujours loulàfite , Se n'exige jalbfllside rép»* 
ration* couteufcs, . • 
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tice du II mars 1776 , dans Us ternies ïuivans* 

LesroHtes,au contraire, qui font entretenues par cor '- 
▼ée , ne font réparées que lorfque les dégradations fout affeï 
&nnbles , pour que les perfonnes chargées de donner des, 
ordres en foienc avenies. De -là il arrive que ces routes } ' ^ 
formées communément de pierres grofTièrement caflees , "" 
étant d'abord très-rudes , les voilures y fuivent toujours la 
même trace , & forment d^orniéres qui coupent fouvent 
la chauffée dans toute fa pTObndeur, 
. Uimpoiïîbilité de muhiplier à tout moment les com-* 
niandemens de corvée , fait que ^ dans la plus grande partie 
fîes provinces , les réparations d'entretien fe ront deux foiâ 
Vannée , avant Se après Thiver , & qu'aux époques de ces 
deux réparations , les routes fe trouvent- très-dégradécs» 
On eft obligé de les recouvrit de nouveau de pierres dans 
leur totalité , ce qui , outre l'inconvénient de rendre à cba- 
que fois la chauliee aufO rude que dans fa nouveauté , en-* 
traîne une dépenfe annuelle en journées d'hommes & do 
voitures , fouvent très-approchante de la première conf* 
Irudtion. • 

Tout ouvrage qui exige quelque inftrudUon, quelque in- 
duftrie particulière , eft impoffible à exécuter par corvée* 
C'eft par cette taifon que dans la confeâion des routes 
entreprifes par cette méthode , l'on eft obligé de fe bornet 
à des chauffées d'empierrement gro/Tièfement cooftruitcs , 
fans pouvoir y fubftituer des chauffées de pavé ; lorfque la 
nature des pierres lexigeroii , ou lorfque leur rareté & 
l'éloignement de la carrière rendroient la conftrudlion en 
pavé incomparablement moins chère que celle des chauf- 
fées d'empierrement y qui confomment une bien plus grande 
quantité de pierres/ Cette différence de prix , fouvent très* 
grande , au déiàvantage des chauffées d'empierrement , eft 
une augmentation de dépenfe réelle 6c de fardeau pour le 
peuple , qui réfulte de l'tifkge des corvées. 

Il faut y ajouter une roule d'accidens ; la perte 6c$ 
beftiaux qui arrivant fur les atteliers déjà excédés par une 
longue route , fuccombent aux fatigues qu'on exige d'eux; 
la perte même des hommes , des chefs de famille blefTés , 
eHropiés, emportés par des maladies qi^'occafionne ria* 
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" «c La confeâion des grandes routes eft indif- 

tempérie des faifons , ou la (eûle fatigue j perte (î doulou-^ 
.i^ufe y quand celui qui péj'it fuccombe à un rifque forcé ^ 
Vqui n a été compenfé par aucun (àlairc. 

Il faut ajouter encore les frais , les contraintes , les 
amendes , les punitions de toute efpèce que néceflîte h ré- 
fiftance à une loi trop dure , pour pouvoir être exécutée 
fans réclamation. Peut-être auffi les vexations fccrete^, 
que la plus grande vigilance des perfonnes chargée de Texé- 
curion de nos ordres , ne peut entièrement empêcher dans 
une adminiftration aulH étendue , .aufH compliquée que 
celle de la corvée , où la juAice diflributive s'éeare dans 
nue multitude du détails , ou l'autorité fubdivif^e , poui; 
ainfi dire à l'infini , ell répandue dans un û grand nombre 
dem?iins, & confiée dans les dernières branches ides em- 
ployés fubalternes , qu'il eft preiau'impoiGble de choifix 
avec certitude , ôc très difficile de uirveiiier. 

Nous croyons impoffible d'apprécier tout ce que la 
corvée coûte au Peuple. 

En fubftituant à un fyflême aufli onéreux dans (es efièts, 
aulfî défedlueux dans (es moyens , Tufàge de fàïtc con(^ 
iruire les routes i. prix d'argent nous aurons l'avantage de 
favoir précifément la charge qui en réfiiltera pour nos 
peuples , l'avantage de tarir à la fois la fburce des vexa* 
tions Se celle des défobéilFances , celui de n'avoir plus 
à punir, plus à commander pour cet objet, & d'économifèr 
l'uîage d'autorité qu'il eft fi fâcheux d'avoir â prodiguer. 
Ces difFérens motifs fuffiroient pour nous faire préférer , à 
fu&ge des corvées , le moyen plus doux & moins dit 
pendieux de iaire les Chemins â prix d'argent* Mais un 
motif plus puiffant & plus décifif encore nous détermine} 
c'cfl f injuftice inCparable de l'ufage des corvées. 

Tout le poids de cette charge retombe , 8ç ne peut 
fetomber que fur la 'partie la plus pauvre de nos fujets , fus 
ceux qui n'ont de propriété que leurs bras & leur induf- 
crie y lùv les cultivateurs 8c fur les fermiers.. Les propriétai- 
res , prefque tous priviligiés, en font exempts, ou n'y 
contribuent que très-peu. 

Cependant c'cft aux propriétaires que ks Chemins pu ^ 
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»penfable pour faciliter le tran^ort 4e$ in?r* 

blics {qiu utiles , par la valeur que des coiamunicaiioii^ 
rauliipliées donnent auic produâlons do leurs terres. ^^ 
ne font ni les cultivateurs actuels y ni les journaliers ^xf^f 
y fait travailler qui en profiteront j les fucceffeurs des fèr- 
inlers aÔuels payeront aux propriétaires çe.tte augmencatioiv 
de valeur eîi accroiffement de loyers, La claflè des journa- 
liers y gagnera peut-être un jour une augmentation de 
ikiaireis proportionnée à la plus grande valeur des denrées^ 
elle y gagnera de participer à l'augmentation générale -de 
faifance publique j.m*ais la (èule claflè des propriitaifes rc/- 
ccvra une aiigmentatîqade richeffes pron^pte & immédiate j 
éi cette ricnelfe nouvelle ne fe répandra dans le peuple, 
qu*autarit que ce peuple Tachetera encore p^r un opi^veau 
travail; 

C'efVdonc.la clàffe des propriétaires des terres <{xà rcj- 
cueille le fruit de la confeéUon des Chemins j c'cft elle 
qui devroit feule en faire l'avance , puifquellç .ca, retire ies 
int&éts. 

G^mn^jCnt pourroît -il èitç jufte d'y faire contribuer ^cmix 
qui n'ont r?eh a 'eux? de les forcer à donner leur réjûpi 
& îcur travail (aîis fàlaitfe , de'leur enlever la ïèule rellbutcc 
qu'ils aient contre la miière & la faim ,Ipour les faire trat 
vailler au profit Je citoyens plus riches qji eux ? 

Une erreur touoe oppoféç à fou vent, engagé Tadgiinif- 
tration â fàcii fier les droits des propriétaires au Jefir. mal 
énrèniu de'foulager la partie pauvre ^de nos fu|ecs.^,cn 
affujettiffant' par des loix prohibitives les premiers a , li- 
vrer Jcuirs "^propres denrées au-iéflbus de leur véritable 
valeur. 

Ainfi , d*an cèté l'on commettôit nn^ injuftice contre 
les propriétaires , p9ur procurçr aux fioçîes. n^mouyriers, 
dujpain â, bas prixj & de Tautre onenlevoiî à ces ipmU 
heureux , èh faveur des propriétaires , le fruit légitime* dc 
leurs fueurs & de leur travail. 

On craignoit que le prix des fubfiûance; m motuâc 
trop haut pour que leurs falaires'pufrent..y',atteia|^rej Sr^^ 
en exigeant d'eux gràtliitement un travail qui Icgf eut été 
payé , fi ceu.x qui en profitent en euffent fupporté la dé- 

>»chandifes 
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•►^chflaadîïes & d^s denrées , pour Êivorifcr dans 

pcnfe , on leur ôtoit le moyen de concurrence , le plus 
propte â faire monter ces Ûlaires a leur vëricable prix. 

Ôétoit bîefler également les propriécés & la liberté des 
différentes clafTes de nos fujets; c^écoic les appauvrir les 
uns & les autres pour les favorifer injuflement tour i 
tour. Çefl ainfi qu'on s'égare , quand on oubLe que la 
iuftice feule peut maintenir l'équilibre entre tous les droits 
& tous les intérêts. Elle fera dans tous les temps la bafe 
de non:« adminidration , & ceil pour la rendie à la par- 
tie de nos (ùjets la plus nombreufe , & fur laquelle le be- 
£>ki quelle a d*être protégée fixera toujours notre atteii- 
tiou (ftine manière plus particulière , que nous nous Tom- 
mes hâtés de faire ceuèr Içs corvées dans toutes les provinces 
de notre royaume. 

Nous n'avons cependant pas voulu nous livrer â ce 
premier mouvement de notre cœur , fans avoir examiné Se 
apprécié les motifs qui ont pu engager nos prédéceflèurs 
i introduire 6c laiflfer fubfifler lin uf^e dont les inconvé- 
ftîens font fi évidens. 

On a pu penfer que la méthode des corvées permet- 
tant de travailler à la fois fiir toutes les routes , d^ns tou- 
tes les parties du royaume , les communications feroieitf 
plutôt ouvertes , & que l'état jouiroit plus promptemenc 
des ricbeffès ducs à l'at^ivité du commerce & a l'augmen*» 
lation àe valeur des produdions. 

L'expérience n*a pas àû tarder à diflîper cette illusion. 

On a bientôt vu que quelques-unes des provinces ou la 
population eft la moins nonibreufe , font précifément celles 
oii la confeûioti des Chemins , par la nature du bays Ôç 
iu fol, exige des travaux immenfes , qu'on ne peut fe flatter 
d'cxicuter avec un petit nombre de bras , fans y employer 
peut-être plus d'un fiécle. 

On a vu que dans les provinces menées les plus remplifl;^ 
d'iiabitans , il n'étoit pas poflîble , fans accabler les peu- 
ples & fans ruiner les campagnes , d'exiger des çorvoycurs 
un allez grand nombre de journées , pour pouvoir exï- 
cuter en peu de wnsps aucune partie coafidérâblc dç Çl^-. 
min. 
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» retendue du royaume une police a^ve^ d# 

On a éprouvé que les corvoycurs ne pouvoicnt donner 
utUemenc leur temps , fans êcre couduics par des employés 
imelligens qu'il falloi: payer ; que les fournitures d'outils , 
leur renouvellement , les frais de magafîn entraînoienc 
des dépen&s conddérables , proportionnées â la quantité 
d'hommes employés annuellement. 

On a fenti que fur une longueur déternùnée de Chemin, 
conftruite par corvée , il devoit Ce rencontrer plufîeurs ou- 
vrages indi(pen(ables ^ tels que des ponts , des e(carpemens 
de rochers , des murs de tcrraffe , qui ne pouvoient être 
conflruits que par des hommes d'art à prix d'argent ^ que par 
conféquent l'on hâteroit fans fruit la conflruâiou de^ ou- 
vrages de corvée , (î l'impoflîbilité d'avancer en même pro- 
portion les ouvrages d'art lalfToit les Chemins interrompus 
& inutiles au public. 

On s'eft convaincu par là que la quantité d'ouvrages 
faits annuellement par corvée avolt , avec la quantité d'ou- 
vrages d'art que perniettoit chaque année la djrpofîtion des 
fonds des ponts & chauffées , une proportion néceffaire , 
qu'il étoit ou impoffible ou inutile de paffer , que dès-lors 
on Ce âatteroit vainement de faire à la fois tous les Che- 
mins , &-que ce prétendu avantage de la corvée fe réduifoit 
i pouvoir commencer en même temps un grand nombre 
de routes , (ans faire réellement plus d'ouvrage qu'on n'en 
fcroit par la méthode des conftruôions à prix d'argent, 
dans laquelle on n'entreprend une partie que lorfqu'une autre 
cft achevée , & que le public peut en jouir. 

L'état oi\ font encore les Chemins dans la plus grande par- 
tie de nos provinces , & ce qui refte a faire en ce genre , après 
tant d'années pendant leîquelles les corvées ont été en 
vigueur , prouve combien il efl &ux que ce fyftême puific 
accélérer la conftrudi ^n des Chemins. 

On s'eft auflî effrayé de ladépcnlè qu'entraîneroit la con- 
fe£Hon des Chemins â prix d'argent. 

On n'a pas cru que le ttéfor de l'état , épuifé par les 
guerres & par les profufions de pluficurs règnes , 8c 
chargé d'une mafle énorme de. dettes , pût fournir à cettt 
dépenft. 
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# laquelle dépend la fureté des. voyageurs , 

On a craint de rirapotèr fur les peuples , toujours trop 
chargés , & on a préféré de leur demander un travail gra- 
tuit , imaginant qu'il valoit mieux exiger des habitans de 
la campagne , pendant quelques jours , des bras qu'ils 
ayôient , que de l'argent qu'ils n'avoicat pas. 

Ceux qui faifoient ce raifonneincnt oublioîent qu'il ne 
faut demander a ceux qui n'ont que des bras , ni l'argent 
qu'ils n'ont pas , ni les bras qui font leur unique moyen 
pour nourrir eux Se leur famille. 

Ils oublioîent que la charge de la confeâion des Che- 
mins , doublée & triplée par la lenteur , la perte de temps 
& l'iraperfedUon attâcl^ée au travail des corvées , eft incom- 
parablement plus onéreufe pour ces malheureux , qui n'ont 
que des bras , que ne pouvoir l'être une charge incom- 
parablement moindre, impofée en argent, fur des proprié- 
taires plus en état de payer ; qui , par augmentation de 
lear revenu , auroient immédiatement recueilli les fruits de 
cette efpèce d'avance ; & dont la contribution , en deve- 
nant pour «ux une fource de richeflès , eut foulage dans 
Tinftant ces mêmes hommes qui , n'ayant que des bras ^ 
ne vivent qu'autant que ces bras font employés Se payés. 

Ils oublioient que (i une impofition employée a des 
dépenfes éloignées, dont les peuples ignorent l'emploi, épuife 
les provinces & les afflige , une contribution dont le pror 
duit , dépenfé fur les lieux mêmes , eft employé fous les 
yeux de ceux qui la payent en travaux dont il» recueillenç 
l'avantage , & Coulage les habitans pauvres , en leur pro- 
curant des falalres , enrichit au contraire Ôc çonfole les 
Peuples. 

Ils oublioîent que la corvée eft elle-même une impofi- 
tion , & une impoiîtion bien plus forte , bien plus inégale- 
• ment répartie & bien plus accablante que celle qu'ils redou- 
toient d'établir. 

La facilité avec laquelle les Chemins ont été faits a prix 
d'argent dans quelq»ies pays d'états , & le foulagement 
qu'ont éprouvé les peuples dans quelqu^ttunes des géné- 
ralités des pays d'éleôion , lorfque lell^dminifbateurs 
particuliers y ont fubfiicué aux Con^s une concributk»» 
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1^ ^our afllirer la tranquillité intérieure de Tétaf 



en argent , ont aflèz fait voir combien cette contribution 
étoit préfërabie aux inconvénicus qui fuivent l-u&ge des 
corvées» 

Une autre raiibn plus apparente a fans doute prindpa* 
Jement influé (ur le parti qu'on a pris d'adopter , pour U 
cohfeâioB des Ciiemins , la méthode des corvées 'y c'eft la 
crainte que les betbins renaiflans du tréfbr royal n'enga* 
geaflent , f^ir-tout dans les temps de guerre , à détourner 
de leur delUnation pour les employer à des dépenfes plus 
vrgentes , les fonds impofés pour la confeâion des Cbe-^ 
mins 'y que cts fonds une fois détournés , ne continuaflène 
de l'être ; Se que les peuples ne fu0ènt un jour forcés ea 
même temps , & de payer Timpôt' deftiné originairement 
pour les Chemins , ôc de fubvenir d'une autre manière , 
& peut-être par corvée » â leur coodru^ion. 

Les adminidrateurs ie font craints eux-même^ : ils ont 
Youlu fe mettre dans rimpoffibilité de commettre une in« 
fidélité , dont trop d'exemples leur faifoient fentir le danger-, 

No«$ louons le iBotif de leur crainte , & iffous £entons 
la force de cette confidération ; mais elle ne change pas 
la nature des chofes ; elle ne fait pas qu il foit jufte de 
demander un Impôt aux pauvres pour en Elire profiter les 
riches > de de faire fupporter la conftrudlion des Chemins à 
ceux qui n'y ont point d'intérêt. 

Tout cède , dans les temps de guerre , au premier de 
tous les befelns , la défenfe de l'état. Il eft nécefÎTaire alors » 
il efl ju(k de fofpendr* toutes les dépenfes qui ne (6m pas 
d'une néceûké iudifpeniàble ; celle des Chemins doit être 
alors réduite au fimple entretien. L'impolition deftinée à 
cette dépend , doit être réduite à proportion pour (bulager 
les peuples chargés de taxes extraordinaires mi6s à l'occa* 
fion de la guerre. 

A la paix > l'intérêt qu'a le fopverain de ^re fleurir le 
commerce & la culture , & la néceffité des Chemins pour 
remplir ce but , doivent raffurer fur la aainte d'en voir 
abandonner ^CjM^vaux > & de n'y pas voir deftîner db 
nouveau des wÊÊs proportionnés au befoin par le réta* 
biifièment de ri|;)Eip^ti,on &(peadue a ToccafioD de la gucrrtp 
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' i» & les communications néceflaires au com- 
n merce. 



n n'eft point à craiodre qu'on préfère à ce parti d ûmple 
celui de rétablir les corvées , fi Tufâge en a été abrogé , 
parce qu'elles ont été reconnues in/uftes. • 

A notre égard, l'expoficion que nous avons faite dea 
motifs qui nous déterminent à fiipprimer les corvées , ré- 
pondent à nos fùjets qu'elles ne feront point rétablies pea* 
dant notre îégne^ & peut-être le fouvenir que nos peuples 
cenicrTeront de ce témoignage de notre amour pour eux , 
donnera à notre erenople, auprès de nosfuccefleur^, un poids 
^ui les éloignera d'aiftjettir leurs fiijets au fardeau que nous 
aurons aboli. • 

Nous prendrons, au refle , tontes les oiefiires qiii d^** 
pendront de nous pour que les fonds provenans de la con« 
tribution établie pour la confèéHon des grandes routes , tm 
pniflciTt être détournés à d'autres ufages. 

Dans cet efprit , nous n'avons pas voolu que cette coif^ 
tribution pût jamais être regardée comme une impoficioit 
ordinaire 6c Gxc pour la quotité , ni qu'elle pdt être ver- 
fée en notre tréfor royal. Noys voulons qu'elle foit réglé* 
tous les ans «n notre confèil pour chaque généralité ) qu elle 
n'excède jamais la femme qu'il fera néceffatre d'eni^oycc 
dans Tannée pour la con(lra£tion & entretien des cbaut 
fées on astres ouvrages qui étoîent d-devant faits par cor* 
vées , nous réfervant de pourvoir i, la coudruâion des ponts 
&autiipsouvragesd'artfur|les mêmes fbndsquiy ont été des- 
tinés jufqu'aujourd'lHii , 6c qui font impofésittr notre royaa* 
me à cet effet. Notie intention eft que h totalité des fonds 
provenans de la contributiojgde chaque Généra&té y fbic 
employée, & qu'il ne puifie être împofé aucunt fbmme 
Tannée fiiivante qu'en conféquence d'un nouvel état arrêté 
en notre con6iL 

Pour que tous nos fujets puiflènt être infhuits des ob-* 
jets auxquels ladite contribution fera employée, nous avons 
jugé à propos d'ordonner qu'il fera dreflé un état arrêté 
en notre confeil , en la forme ordinaire , du montant de 
toutes les adjudications des travaux qui devront êtie en* 
«repris dans Tannée f & que cet état fera dépofé tant aa 
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» Les ouvrages immenfes que le roi eft obli* 

greffe de nos burciiux des finances qui font chargés de 
rexécucion des écats du roi, qu*à celui de nos cours de 
parlement , chambres des comptes & cour des aides, & 
^ue chacun de nos fujets puiiiè en prendre communi- 
cattoh. 

Nous avons auili voulu que, dans le cas oii ces fbm* 
-mes n'auroîent pu être employées dans Tamiéc , les fom- 
mes rcftantes a employer fuflTent diftraites de celles à im- 
.pofer dans Tannée fuivante , fans pouvoir être , fous au- 
cun prétexte, confondues avec la maflê de nos finances 
& verfées dans notre trcfor royal* Nous avons cru né- 
teifaire aufli de régler, par le préfcnt édit, la comptable 
lité des denieis provenans de cette connibution , tant en nos 
chambres des comptes qu'en nos bureaux des finances , 8c 
d'intérefTer la fidélité que ces tribunaux nous doivent , à ne 
jamais pafTer aucun emploi de ces fonds , étranger à Tob- 
jet auquel nous les deftinons. 

1 Par le compte que nous nous fommes fai: rendre des 
routes à conlhuire & à entretenir dans nos ditîércntes pro- 
vinces, nous croyons pouvoir allbrer nos fujets qu'en au- 
cune année la dépenfè pour cér objet ne fur^ndTera la 
fomme de dix millions pour la totalité des pays d'éleûion. 

Cette contribution ayant pour objet une dépeaiè utile 
à tous les propriétaires , nous voulons que tous les pro^ 
priéiaires , privilégiés & non privilégiés , y concourent , 

• aintùqu'il eft d'uuge pour toutes les charges locales ; & 

• par cette rai(bn nous n'entendons pas même que les terres 
de notre domaine en foient exemptes , (bit qu'elles (oient 
en nos inains , foit qu'elles m| foient (orties , à quelque titre 

5|ue ce foit. Le même ei^r^de \afdcc qui nous engage i 
upprimer la torvée , & ^ charger de la conftruûion des 
Chemins les propriétaires qui y ont intérêt , nous détermine 
à fUtuer'fur l'indemnité légitimement due aux propriétaires 
d'héritages qui font privés d'une partie de leur proptîété , 
foit par l'emplacement même des routes , (bit parjl'exiradioû 
des matériaux qui doivent y être employés. Si la nécellîté 
du fervice public les oblige à céder leur propriété, il eft 
juftt qu'ils n'en fouflieot aiicun dommage & qu'ils reçoivent 
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» gé d'ordonner pour cet effet feroient bientôt 

le prix de la portion de leur propriété qu'ils font obligés de 
céder. 

A ces caufès & autres à ce nous mouvant > de Tavîs de 
notre confeil , Se de notre certame firience y pleine piiif- 
fance & autorité royale , nous avons par le préfènt édit 
perpétuel 6c irrévocable , dit , (latué & ordonné , difons , 
fiatuons & oi;donnoas , voulons & nous pUîc ce qui dit ? 



A R T I 



CLE PREMIER. 



Il ne (èra plus exigé de nos fujets aucun travail gratuit 
Ri forcé y fous le nom de corvée y ou (bus quelqu'autre 
dénomination que ce puîfle être , foit pour la conftruc- 
truftion des Chemins , foit ppur tout autre ouvrage public » 
fi ce n eft dans les cas où la défenfè du pays., en temps de 
guerre , exigeroît des travaux eitraordinaires , auquel cas 
il y feroit pourvu en vertu de nos ordres adreffés aux gou- 
verneurs, commandans , ou autres adminifhateurs de nos 
provinces ; défendons y en toutes autres circonflances , i 
tous ceux qui font chargés de l'exécution de nos ordres , 
d'en coàimander ou d'en exiger ; nous refermant de faire 
payer ceux que y datis ce cas > la néeeffité des circonftances 
obligera d'enlever i leurs travaux. 

I I. Les ouvrages qui étoicnt feîts ci-devant par cor- 
vées , tels que les conftruâions & entretiens des routes &' 
autres ouvrages n JceiTaii'es pour la communication des pro^ 
vinces & des villes entre elles, le feront i l'iivcmr, att 
moyen d^une contribution de tous les propriétaires de biens^ 
fends ou de droits réels , fujets aux- vingtièmes , for kf- 

Ïels la répanitionen fera faite i proportion de leur cotti-' 
ion au rôle de cette impofîtîon , voulons qne les fonds^ 
& droits réels de notre domaine y contribuent dans la ifttéinc^ 
proportiom^ 

I I I. A regard des condruâions de ponts , & pitres ou-- 
traces d'art, il continuera d'y être pourvu (ur les mêmes é^nds 
qui y ont éténleflinés par le pailé. 

I V. Voulons que les propriétaires des hétitagcs & der 
k^mens qu'il fera néccffaire de travétfer ou de démolir pour 
jrco&ûniitioii des Chemins^ alnfi que de ceux qui feroRT 

P iv 
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n en jWrc pCrte, fi Ton n'apportoit'pàs le pîoi 
9f grand foin à leur entretien. 

Il 1. 1 « Il I ■ iiiii.i I ■ ■* 

dégradas par l'cxtradUon des matériaux, foicnt déclommagét 
ée k valeur à^Càïts héritages tâtkheiis eu dégradations ; 
& îfera le idédonamagement payé fiif lés fonds ptovenkns de 
la concdbutîon ordonnée par Witkle 1 1 ci-delFas. 

V- Le montant de ladite corturibucton , dans diacpe gé* 
«éraEté, fera réglé tous les aïK'fof k ^ix des conftruc- 
tions , entretiens Se dédommagemens que nous aurons or- 
donnés dans laditfc géiiéralité pendatft faônéè; à TefFec de 
Quoi il fera arrêté tous les ans en no^ré conièiil imléGit par- 
ticulier pour chaque généralité» ^ut compftndra toutes kf- 
dites dépenfcs. 

V ï. Il (era fait des devis & détails , Se jf^é écs adju- 
dications defdits ouvrages y & des baux de ieor entretien ^ 
dans la forme qui fera par nous prçferîte : Se l'état arrêté 
par nous en notre confeil , mentionné en larticle précédent, 
feiâ compofé du montant defdites adjudications & baux ; 
nous réfqrvant , comme par le païïé , & à notre confèii , 
la conoi/Tance de la diredion des routes, 6es eôimatîons j 
adjudications & de toutes les claufès qui pourront y être 
contenues, circonftances ic dépendances. 

V ï ï. Il nous fera rendu compte «n ftocrc confeil , cha- 
que année., de Teroploi defdites fonwncs provenant de la 
contribution ordonnée ; & dans le cas où elles n'auroient 
pas été confommées en entier , il en fera^ait mention dans 
rétat de l'année fuivante ; & la fomme qui n'aura pas été 
^ployée fera retranchée de la contribution de ladite année 
fuirante. Dans le cas au contraire où quelque caufe impré- 
vue obligerait de (aire une dépen(c qui n'auroit pas été 
comprife dans quelques-unes des adjudications > il nom ea 
&ra rendu compte *j Se G^ cette dépenfe cft approuvée par 
âous , elle fera comprife dans l'état arrêté pour l'année 
Suivante. 

^ VIII. AuHî-tôt qoe ledit état /Ira par nous arrêté , 
il en fera dépofé une expédition , pour chaque généralité , 
lune au grelfe de ttoîit cour de parlement, la féconde à 
celui de notre chambre des comptes , la troifième i celui 
de notre coin:, des aides Se la fuatnênc à celai do bureAlt 
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u n nVft donc pas poffibie que le roi néglige 
^ un objet auifi intér euant ; mais il étoit naturel 
p> que fa majefté choisîy > dans les moyens de le 
»reraj)lir , ceux que fe fageffe lui Kroit con- 
» fidérer comme kis plus conformes à Tefprit 
» d'équité qui règle foMf s fes avions. 

H L'on âvoitjufqi^ piféfent <x>ntraint les la« 

> iili I I I ■■ É I r . A arf i ' i ili r • " i> ■■ ■ ■■ 

des finances <Je ladicfe généralité , à Ycfftt , pat toutes pcr- 
fomies^ ^c quelque cjunlké^ côtMlîtîdn qu'elles foient , 
d'en pouvoir prendre communication fans frais ni dépla* 
cemeoc ; 6c ledits états ferviront de bafè â la eomp* 
tabilité i rendre à la chambre des comptes par tïos tréfo- 
riers , ainfî qu'il fera expliqué par les articles X & XI ci- 
après. 

IX. Le recouvrement des femmes provenantes de la- 
dite eontribuifon ordonnée pir l'articfe II dupréfcin édit, 
ira fait dans la stuèïHt forme que celui des vingtièmes. 

X. Les iJeniers en provenans lei'ont remis aux receveurs 
ordinaires des importions ^ qui feront tenus de les verfer 
mois par mois , â la dédu6Hon de quatre deniers pour 
livre pour leurs taxations ^ entre les mains du commis 
Ijttc les ttéforîfers établis par toous pour les dépenfes des 
pOHts ^ diauflees, tiennent dans chaque généralité; le- 
quel déiiirrera leidits fonds aux adjudicataires des ouvrages 
dans la focme qui fera par Qotts prescrite ; (ans que , fouc 
aucun prétexte,, leGlites fomoies puifiênc étte détournées 
a d'autres emplois , ni même verfces en notre tréfbr 
royal. 

. X !• Ne pourront lefdits tréforiers être valablement dé- 
tfcargës défaites Tottimes qa'en rapportant les q\jîttânces 
^fôits adjudicataire^; faifanttrès exprdlès inhibitions & dé«- 
ienfes aux coménis defdits tréfoners Ac fe deffaHiT defdits 
deniers, pour toute ^re deftination que -ce puiflc être, 
à peine d'être forcés en recette de la totalité des fommes 
qù ils auroîcnt payées contre la di(pofition du préfènt ar- 
ticle. Enjoignons à nos chambfes des comptes Se à nos bu- 
reaux des finances , chacun en droit foi , d'y tenir cxa£ler 
lâènt. la oiàih. Si doxkwns on {natidemetu, ^c* 
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» boureurs de fournir leurs charrois & leurs do- 
» meftiques pour les tranfports des terres & des 
H matériaux néceiTaires à la confeâion &: à la 
>t réparation des grandes routes. On avoit aùfli 
>» exigé des habitans des campagnes ^ jqui ne 
» fubfîftent que par le travail de leurs bras , de 
f» renoncer à une partie des falaires journaliers 
» fur lefquels eft fondée toute leur fubfiftance ^ 
» pour donner gratuitement chaque année un 
p> certain nombre de jours au travail des Che* 
i> mins. 

» Les propriétaires des fonds , dont la plus 
H grande partie jouiffent des exemptions atta- 
^ chées à la nobleffe & aux offices , ne contrî- 
>» buoient point à cette charge , & cependant 
>f ce font eux qui participent le plus à l'avantage 
H de la confeâion des graiules routes , par 
9f l'augmentation du produit de leurs héritages , 
» qui eft' l'effet naturel des progrès du com- 
» merce &de la confommation des denrées. 

■n La corvée de travail impofoit aux habitans 
3> de la campagne une efpèce de fervitude acca- 
iy blante. Il étoit de la juftice &c de la bonté du 
»• roi de les en délivrer par une contribution qui 
•» ne fut fupponée que par ceux qui , jufqu'à 
}f ce moment , recueilloient feuls le fruit de ce 
>> travail. 

» Telles font les vues qui ont engage le roi 
H à établir cette contribution , à la régler fur 
'H la répartition du vingtième & à donner lui* 
n même Texemple à tous les propriétaires de 
» fon rojràume , en ordonnant que fes domai- 
» nés y (eroient affujettis. 

y> Sa majefté a pris toutes les précautions pot 
» fibles , pour que les deniers qiû en proYien-t 
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# dront ne puiffent jamais être divertis à d'au- 
>r très ufeges, qu'ils foient toujours employée 
>>"dans chacune des généralités oîi ils auront été 
» levés & que la fomme qui fera impofée , n'ex-' 
>» cède jamais la valeur des ouvrages auxquels 
» «lie fera defiinée* 

La leâure de Tédit dont il s'agit ayant en- 
fuite été ordonnée & faite parle greffier en chrf 
du parlement, le minifîère public adrefla au 
roi le difcours fuivant ^ qui eft particulièrement 
remarquable en ce qu'on y a propofé l'exemple 
des Romains, & d'employer, comme eux, è 
i'établiffement & à l'entretien dès Chemins pu- 
nlics les troupes de l'état : 

a SiRE^ 

» La puiflance royale ne connoît d'autres bor- 
^ nés , que celles qu'il lui plaît de fe donner à 
*» elle-même. Votre, majefté croit devoir en c« 
» moment faire ufage d'une autorité abfolue. 
H Quel que puifTe être l'événement de l'exer- 
^ cice de ce pouvoir , l'édit dont nous venons 
♦> d'entendre la leâure, n'en fera pas moins 
iir^ux yeux de votre parlement ime nouvelle 
» preuve de la bienfaifance du cœur de votre 
n majefté. 

>> Du haut de fon trône , elle a daigné jetter 
» un regard favorable fur toutes les provinces 
jf de fon royaume ; avec quelle douleur n'a-t- 
H elle pas confidéré l'afFreufe lituation des mal* 
» heureux qui habitent les campagnes ! réduits 
» à ne pouvoir même trouver dans le travail^ 
if par la cherté des denrées^ unfalaire fuffifant 
»» pour affurer leur fubfiftance , ils àcaifent de 
n' leur infortime l'avarice de la terre & l'interne 
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n périe des faifons. On a propofé à votre mai 

» jefté de venir à leur fecours ; on lui a feit en- 

# vifager les travaux pi^lics auxquels iU étoicnt 
» forcés de facrifier une partie de leur temps ^ 
#» comme une furcharge également iiqufte dans 
n le principe &odieufe dans les effets. La bonté 
^ de votre cœur s'eft cmue, votre tendreffe 

# s'eft allarmée , & n'écoutant que b fenfibi* 
^ lité d'une ame paternelle , votre majeflé s'eft 
h emprefTée de remédier à un abus apparent ^ 
^ mais confacré en quelque forte par fon an* 
»► ciennneté. 

y* La nation entière applaudira , Sire , aui^ 
» vues de bienfaifance dont vous êtes ai^mé. 
H Tous vos fujets partagent vos fentimens , & 
» leur amour leur fera fupporteravec patience 
u la nouvelle charge que vous croyez devoir 
1^ impofer. Mais > Sire , permettez à notre zèle 
i^de vous fepréfenter très-refpèûueufemem > 
» que le même motif qui vous engage à tendre 
♦> une main fecourable aux malheureux^ doit 
I» également vous engager à ne pas faire bippor* 
>» ter tout le 4^oid5 des impofitiôns aux poSe(^ 
» feurs de fonds ^ dont la propriété fera bientôt 
9* anéantie par la multiplicité des taxes. Et en 
•> effet , c*efl fur le propriétaire que les impôts 
*> en tout genre fe trouvait accumulés ; c'efl le 
9* propriétaire qui paye la taille de fon fermier ; 
♦> c'eft le propriétaire qui paye Tinduôrie ; c'ell 
♦» le propriétaire qui paye la capitation de fon 
^} fermier , la fienne & celle de fes domefli* 
•> ques ; enfin , c'eft le propriétaire qui paye les 
M vingtièmes. Si votre majefté ajoute à ces diffé- 
» rens impôts un nouveau droit pour tenir lie» 
f^ des corvées ^ que deviendra cette propriété 
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^morcelée en tant de manières? 6c{tourra-t«- 
n il trouver dans le peu qui lui reftera , toutes 
n charges de l'état déduites, un bénéfice iuffifant 
» pour fournir à fa confommation , à celle de ùl 
y> femille , à Tentretien de fes bâtimens & à k 
» culture de fbn domaine dont il ne fera plus 
^ que le fermier ? 

»> Ceft un principe imiverfellement reconnu , 
» qu'en matière d'impôts , la difficulté de la 
^ perception abforbe louvent tout le bénéfice ; 
•> la multiplicité des taxes fatigue néceffaire*- 
•• ment les contribuables , fans augmenter la 
» mafie des tréfors du prince; enfin, Sire, la 
# véritable richeffe d'un roi , c'eft îa richeffe de 
t^fon peuple. Apauvrir les fujets, c'eft ruiner le 
» fouverain, parce que toutes les refiburces de 
n rétat font dans, la fortune des particuliers. 

9¥ Si de ces confidérations gaiérales , nous 
» defcendons dans l'examen de la nouvelle im- 
M pofition que votre majefté fe propofe d'éta- 
9> bUr , que de réflexions n'aurions-nous pas à 
n vous préfenter, &fur ia nature, qui détruit 
n toutes les franchifes de la noblefie , aufii an- 
Mciennesque la monarchie; & fur fa, durée, 
»qui n'a point de limite, &fiir Farbitraire de 
>9 la fixation qui s'en fera toutes les années. 

H Sous quelque dénominatioiv que l'on envi- 
n iàge cet impôt , il n'en fera pas moins perpé- 
n tuel, il n'aura ni terme, ni mefure ; il dépen- 
H dra de l'influence des iaifons , dâi^âivité (lu 
» commerce, de la rapidité des pi^ft^s: & il 
n n'aura janiais d'autres appréciatnPr que les 
»commifiaires départis par votre majefié en 
n chaque province de fon royaume. 

^Cett« coatribution confondra la noblefre^ 
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» qui eft le plus ferme appui du trône, & le der- 
» gé , mimftre facré des autels, avec lerefte 
» du peuple , qui n'a droit de fe plaindre de la 
^ corvée , que parce que chaque jour doit lui 
» rapporter le fruit de fon travail pour fa nour- 
ff riture & celle dé fes enfans. 

» Il eft jufte, fans doute, d'affurer la fuhfif- 
» tance du payfan que Ton tire de fes foyers ; 
» il eft jufte ae le dédommager de la perte de 
M fes travaux auxquels il eft arraché: mais , 
f> lire , .fi l'entretien des Chemins publics eft in- 
» difpenfable , comme perfonne n'en peut dou- 
» ter, il eft également vrai qu'ils font d'une uti- 
» lité générale à tous les fujets de votre majef- 
» té. Cette utilité reconnue , ne doivent-ils pas 
^ y contribuer également, les uns avec de l'ar- 
»^ent, les autres par leur travail? pourquoi 
^ faut-il que le fardeau tout en'tier ne retombe 
M que fur le propriétaire , comme s'il étolt le 
f> leul qui eût droit d'en profiter ? Nous ne dif- 
» conviendrons pas que le pofleffeur d'un do- 
» maine en tirera un.grand avantage pour l'ex- 
» ploitation de fes terres & pour la lacilité du 
» tranfport de fes denrées ; mais tous les com- 
» merçaos du royaume , autres que ceux qui 
n font le trafic des produâions de la terre , ne 
9> retireront-ils pas le même avantage de l'en- 
» tretien de la voie publique ? Le poids des 
^> marchandifes étrangères qui fe tranfportent 
» d'ime M^émité •du royaume à l'autre ; les 
» voituÉHpubliques ouvertes à tous les ci- 
» toy eiii|Hes rouliers & les voyagéUrs n'y'cau- 
» feront pas moins de dégradations & jouiront 
» de la même commodité , fans être tenus de 
» payer pour l'établiffement ou la réparation 
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^ des grandes routes. Ne feroit4l pas de la jut 
^ tice de votre majefté , de répartir rimpofi- 
w tion fur tous ceux qui font ufage de la voie 
j* publique , en proponion de l'utilité qu'ils en 
» retirent? La perception, fans doute, devien*- 
» droit très-difficile & peut-être impraticable ; 
w mais puifque nous avons l'honneur de parler 
» à un roi qui ne veut que le bonheur de Ion 
>» peuple, ne nous fera-t-il pas permis de lui 
» expofer le moyen de le foulager? 

» Les peuples les plus anciens , les nations 
» les plus fages , les républiques les mieux po- 
» licées ont toujoiu-s employé leurs armées à 
yf rétabliffement & à l'entretien des Chemins pu- 
»blics. Les ouvrages faits par les gens de guerre 
» oçt toujours été les plus folides , & il exifte 
» encore en France des Chemins conftruits par 
» Céfar lors de la conquête des Gaules. 

» Votjre majefté pourroit également faire tra*- 
M vailler fes foldats pendant la paix. Cent mille 
» hommes employés pendant un mm^^ à deux 
» rcprifes différentes dans l'année , ^mze jours 
>^au printemps, quinze jours en automne , 
> ^cheveroient plus ^'ouvrages que toutes les 
» paroiffes du royaume. Par cet arrangement 
» les Chemins fe trouvèroient toujours en bon 
» état & le doublement de la paye tiendroir 
» lieu d'indemnité pour ce nouveau travaiU Cent 
» mille hommes font vingt-cinq mille francs 
n par jour : poiu* un mois ce feroit lept cent 
» cinquante mille livres , & en y jpignant la mê- 
>f me fomme pour les voitures à charrois , la 
» totalité feroit un objet de quinze cens mille 
n livres. Le corps du génie pourroit remplacer 
>^ récole des ponts & cbauuées , &c les fonda 
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n aâuellement deftînés à cette école & à ce^ 
» travaux , fe trouveroiem fuffifansfaRS aucune 
» taxe nouvelle. Les foldats y trouveroîent un 
>» bénéfice , & les vues de bienfaifence de votre 
» majefté ferôient entièrement reniplies. 

>♦ Voilà , fire , les réflexions que Tamotir du 
» bien public nous a fuggérées : {HÛfient-elles 
» être agrées de votre majefté I En hà fourmf- 
^»fani le moyen d'épargner un impôt àfesfu- 
» jets , nous croyons donner à votre majefté 
f> une nouvelle preuve de notre amour & de 
» notre refpe^. ^ elle pouvoii douter des fei- 
» timens qui nous animent & que nous parta* 
» geons avec tout fon parlement , votre majefté 
>) peut s'affurer par elle-même àes véritables 
émotifs qui ont dirigé les , démarches d*uii 
ff corps fi attaché à fon fouverain >f. 

Ces repréfentafions n^en>pêchèrent pas que 
Tenregifirement de Tédit ne fut ordonné, mais 
elles ne font pas pour <îela demeurées fans effet, 
puisque ||t roi par fa déclaration du 1 1 août 
1776 , eoregiftrée au parlemeut le 19 da mêttié 
mois , a fufpendu Inexécution de cet édit & ré» 
labli par provision Tanci^ ufage obfervé pour 
les réparations des grands chemins. Pour faire 
connoître les motifs qvii ont déterminé fa majefté, 
nous rapporterons ici la déclaration dont ort 
vient de parier : 

ff Louis , par la grâce de dieu , roi de France 
M & de Navarre : à tous ceux qui ces préfèntes 
» lettres verront ; falut. La néceffité de réparer 
» avant Thiver les grandes routes de notre 
» royaume , nous a engagé à examiner les 
>► moyens d*y pourvoir ; & nous ayons reconnu 
» qu'il étoit impolïible démettre, en wfàge-ceux 
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1^ qm ^nt ordonnés par notre édit du tAùiû dâ 
H février dernier ; nous avons cru d'ailleurs de* 
w voir donner une attention particulière aux re* 
H préientations de nos cours , fur les inconvé^ 
n mens qui pourroient réfulter des difpofîtions 
Hdenotreditédit, fuivant la réferve que nous 
» en avons faite. La réfolution* que nou» avons 
I» prife de faire examiner le tout en notre con* 
)»leil ne nous permettant pas avant le temps 
H deftiné aux travaux nécefiaires pour les' répa«» 
)» rations & l'entretien des chemins , de pouvoir 
)» prendre im çarti dé^nitif fur un objet aufli 
n eflentiel au bien général de nos fujets ; & con» 
» fîdérant d'un autre côté (Combien il importé 
)» que ces réparations &C entretiens , négligés 6L 
n prefqu'entiérement fufpendus depuis près dé 
1^ deux ans , ne fouâirent pas un plus long tetar^ 
)» dément » nous avons jucé plus convenable de 
f^ rétablir par provifion l ancien ufage obfervé 
# pour les réparations des grands chemins. Nous 
» nous y fommes déterminé d'autant plus vo*» 
n lontiers , qu'occupé du bonheur de nos peu* 
I» pies , nous nous propofons de porter une at-^ 
H tention particulière a leur procurer des foula* 
w eemens réels fur cette partie effentielle du 
» lervice public. A ces caufes & autres à cenouS 
» mouvant , de l*avis de notre confeil 6c de notre 
» certaine fcience , pleine puiflànce 6c autorité 
H royale , nous avons cUt ^ déclaré 6c ordonné i 
M & par ces préfentes fignées de notre main ^ 
» difons 9 déclarons 6c ordonnons, voulons & nous 
n plait qu'immédiatemisnt ^rès les ré(!oltes ^ 
n tous travaux & ouvrages néçeffaires poiu: leâ 
j> réparations & entretiens des grandes routes f 
n continuent d'être faits dans les diveries pro- 



Digitized 



by Google 



241 CHEMIN. 

» vînce de notre royaume comme avant notre 
>^ édit du mois de février dernier. Si donnons en 
» mandement , &c ». 

Il eft défendu aux propriétsûres dont les héri- 
tages font plus bas que le Chemin & en reçoi- 
vent les eaux , d'en mterrompre le cpurs j foit 
par l'exhauffement , foit par la clôture de Içvx 
terrein , fauf à eux néanmoins à conftruire ôf 
entretenir à leurs dépens des aqueducs, gar-r 
gouilles ÔC fofîes propres à les débarraffer de$ 
eaux, conformément aux cUpienfions qui .leur 
auront été données , le tout fous peine de cinr 
quante' livres d'amende, &'d'être employé des 
ouvriers aux frais, des mêmes propriétaires , 
poiir la confeâion des ouvrages auxquels leur^ 
contraventions auront pu donner lieu. C'eft ce 
qui réfulte des ordonnances des 13 février 1741 
& 21 juin 17J1. 

Il eil auffi aéfendu aux gravatiers , laboureurs , 
^ vignerons , jardiniers , charrons & autres de dér 
charger desgravois, terres, fumiers, immon- 
' dices , pierres , bois , ou autres enipechemens.au 
paffage public , tant fur les chaurfées de pavé , 
accottemens & chemin? de terre , que lur les 
ponts , aux avenues (les ports , & dans les rues 
des villes, bourgs & villages où font les grandes 
routes , d'y laiffer féjourner aucune voiture , 
charrette , bois de c^arronage , meule de foin 
ou de paille , ni quelqu'autre chofe que ce foit 
qui puiffe embarraiOTer la voie publique. Il y a de 
pareilles défenfes de faire des trous ou fomlles à 
côté des chauflees ou accottemens , & fur les 
glacis , de même que d'y faire aucune culture &C 
d'y prendre du Êible> de la pierre ou d'autres 



Digitized 



by Google 



CHEMIN. 143 

matériaux ( *). Ceft ce qui réfulte de difFérens 
règlemens & particulièrement de ceux des 16 
octobre & 19 novembre 1666, 28 mai 17 14, 
17 juin 17x1 , 4 août 1731, 17 mars 1739, 
23 août 1743 & 18 juin 1765 ,lefquel$ défendent 
d'ailleurs aux bergers , conduâeurs de boeufs , 
vaches , miojitons , chèvres & autres animaux ,' 



{* ) \ Jne ordonnance rendue an bureau des finances de 
la généralicé de Paris le 13 juin 1761 > a condamné les 
nomn)éjs Jean Bardon > Jean-Bapcifte Doulainge , Jacques 
Meunier , Philippe Cottin & plufîeurs autres particuliers â 
vingt livres d'amende chacun, fans tirer à conféquence, 
pour avoir dépofé des boues , fiimieris & immondices fur 
raccotteinent de la chauffée du grand Chemin de Pantin y Se 
dans la demi-lune de Tavenuede faim Denis , &il leur a été 
£ut défen(è de récidiver fous peine d'une amende plus forte. 
Par une autre ordonnance du 25 mai 17^2, les nom- 
més Adam , Jambon , TEcuyer , Salle & plufieurs autres 
ont été condamnés folidaircmenc à faire enlever les gravois 
& immondices qu'ils avoient dépofés fur les accotcemens de 
la chauffée de la montagne de famt Germain en Laie, & 
a vingt livres d'amende chacun. 

Par une autre ordonnance du 25 mai 17^4, le nommé 
Pierre , maître charron , a été condamné a une amende de 
cinquacite livres pour avoir epibarraffé la voie publique cii 
y laiflTant féjourner des roues , des chariots & d autres 
voitures. 

Parune autre ordonnance du 1 8 fèptembrc de la même an- 
née, le nommé Taberaa, tuillier à Saux-les -Chartreux, a été 
condamné à cinquante livres d'anjende pour avoir* fait fouiller 
& enlever du fable au haut de la montagne de Long)'umeau , 
fiir la route d'Orléans , près de la berge du Chemin, & à 
reboucher les trous qu'il avoit ^ics. 

Par une autre ordonnance du 9 août i7^<f, André 
Hequin & la veuve Pierre Vaillant , aubergiftes a Vau- 
derlan,ont été condamnés â cinquante livres d'amende cha- 
cun , pour avoir laiffé féjourner fur la grande route , vis-^à- 
ayis de leurs maifons • quatre chariots & une charrete* 
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& à toute autre perfonne d'arracher ou d'endom- 
mager les arbres ou haies plantés le lon^ des 
Chemins , le tout fous peiile de cinquante hvres 
d'amende, de confifcation desbeftiaux ; 6c d'être 
condamné à réparer le dommage , & même k 
plus grande peine û le cas y ^het. 

Un arrêt du confeil du i6 décembre 1759 a 
pareillement fait défenfe aux pâtres & conduc- 
teurs de beiliaux , de les conduire en pâturage 
ou de leslaiffer répandre fuf les bords des grands 
Chemins plantés d'arbres & de haies d'épînes , 
à peine de confifcation des befliaux , & de cent 
livres. d'amende 9 de laquelle les maîtres , les 
chefs de famille & propriétaires des beftiaux 
ont été déclarés civilement refponfables : la 
même loi a ordonné que les contrevenans feroient 
pourfuivis aux fiéges des maîtrifes des eaux Se 
forêts 5 mais feulement pour les parties des 
grands Chemins^ fituées dans l'intérieur des 
bois (*). 
» ■ I ■ ■II. I ■ 

(*) Comme, cet arrêt établit tout à U fois quelle eft la 
compétence des maitrifcs dans la matière dont il s'agit ^ 
& la forme de procédure qui doit être objervée contre les 
contrevenans , il convient de l'inférer iS : 

Le roi écanc inforaié que quelqu'atcention que l'on ap- 
porte à l'eatretien des haies d'épines 6c autres > plantées au 
bzvLi des remblais formés pour radouciilèment des mon» 
tagnes » dans les grands Chemins j ces plantations ont ra<- 
lemenc lefuccès que Ton doit eu attendre, parce qu'elles 
Ibnt abroutlcs Se détruites par le pâturage des beiliaui : que 
cet abus a lieu .principalement dans les parties de grands 
Chemins qui Ce trouvent dans l'intérieur des forêts 5 les 
bergers & pâtres n'ofant introduire leurs bediaux dans le 
maffifdesbofs» les conduiièot en pâturage le long de fes 
jroutes^ ce qui occafioune la dedrudUou des plantations 
^ui y ont été formées : & fa majeAé voulant préveiûr de 
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Divers réglemens & panîculiêrement la dé ! 

— — — — — ^ I ■ ■ I" n i ■ I ■ I >i m !■ 

(èmblables dégradations , elle a téCohi de £dre connoître fiir 
ce iès iatentioQs : ouï le rappoR du fieur Bertin , confeiller 
ordinaire au conièil royal > contrôleur général des finances; 
le roi étant en (09 confell » a ordonné & ordonne <jue ks 
règlemeos Ëûtspour la plantation des grands Chemins » (él- 
iront exécutés felon leur forme Se teneur; en conféqueoce, 
(ait (k œafefté très-expreflès inhibitions Scèéknfts i tous 
pâtres & autres gardes Se condudeurs de beftiaux, de les 
conduire en pâmrage ou de les laifTcr répandre fur les 
bords des grands Chemins plantés , foie d'arbres « (bit de 
haies d'épines & autres , a peine de confifcation des beûiaux, 
& décent livres d'amende ^ de laquelle amende les maîtres, 
pères , chefs de Ëimîlle & propriétaires des beftiaux , feront 
& demeureront civilement reiponfables ; ordonne fa majefté , 
que par les eardes » tant des bois de fa majeilé , que de 
ceux des ecctéfiaftiques , communautés Se gens de main- 
morte , même des propriétaires particuliers, il (èra dreiTé 
des procès -verbaux Se rapports des contraventions au pré- 
fent arrêt , pour les parties des grands Chemins {èulemeac 
formées dans l'intérieur defdits bois ; le(quels sappiorts S^ 
proccs*verbaux feront affirmés dans les YÎaee-q^atre heures 
de leur date , par devant le premier Juge &r ce requis » Se 
enfuite enrcgi(Vrés Se dépofés aux grefes des makri(cs par- 
ticulières des lieux, pour être les conticvenans' pourfuivis i 
la requête des procureurs de fa n»ijefié ei<iites maîtrifcs, 6c 
j)unis conformément au préiêm arrêt , à Texécution duquel 
fa ma jefté enjoint aux grands-maîtres des eaux Se forêts , Si 
aux officiers defdites na^trifes , de tenir , chacun en droit 
foi , la main ; i l'effet de quoi , ordonne fa majefté que ledit 
pré(èpt arrêt fera enregîftré aux greffes defdites maSrri(èS| 
imprimé , lu , publié Se a^ché partout oi\ bcfoki icra , Se 
exécuté nonobftant oppofirion ou autres empêchemens gé^ 
néralçnaent quelconques, pour l^quels ne fera différé, Sç 
dont, fi aucuns interviennent , fa majeftés'eneft, Se â fo» 
cônîèil, réfervé la conDoiiTance , Se icelle interdit i tout»( 
Ces cours Se autres juges. Fait au confeil d'état du t^y Ùl 
majeil^ y étant , tenu â Verfailles le feize décembre nul 



Digitized 



by Google 



246 C H E M ï N. 

claratioil dti 14 novembre I7i4(*), ewegiftrée 

( * ) Foici cent loi : 

Louis, &c« falut : rien n'étant plus avantageux pour le 
(Tommerce ^ue la libre communication d'une province â 
l'autre , pour le tranfpon des denrées &c marchandifès , nous 
avons employé les moyens les plus fârs pour jfacilitQt cette 
communication par des conilruéUons de nouveaux canaux , 
& la navigation de plufieurs rivières, & par les ouvrages 
confidérables que nous avons fait faire pour les réparations, 
i'embelliilêment & la commo(foé des grands Chemins ; mais 
quoique nous y employons annuellement des fonds trois 
fois plus confidérables qu'il n'y en avoit été employé jui^ 
qu'à préfcnt , une dépenfe auflî forte ne produit pas tout 
l'effet qu'on en devoit attendre , parce que les Chemins les 
mieux réparés font peu de temps après rompus par le poids 
énorme des voitures que les rouliers avides de gagner da- 
vantage d'argent , chargent de plus du double de ce qu'ils 
les chargeoicnt autrefois; l'uiàge des charettes à deux roues 
pratiquées dans une partie des provinces du royaume , eft 
la priticîpale caule de ce défordre , parce que le poids n'é- 
tant pas partagé comme fur les voitures â quatre roues, 
l'effet en eft quatre fois plus confidérabiet, &nous voyons 
même que dans plufieurs provinces où Tufege des dhariots 
a quatre roues eft établi , les Chemins font infiniment moins 
rompus, quoique par la nature du tèrrein &fouVent parla 
nature du pays couvert de bois , ils duflènt l'être infinlnwnt 
davantage. L'expédient fouvent propofé de régler le poids 
que pourroit porter chaque voiture , peut être fujet i de 
grands inconvéniensparle retardement , l'embarras & même 
le dépérifTement de marchandifès que pourroit cau(èr au 
voituricr le néceffité de déchaîner (a voiture , tontes les fois 
que l'on en voudroit vérifier le poids ; la fixation du nom- 
bre des chevaux paroît l'expédient le plus fimple & le. plus 
aifëj mais fi cette fixation étôit établie pour toutes fortes dé 
voitures fans diftindion , il pourroit Ce trouvtt: des incbn- 
véniens pour les rouliers venans de pays éloignés, qui 
pourroient Ce trouver embafraiTés dans de certains encUôits 
où les Chemins font plus âiificiles, quoique le nombre de 
chevaux limités leur fàt fuffîfaat pour le refte de la route, 
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au parlement le 17 janvier 1715, ont défendu aux 

nous nous fommes d^cermîn^s par ces motifs à ne fixer le 
nombre de chevaux que pour les charetces à deux roues , 
qui feules caufènt le plus grand défbrdre , par TefFet naturel 
que produit un poids qui n efl pas fuififamment partagé ; 
nous lalfTerons la liberté à ceux qui veulent Ce fèrvir des 
voitures â quatre roues , dV atteler le nombre de chevaux 
V qu'ils jugeront a propos ; la liberté du choix laifTée au voi- 
turicr entre les deux expédiens propofés , le met en état de 
prévenir tous les inconvéniens qu'il pourroit appréhender 
de ce règlement ^ & Tufage que feront plufieurs d'entr'euz 
des charettes a quatre roues > leur faifant connoître que Vot^ 
Y voiture un plus grand poids avec un moindre nombre de 
chevaux , & plus de facilité , Us auront recours â cet expé- 
dient pour leur propre commodité , indépendamment de 
l'avantage qui en reviendra au public par la confèrvation 
ècs grands Chemins. A ces caufes , de Tavis de notre con- 
feil , & de notre certaine (cience ^ pleine puillànce & auto- 
rité royale , nous avons dit y déclaré & ordonné > & par ces 
préfèntes fignées de notre main , diCbns , déclarons & or- 
donnons, voulons & nous plaît ce qui fuit. 

Article premier. Voulons qu'â.commencer au premier 
juillet procbain , tout roulier & voiturier , foit qu'il voiture 
pour (bn compte particulier ou pour d'antres, ne puiflè avoir i - 
chaque charette a deux roues que le nombre de chevaux 
marqué ciraprès ^ (avoir depuis le premier odobre jufqu'aa 
premier Avril , quatre chevaux, 8c depuis le premier Avril 
julqu'au premier octobre , trois chevaux , à peine contre 
ceux qui auroient excédé le nombre de chevaux ci-deflus 
limité , de confifcation des chevaux , charettes & harnois ,' 
& de trois cens livres d'amende. 

II. Permettons à ceux qui voudront k fervir de chariots 
i quatre roues, d'y atteler telle quantité de chevaux qu'ils 
jugeront â propos» 

III. Permettons pareillement pour la facilité de la culture 
des terres, k tous fermiers, laboureurs, vignerons & au- 
tres , qui tiennent des biens fonds à ferme, ou qui en étant 
propriétaires , les font valoir par leurs mains , de mettre 
tel nombre de chevaux qu'ils jugeront à propos , aux cha- 

Q iv 
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rouUèrs ou voiturierç , marchands forains, tnar- 

f çttcs 4 (ieux roues dont ils croiront n^ceflkîrc de Ce fcrvîc 
pour les voitures qu'ils feront dans la diftance de trois - 
Heues de leur demeure , pour la culture Çc exploitation deT* 
dits fonds^ 

IV. Attrîlwon» la qonnoïffance des contraventions danr 
tes villes & fauxbourgs où il y a des bureaux des finances, 
aux officiers 4e(HIts bureaux , enfemble aux officiers de jxh» 
îîCe defdiref villes concurremment & par prévention. Et i 
f égard des autres villes où il n'y a point de bureaux des 
finances , la connoUTance en appartiendra aux officiers da 
^Uce, dans rétendue de(3ites villes 5c fa«ixbourg;i ; lo 
fput à la charge de Tappel eh nos cours àt parlement* Voo* 
Ions <jtie dans tous les auçrçs fleux ,. le^ contraventions fbieni 
portées devant nos Jugcç royaux ou fubalternes , même 
devant les Juges des fîçurs hauts-jufticiers , à la charge do 
rappel , qui ne pourra être porté que devant les fuges fu- 
périeurs refTortiiiàhs nnement en nofdites cours ; enjoignons 
tnx Huiffiers » (ergens , & autres officiers defdlces juridic* 
tions de tenir là main 4 l'exécution des préfèntes ^ (c d'arrêter 
les voitures qu'ils trouveront en contravention. 

V. Enjoignons pareillement aux prévdts de nos eoufîna 
les niaréchaux de France , lieutenans , & autres officiers des 
inaréchaufRes , de veiller avec attention â ce qui! ne IbH 
çontrcvcnn à la préferite déclaration , & de dreflcr leurs 
procès verbaux des contraventions , lesquels Us feront tenqs 
de dépofer au grefFe du premier juge trouvé fiif les lieux , 
/bit de nos juftices ou de celles des fleurs hauts- jufficiers « 
d y feîre conduire les voitures, & d'en donner avîs â nos 
proeurear$ , ou â ceux deOits fieurs hauts-jufUders à Tini^ 
tant , pour y être pourvu par lefdits juges auxquels nous en 
attribuons la connQifTance , quand même ils ne féroieutpaa 
Juges du territoire oïl les voitures auroîent été trouvées 
tn contravention , f^u£ l'appel en nos cours de parlement, 
fi ledits jjigps. y rclTorçifrent nuement & fans moyen , fînoa 
«ox juges lupérieurs rçfïbrtilTkns nuement en nos cours* 

Yh Pourront les jugcmens des contraventions être pr«- 

' n«nçé« I tant par nos bureaux des finances que par lt$ autres 

jttg^i çi^ddTin oonméi, fur k proç^s-Ycrb^ dcCliuoA* 
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•chands de Paris & à tout autre fans exception , 
foît qu'ils voiturent pour leur compte paruculier 
ou pour d'autres , de mettre aux voitures à deux 
tone^ plus de trois chevaux depuis le premier 
avril juiqu'ait premier oftobre, m plus de quatre 
chevaux depuis le premier oûobre jufqu'au pre- 
mier avril , (bus peine de confifcation des voi- 
tures > chevaux & barnois & de trois cens livre? 
d'antende contre les ccHîtrevenans, Ces difpofi- 
tions ont été renouvelées jj)ar im arrêt du confeil 
du 7 avril 1 771, 
11 feùt obferver aue ces défenfes ne s'étendent 

1ms aux voitures à deux roues dont les fermiers , 
es laboureurs & autres peuvent faire ufagepour 
la culture 8c exploitation des biens fonds qu'ils 
foiît valoir : ils ont la liberté d'atteler à ces 
voitures , le nombre de Aevaux qu'ils jugent à 
propos 9 pourvu que ce ne foit pas pour aller à 
plus de trois lieues de leuir demeure. 
On peut pareillement atteler aux voitures à 

?iatre roues le nombre de chevaux que l'on juge 
propos. 

U eft défendu à toutes fortes de perfonnes ^ 
fous peine de trois cens livres d'amçnde ^ de 
troubler les paveurs des chemins dans leurs at- 
teliers , d'arracher les pieux mis pour la fiireté 

■I ■! I il ■ I ■ II. i l I I II 

ciers de tnztiçhzuffée ou autres, fîenéi de deui témoins an 
moins ) ou fqr autres preuves fiiffiiantes de la contraven- 
tion , ce ^ue lefiJks juges feront tenus de faite a l'audience^ 
fommairement & (ans frais, Se ce dans les vingt-<juatre 
lienres, ou dans les trois jours au piutard, du jour de U 
capture , & les peines prononces fur la &mple aiHgnatioR 
, donnée au voiturien Si donnons en mandement à nos améf 
& féaux con(èillçrs les j^ens (enaos notre Couc de parle»» 
Riem âP?uis,6cQ% 
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de leurs ouvrages , les bornes placées pour em- 
pêcher le paffage des voitures fur les accottemens 
de chauilée, celles qui défendent les parapets 
des ponts , les bornes milliaires, grandes ou pe- 
tites, & les parapets ou anneaux de fer attachés 
aux ponts r il eft auffi défendu d'enlever des 
pavés , dti i>ois , des pierres ou d'autres maté- 
riaux deftinés aux ouvrages publics ou mis en 
œuvre , à peine contre les contrevenans d'être 
pour la première fois condamnés au carcan , &t 
en cas de récidive aux galères : ile eft d'ailleurs 
fait défenfe à Jtoute personne de quelque qualité 
& condition qu'elle* puifTe être de recevoir/ou 
teceler & même d'acheter des pavés ou maté- 
t-; aux volés, à peine de mille livres d'amende. 
C'eft ce qui réfulte de divers réglemens , j& no^ 
tamment de ceux des 4 août 173 1 , 19 juillet 
1757, i4novémbre 1760 & 30 avril 1772. 

Les feighèiirs, les propriétaires, ni aucime 
autre perfonne ne doivent point empêcher les 
entrepreneurs chargés des conftruôions , ou de 
l'entretien des ponts , grandes routes & autres 
Chemins royaux de prendre les pierres , les grés, 
les fables , les terres , & les autres matériaux 
neceffaires pour ces cônAruftions ou entretien , 
dans tous les lieux non clos de murs , qui leur 
auront été indiqués par les devis & adjudications 
des ouvrages à raire , fauf aujc parties intérefféeS 
à fe pourvoir , le cas échéant , pour les indem- 
nîtéis qu'elles auront à prétendre. Il eft d'ailleurs 
défendu à tout receveur des drcnts des fermes & 
«de tout autre droit appartenant au rc» ou à fes 
ïiijets , à quelque titre que ce foit , d'exiger ai*- 
xune chôfe pour le tranfport des bois , des 
pierres , du fable , du fer , desoufils &c équipages 
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que les entrepreneurs font conduire pour exé- 
cuter leurs ouvraees ; mais il faut que ces en- 
trepreneurs juftinent de la deftination de ces 
chofes en f epréfentant le certificat de Tingénieiu-, 
vifc par le commiffaire des ponts & chauffées 
du département. C'eft ce qu*ont prefcrit divers 
réglemens & particulièrement un arrêt du confeil 
du 7 feptembre 175 5. 

Suivant le règlement du 14 mars 1741 , les 
carrières de pierres dç taille , moellons , glaifes , 
marnes & autres matériaux ne peuvent être ou- 
vertes qu'à trente toifes de diflances du pied des 
arbres plantés le lobg des grands Chemins , & à 
trente-deux toifes du bord des Chemins non 
plantés d'arbres , à moins qu'on n'ait obtenu une 
permiffion expreffe pour en ouvrir à une moindre 
diftance : au furplus > les rameaux ou rues des 
carrières ne peuvent point être pouffes du côté 
dés Chemins; le tout fous peine contre les contre- 
venans d'une amende de trois cens livres & de 
confifcation des matériaux > outils 5c équipages* 

Une ordonnance rendue par le bureau des fi- 
nances de la généralité de Paris > le 16 juillet 
ï764> a fait défenfe d'établir aucune gouttièfe 
faillante fiir la voie publique, aux nouveaux édi- 
fices à çonftruire & aiix ancienne^ maifons dont 
les toitures fe reconftruiroient dans la ville de 
Paris 9 & dans lés autres villes , bourgs ou vil- 
bges de lagàiéralitp, le long des routes entre- 
tenues parle roi , fous peine d'amende & de dé- 
molition & de confifcation de cette forte d'ou- 
vrage (♦). 

■■■■ i l »" I I \ m 

(*) On va voir dans -cette ordonnanct même les moyens 
prejcrits pour en ajfurer rexécut'ton. 

Sur ce qui nous a été repréfencé par le procureur du 
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Il eft fort à defirerque cette ordonnance s*exé- 

«———I I I II I I I— — ■— i^— ^«^l— — ^w^— w^^— — * 

roi y qiib malgré notre attention continuelle fur tous les 
objets qui peuvent intërefler la fdreté Se la commodité pu- 
blique , particulièrement dans les tues de la ville de Paris» 
il y refte encore une fource û'inconvénisns , d'incommo- 
dirés 8c même de périls dans la faillie arbitraire des gout- 
tières de plomb ou autres , appliquées aux toits des édifices 
du côté des rues j que ces gouttières n*ont été jufques ici 
foumifès à aucun règlement , quoique leur chute foît beau- 
coup plus redoutable que celle des auvens , plafonds , &c« 
Îu*il eft défendu de couvrir en plomb ; que fi ces chutes 
3|it à la vérité très-rares., il n'en eft pas de même de 
celle des plâtres , tuileaux & autres matières folides qui font 
fouvcnt retenues dans ces gouttière^ jufqu'â ce que les eaux 
les entraînent j & les lancent du haut des toits fur les 
pafTans : que d'ailleurs il réfulte , tant de leur faillie (bu- 
vent exorbitante , que de l'inégalité de leur longueur , 
rinconvénient de ne pouvoir éviter , en temps de pluie, 
les torrcDs d'eau qu'elles raflèmblent , & qui fe précipitent 
du haut des bâtimens , au grand préjudice des grains , des 
fourrages , des épiceries èc autres denrées , marchandifès 
ou meubles précieux dont il fe fait un tran(port continuel 
ians les rues de cette capitale : que fous ce point de vue 
elles ont (buvent excité des plaintes portées aux magiftrats 
chargés de vdUer aux approvifîonneroens & â la police 
de la ville de Paris, qui lui en ont fait part , en nous 
ÎBvitattt à concourir pour y remédier. Qu'un autre objet 

3ui doit exciter encore plus particulièrement l'attentioii 
n bureau des finances y relativement à fes fondions , ce 
font les dégradations continuelles qu^elles occafionnent 
au pavé de$ rues , qui (è trouve en peu de temps déchauflii 
& ruiné dans tous les endroits qui répondent a«-deflous 
de ces gouttières , dont le nombre eft très-confidérable , U 

?ui augmente beaucoup «es frais d'entrectçn du pavé , Se 
embarras que caufe fâ réparation, indépendamment de 
ce que les eaux qui féjoument Se croupiilènt , &ute d'écou- 
lement, entre les pavés dégradés, rendent les rues moins (eches 
& moins faînes : que ces eaux pénétrant daift la terre ,'entre« 
tiçnneut rhumidité ds^nç les caves , & doivcut dégrader } 
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Ciite ponâuellement , fur-tout à Paris , oti le 

7 * 

Il 11 I \ ,, 

i la longue , les fondations des bâcimeas : qu il (èroit fans 
douce avantageux de fuppiîmet dès-â préfent , toutes ies 
eouttiéres iàillantcs fur les tues , û ce n'ëtoic , en quelque 
tbfpn , mettre une nouvelle charge fur le public , que d o» 
bliger cous les propriétaires de maj£>ns à changer la difpo- 
fition de leurs gouttières ; mais qu on pourvoie du moins , 
iàns préjudider à peribnne , ordonner ce changement pour 
coûtes les nouvelles conftruâions Se leconflruâions des 
coirares ancienoes , en aflujectifTant les particuliers i faire 
tomber les eaux dans Tintérieur Se du cÔcé des cours ^ lorC- 
^u'elles auront une gtandeur (iiifi(ànce » ou dans tout autre 
cas 9 à contenir Se faire defcendre les eaux du haut des 
coits jufque fur le pavé , par des tuyaux de plomb ^ de bois , 
de fer ou de grés appliqués au long des murs» du câcé 
des rues , Se recouverts en plâtte ou autrement : qu'oa 
poorroît ainH , fans augmenter la dépenfe des conihuoions 
nouvelles Se reconftraâion y délivrer le publie de tous les 
inconvéniens expofès ci deflus. Que iùrces confîdérations 
Se autres relatives à ion miniflére^ le lieutenant général de 
police a defiré de Ce concerter avec le bureau des finances , 
pour faire concourir enfemble les différentes autorités qm 
peuvent opérer ce changement utile , comme elles fe font 
déjà réunies avec le plus grand fuccès » pour la fuppreflioa 
des enlèignes (aillantes ^ obfervanc le procureur du roi que 
les gouttièies faillantes n'ayant éié jufqu'â préfimc fusettes 
i aucun droit de voirie , il ne fèroîc pas jufle de faire paye^ 
le droit ordinaire impofé fur les tuyaux de plomb ou autres , 
pour ceux qui feront lubiHtués auxdites gouttières , c e(t- 
i-dire, qulfèrvitont à conduire les eaux depuis le bas des 
loits jufqu au pavé des rues. A ces caufes , requéroit le pro- 
•ureur du roi , qu'il nous plût ordonner i^ foppreâîon de 
toute'gonttière en faillie fur la voie publique , dans toutes 
les conflru£tions nouvelles ou reconilruâlons de toitures 
anciennes , dans l'étendue de la ville Se faubourgs de Paris , 
Se dans toutes les vjlles , bourgs Se villages de la généra* 
Uté , au long des routes entretenues par fa majefléy Se ce, 
£ins que les particuliers foienc aifujettis à aucun droit , lorf- 
^ue Ufiiis tuyaux ne ksykQm ^u a la conduite des cmol 
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grand nombre des gouttières fkillantes fur les 
rues incoifimode extrêmement les paffans. 

L'article 2 d'une autre ordonnance rendue par 
le bureau des finances de la généralité de Paris le 
a août 1774, défend aux blanchiffeurs oublan- 
chiffeufes , aux jardiniers & à toute autre per- 



pluviales. Ouï le rapport de Me. MigDot de Montigoy , 
iréforier de France en ce bureau , & tout confidéré : 

Nous , faifant droit fur le requifitoire du procureur du 
roi y défendons à tous particuliers cfii feront conûruire de 
nouveaux édifices , ou qui feront reconftruire les toitures 
des anciennes maifons. dans retendue de la ville & fau- 
bourgs de Paris , & dans toutes les villes , bourgs & vil-^ 
laees » au long des routes entretenues par fa majeflé , 
d'établir aucune gouttière faillante fur la voie publique, 
à peine de démolition y confifcation defdites gouttières Se 
d'amende. Leur permettons d'établir au lieil defdites gout- 
tières , par-tout où ilferoit nécelTaire , des tuyaux de 
plomb y de fer j de bois 9 de grès ou autre matières , re- 
couverts en plâtre, ou autrement y s'il efl befoin , pour l'écou- 
lement des eaux pluviales , depuis le toit jufqu'au bas des 
maifons, & ce , fans payer aucun droit pour lefdits tuyaux, 
lorfqu'il ne ferviront qu'à la conduite dçs eaux pluviales , 
& lie pourront cependant excéder lefdits tuyaux & leur 
recouvrement , la faillie de quatre pouces hors du nu du 
mur. Faifons défenfes à tous maçons , charpentiers , plom- 
biers , couvreurs & autres , de prêter la main à la conf- 
truâ:ion d'aucune gouttière faillante fur la voie publique , à 
peine d'amende & de confifcation de leurs outils & maté* 
riaux en C43 de contravention. Enjoignons aux commiflàires 

Sénéraux de la voirie , & aux entrepreneurs des routes , 
e tenir la main à l'exécution de notre préfente ordon^ 
nànce , qui fera imprimée , publiée & afichée par-tout 
où befoin fera , fignifiée aux communautés des maçons , 
charpentiers , couvreurs & plombiers , â ce qu'ils n'en pré- 
tendent caufe d'ignorance. Fait & arrêté au bureau des 
finances de la généralité de Paris, les femeflres afièmblés, 
le lundi feize juillet mil fept cent fbixantc-quatrev 
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fonne d^attacher aux arbres plantés le loi^ des 
grands Chemins aucun cordage^ pourÊure fé<- 
cher des linges , des habillemens , des l^umes , 
ou fous quelque prétexte que ce foit , & d'établir 
ces étalages fur les haies bordant les routes 5 à 
peine de cinquante livres d'amende & de con- 
fifcation des Unges & étalages. 

L'article 3 défend aux propriétâres ou adju- 
dicataires d'arbres au long des grands Chemins , 
de laiffer féjourner fur les routes , non plus que 
fur les accottemens ou foffés , le bois qui provient 
de ces arbres lorfqu'on les élague ou qu'on les 
coupe : il enjoint au contraire à ces propriétaires 
ou adjudicataires de faire exploiter ces arbres 
fur le champ oii ils font plantés y & hors du 
Chemin , à peine d'amende tant contre eux que 
contre les ouvriers, &c même de confîfcatioades 
bois en cas de récidive. 

L'article 4 fait défenfe aux mendians^ aux 
bergers & à toul autre particulier de conftridre 
ou pratiquer fur les accottemens, berges ou 
fofles des grands Chemins , aucune cabane ou 
loge pour s'y retirer dans les mauvais temps > 
& de féjourner dans les mêmes lieux en y men- 
diant , fous peine d'amende pour la première 
fois , & d'emprifonnement en cas de récidive. 

L'article .5 ordonne l'exécution des réglémens ^ 
du confeil des 23 .mai 1718 , ^premier avril & 
27 juillet 1713 & 8 juin «7x7; en conféquence , 
il défend aux rouliers & voituriers de charger 
plus de cinq à fix pièces de vin , ou plus de trois 
milliers pefent de marchandifes fur les voitures 
à deux roues : il leur défend pareillement dç 
dormir dans leurs voitures , de les abandonner 
ou de $*ea écarter de manière à ne pouvoir y 
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veiller continuellement ^ & d'embarrafler là 
voie publique en s'arrêtant & afleniblant leurs 
voitures devant les portesf des auberges » le tout 
à peine d'amende pour la première fois , Sa de 
confîfcation des voitures ^ chevaux & marchan-» 
difes en cas de récidive* 

L'article 6 défend aux mêmes rouliets ôu voî- 
turiers & à toute autre iperfonne de dépofer ou 
laifler féjourner fur les grands Chemins aucun 
cheval mort ou d'autres charognes ; Ôc il leur 
enjoint de tranfporter ces fortes de chofes à trois 
cens toifes au meins du Chemin , fous peine 
d'une amende de cent Uvres payable folidaire*' 
ment par les maîtres & par les domeftiques. 

Les autres difpofitions de ^'ordonnance dont 
il s'agit , font relatives à des objets dont nous 
parlons ailleurs. 

Lorfqu'il fe commet des cçntravennons aux 
réglémens conçernapt les grands Chemins , les 
contrevenans peuvent être aflignés fur le champ 
pardevant les tréforiers de France dans la géné<* 
ralité de Paris , & pardevant les cofluni&ires 
départis dans les autres généralités , pour être 
condamnés à telle amende qui fera jugée conve- 
nable : les ordonnances rendues en cas pareil 
doivent être exécutées par proviflon fauf l'appel 
au confeil. C'eft ce qu'a réglé l'arrêt du conieil 
du 17 juin 171 1 : (îiivant la même loi les fyndics 
des paroifles font tenus de déclarer lorfqu'ils en 
font requis^ les noms des contrevenans ou des 
propriétaires des héritages riverains des grands 
Chemms , à peine de rq>ondre du délit en leur 
propre & privé nom. 

L'article 6 du titre a8 de l'ordonnance des 
eauxSc forêts a chargé les officiers des maitrifes 

de 
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de faire jjlanter dans les angles des places croi- 
fées ,>iviaires ou triviaires , des croix , poteaux 
ou pyramides pour indiquer le lieu oîi chaque 
Chemin conduit. Ces ouvrages doivent fe faire 
aux frais du roi dans les bois qui lui appar- 
tiennent, & dans les autres, aux frais des villes 
intcreflees. Il eft défendu par le même anide 
de rompre ou emporter ces poteaux & d'effacer 
les infcriptions ^ui y font appliquées , à peine 
de trois cens livres d'amende & de punition 
exemplaire. 

Lorfqu^un Chemin a été abandonné & qu'il 
n'efl plus d'aucun ufage , le feigneur haut-jufticier 
peut en difpofer dans fa feigneurie. La table de; 
marbre l'a ainfi décidé par un jugement en Aer^ 
nier relTort du 2 août 171^ , rendu en faveur 
du feigneur de Belleval en Champagne contre 
les habitans de cette terre. Ce jugement a main- 
tenu ce feigneur dans la propriété & pofTeflipn 
d'un Chemin, qui pour n'avoir pas été fré- 
quenté s'étoit couvert de brouffailles. 

Voyez U recueil des ordonnances de la troifi^mê 
race ; le traité des loix civiles ; la bibliothèque de 
^ouchel; le traité de la police ; Bouthillier y en fa 
fomme rurale; les coutumes de Bourgogne , de Nor» 
mandie , de Senlis , de Falois , de Boulonois , 
d^ Amiens , de Sainte Orner & de CUrmont en Beau^ 
yoijis ; t ordonnance des eaux & forêts du mois 
d^août 16'S^; le Bret , traité de la fouveraineté ; le 
journal des audiences; Salvaing y de l^ ufage des 
fiefs ; f ordonnance du 23 mai iyi8 y & celle du az 
mars I y 10; t arrêt du confeil du 1 y juin lyxi ; le 
code de la voirie; &G. Voyez aulîi les articles 
Arbae , Marche - Pied , Bureau i^es Fi- 
nances , Ponts et Chaussées , Voirie , 
Tonu X. R 
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CORVÉE/VOITUIIIER, MAITRISeJ 

Intendant , &c. ' - 

CHEMINÉE. Ceft rendrait oîi l'on fait 
du feu dans une chambre , dans une cuifine ^ 
dans une pièce quelconque d^ine maifori. 

Pour mettre le public à Tabri des incendies 
que pourroient occafionner les négligences dans 
la batiffe & l'entretien des Cheminées , la po- 
lice règle comment on doit les conftruire 9 & 
elle détermine quelles font les parties de l'en- 
tretien & des réparations des Cheminées qui font 
aux frais des propriétaires & des locataires. 

Selon les ordonnances , les Cheminées doi- 
vent avoir au moins trois pieds de long fur dix 
pouces de large en dedans du tuyau ; il faut 
qu'elles foient bâties en briques ou en pierres de 
taille ou autres matières fuffifantes ; & fi elles 
font appuyées à un mur mitoyen , on doit élever 
le lon^ de la Cheminée un contremur d'un demi 
pied crépaiffeur , qu'il ne faut pas incorporer au 
mur mitoyen afin qu'on puiffe en cas de dégra- 
dation, réparer ce contremur fans faire aucun 
arrachement au mur. La coutume de Paris dé- 
fend de bâtir des tuyaux de Cheminée dans l'é- 
paiffeurdes murs mitoyens. Les coutumes de 
Melun , de Montargis , & d'autres villes du 
royaume , permettent à chaque propriétaire de 
les bâtir en dedans de ces murs , pourvu , dit la 
coutume d'Orléans , que la muraille foit fuffi-» 
fente pour porter & foutenir la Cheminée. 

On ne peut adoffer les Cheminées ni leurs 
tuyaux contre des cloifons ou pans de bois de 
cKarpenterie , foit qu'ils foient mitoyens ou 
non , à moins qu'on ne laiffe fix pouces de vide 
entre les Cheminées & Ijss cloifons. Selon le 
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règlement de police du z i du mois de janvielr 
1 671 , il faut couper le pan de bois ou la cloifon 
à la place oîi doit paffer la Cheminée & y bâtir 
un mur de brique ou y faire un chargement de 
plâtre de fix pouces d'épaiffeur & plus large 
de quelques pouces que le tuyau de la Che- 
minée. 

Le même règlement défend non-feulement de 
traverfer le tuyau des Cheminées par des pou- 
tres , folives & autres pièces de bois, mais il veut 
encore que celles de ces fortes de pièces de bois 
qui pauent près des Cheminées en foietit fépa- 
rées par une épaiffeur de fix pouces de plâtre 
qu'on foutient fur des barres dé ter attachées dans 
la pièce de bois. A Tégard des pièces de bois 
des combles qui portent dans les murs à côté 
defquels il paffe des tuyaux de Cheminées , elles 
doivent être à quatre pouce« de la Cheminée. ^ 

On doit pratiquer des vides fêmblables entfe 
toutes les pièces de la charpenté qui foutiennent 
un, plancher & qui font près des Cheminées : il 
cft aufli défendu dé conrtrulre les âtres fur les 

{)outres éc folîves , quelqu'épaiffeur qu*on voulût 
aifler entre les carreaux de Tâtre & les pièces 
de bois qu'on plâèeroit au-deffous. 

Les ornemens de Cheminée comme les man- 
teaux & les talAetteS . les parties appelées jam- 
bages & languettes , doivent être faites & en- 
duites de plâtre pur , & avoir au moins trois 
pouces d'épaiffeur. Le règlement de policé du 
21 janvier 1671 veut que l'on prononce deis 
amendes contre ceux qui les font avec des lattes 
de bois. 

Si Ton adoffe un réchaud de culfine ou des 
Iburneaux à un mur xmtoyen^ l'oidonnance h'o:; 

Rij 
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blige pas d'y faire un contremur , maïs elle veui 

3u'on en bâtiffe un de fix pouces d'épaifleur ,' 
epuis le plancher jufqu*à la hauteur des re- 
chauds ou fourneaux , & que la cloifon foit re- 
couverte de plâtre de Tépaiffeur ordinaire des 
recouvremens jufqu'à la hauteur d'environ deux 
'pieds. 

Un propriétaire eft obligé d'élever les Che- 
mmées de fa m^fon , quoique baffe , auffi haut 
que celles de fon voifin , fi elles appuyent fur ua 
mur qui ne foit mitoyen que dans la partie qui 
règne jufqu'à la hauteur de la maifon baffe y oC 
Il doit alors payer la moitié de la valeur du mur 
contre lequel les Cheminées font adoffées , non- 
feulement dans la largeur occupée par le tuyau , 
mais. encore un pied au-delà de chaque côté fur 
toute la hauteur, 

' Le parlement de Provence a jugé en 1732, 
(fae fi un propriétaire en élevant fa maifon plus 
haut qu'elle ne l'étoit d'abord , fait fortifier le 
mur mitoyen en augmentant fa largeur, pour le 
rendre folide à raifon de la plus grande éléva- 
tion qu'il veut lui donner, le voifin obligé de 
rehauffer les Cheminées adoffées contre le mur 
mitoyen du propriétaire qui bâtit , ne doit rem- 
bourfer que la moitié du mur neuf occupé par 
les Cheminées , fur le prix de ^incienne épaif- 
feun "; 

En élevant ainfi une Cheminée contre im mur 
non-mitoyen , on peut , félon Defgodets , fermer 
les vues âe coutume de fon voifin , qui peuvent 
fe rencontrer dans les endroits du mur ou doi- 
vent paffer les tuyaux , fi on ne peut reculer la 
Cheminée ikns gâter l'appartement dans lequel 
file fe trouve ; & félon Goupy , le propriétaire 
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dki mur ne peut obliger que l'on dévoie ces 
Cheminées pour conferver des vues, de cou- 
tume , de même que le propriétaire des Che- 
minées ne peut les dévoyer au préjudice des 
vues de fon voifin. 

Si pour élever davantage une mmfon baffe , 
un propriétaire eft obligé de rebâtir le mur mi- 
tojren , il doit taire rebâtir les tuyaux des Che- 
minées qui y font adôffées , fi ces tuyaux ne 
font pas trop anciens & adoffés les uns fur les 
autres. 

Si le propriétaire d'un étage a des tuyaux de 
Cheminéesquipaflent à travers un étage fupé- 
rieur, il doit , félon les \ite|S de plufieurs pro- 
vinces & les décifions d^ grand nombre de 
tribunaux, les conftruîre & entretenir à fes dé- 
pens & contribuer pour moitié à la dépenfe qu'a 
exigée la conftruÔion de la partie du mur mi- 
toyen contre lequel ces tuyaux font adoffés. 

Les réparations des âtres & contre-cœurs de 
Cheminées font locatives , attendu qu'elles font 
occafionnées par Taftivité du feu & par le choc 
des bûches qu'on jette fouvent fur les âtres de 
Cheminées. 

Le ramonage des Cheminées eft une répara- 
tion locative , & fi le feu prend dans une Che- 
minée affez fortement pour en faire crever le 
tuyau , le locataire doit le faire rétablir, pourvu 
dit Goupy, «qu'il ne s'y trouve aucun bois qui 
» ait pu être la caufe de l'incendie »» 

Defgodets: charge aufE les locataires de l'en- 
tretien en entier des potagers de cuifine & de 
leurs réchauds , des fours &c fourneaux , & il eft 
d'ufage que les chambranles, ks tabtettes & 
corniches des Cheminées qui viennent à être 
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écornés ou caffés , foient à la charge des loca^ 
taires, parce que ces omemens étant fragiles 
exigent des précautions particulières de la ^part 
des locataires* 

Les maçons ou entrepreneurs chargés de la 
bâtiffe des Cheminées font garans des incendies 
que la mauvaife conftruôion de leurs ouvrages 
p<ut occafionner pendant les dix premières an- 
nées après la conftruâion ; & même fi uo maçon 
$voit conftruit une Cheminée fans obferver les 
règlemens dont nous venons de préfenter Fana- 
lyfe , il feroit garant de fon ouvrage , y eut-il 
trente ans qu'il fiit fait , parce que dit Goupy , 
le fujet de l'incendij^xiftoit dès Tindant de la 
conftruôion de Towlage. 

Voyez les coutumes de Paris y de Melun, d*Au^ 
xerre , de Montargis, JHEtampes , de Nivernais , 
de Laon y de Chalons , d* Orléans ^ de Bretagne j 
de Berry & de Bar ; le code de police de Nancy ; 
Vordonnanude police du xi janvier i6y\ ; Us lois 
des bdtimenspar Dcf godets y & les nous de Gou* 
py ; Varchiteâure de Bullu , avec les notes- £un 
anonyme; la collection de jurif prudence. Voyex 
âufli les articles Batimens , Contremur , 
Entretien , Mur , Maison , Locataire , 
Réparations » &c. ( Article de M* Henry 
DE RiCMEPREY , ingénieur & commis des jf- 
Mances )• 

CHENELLES- Droit en vertu duquel le 
feigneur pei(t exiger fiir les bierres marchandes 
une certaine quantité par tonneau avant que le 
cabaretier puiffe en vendre. Il s'appelle en plu- 
fieurs coutumes a/orage ^ gambage, , patronat. 
Celle du Mont-Saint-Eloi en Artois lui donne le 
nom de Chemlks & le fixe à deux lots par cha* 
que braffin. 
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Voyex les articles AfO|iao€ , CCamb AGE ^ 
Patronat , &c. ( Article de M. Merlin , 
avocat au parlement de Flandres )• 

CH E P T E L ou Chepteil. On appelle ainji 
un bail de beftiaux. 

On diftingue plufieurs fortes de Cheptels ; 
favoir , le Cheptel fimple , le Cheptel à moitié , 
le Cheptel de fer , & une autre efpèce de Chep- 
tel qui n'a point de nom particuUer. 

Nous allons parler fucceffivement de ces dif* 
férens Cheptels. 

Du Cheptel fimph (*). 

Le Cheptel fimple eft un contrat mixte ouï 
participe de celui de louage & de celui de lo« 

( * ) Formule d*un Cheptel fimple* 

Pardcvant les notaires royaux , &c. fotpréfcnt Louis*.** 
^meuranc en cet;te ville , rue* • • • paroifle S 

Lequel a reconnu avoir baillé , i titre de Cheptel fimple, 
pou$ trois années confécutîves , qui ont commencé le jour 
cThicr i François. • . . laboureur à. . . * â ce préfent & ac- 
ceptant vingt brebis & quatre béliers appartenans audit 
bailleur , & qui font diftinguées par ( telle marque) \ plus 
fix vaches laitières qui lui appartiennent également , dont 
deux fous poils rouges, âgées de trois ans chacune, & 
les quatre autres fous poil mêlé de noir & de blanc , âgée» 
d'environ quatre ans auflî chacune \ & en outre un cheval 
de cinq ans , fous poil gris avec deux iumens de même 
poil, agéet chacune de quatre ans U denit^de touslef- 
qoels bcftiaux, que ledit François déclare avoir en Cà pof- 
fofHon , ledit Louis. . . . s*oblige de le foire jouit durant le 
cours du préfent bail, lequel eft fait aux charges, daufcs 
êc conditions fuivantes : 

lO. Le preneur fera tenu de nourrir i fes frais tous lef- 
dits beftiaux , tant que durera le préfent baS, comme aufli 
d'en prendre tout le foin qu'un homme vigilant met ordi- 
saixeoieQt i fes propres aiaires > de les loger y garder , goi>» 

Riv 
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ciété. Dans ce contrat le propriétaire de cer- 

»' ■ I I II ■ I II ■ I I I I I I I 

vcrner & héberger , ainfi ou* il appaniciït j moyennant quoi 
jl jouira feul des profits de laitages, graifTes oa fumiers ^ 
enfèmble des labeurs de ceux defHics be/liaux qui doivent 
xiaturelletnenc fervir aux charrois & â la culture des terres. 

z^. Le fond du Cheptel cft ici eftimé par les paities, 
valoir une forarae de. . . . fur laquelle fbmme eHes enten- 
•dent régler le profit ou la perte qu'il pourra y avoir à Tcx- 
piration de la jouiflànce du preneur. 

3 **. Pour conftater le profit ou la perte qui pourra fe 
trouver furie fonds du Cheptel, lorfquc le preneur ceffera 
d'en jouir, il en fera fait â l'expiration du préfent bail une 
nouvelle priféc par des experts dont les parties convien- 
dront. 

4**. Si le Cheptel fe trouve valoir alors plus au il ne 
vaut aéluellcment j le bailleur ayant une fois prélevé la 
fomme de. . • . à quoi foa Cheptel vient d'ccre eftimé , 
Texcédent de valeur fera partagé également entre lui & le 

Î teneur ; & û au Contraire le Cheptel eft alors prifé au- 
eflôus de l'eftimation ci- deflus faite, le preneur fera tenu 
de faire raîfon au bailleur de la moitié de ce dont le Chep- 
tel aura diminué de valeur : la convention étant que la 
perte comme le profit , foîent également communs entre 
eux. 

5^. Il eft au furplus convenu que par rapport aux croîts., 
le bailleur & le preneur auront réciproquement la faculté 
de faire pri(èr le Cheptel & d'exiger le partage defdits 
eroîts , foit â la fin de chaque année , foit même en tout 
autre temps , & lorfque bon leur femblera 5 Ce qu'il en fera 
de même à l'égard des laines. 

6^, Si cependant quelques-uns des chefs du Cheptel 
Tiennent à périr fans qu'il y ait de la faute du preneur , 
celui-ci devra d'abord les remplacer par les croîts; & il n'y 
aura que le furplus defdips crous qui demeurera fujet â par- 
tage entre les parties. 

7*. Mais arrivant le cas que lefdits beftiaux périflent 0% 
fe perdent en tout ou partie , par la faute & négligence 
du preneur , il fera tenu de payer fur le champ au bailleur 
la lomme de. ... ( s'il s'agit de la totalité) , tant pour lui 
tenir liou de ipn Cheptel , que par forme de dommages- 
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tains beftîaox les donne à bail. Le bailleur con* 
ferve la propriété de ces beftiaux jufqu'à con- 
currence de Teftimation feulement , & le profit 
qu'on appelle le croit ^ fe partage entre les parties 
contraaantes. Il faut excepter du partage les 
fumiers, le laitage & le fervice journalier qu'on 
peut retirer des animaux donnés à bail : ces ob- 
jets appartiennent au preneur feul en coniidéra- 
tion de ce qu'il eft chargé de nourrir & de garder 
ces animaux à fes dépens. 

Cette efpèce de convention eft fort ufitée dans 
plufieurs coutumes , & particulièrement dans 
celles de Bourbonnois, de Nivernois , de Berry 
& de Bretagne. 

Comme le bailleur doit à la fin du bail pré« 

intérêts ; & fi dans lefdlts beftiaux il n'y en a que quelques- 
uns de péris ou de perdus par la même faute ou négligence , 
il (êra payé par le preneur au bailleur pour chacun defdits 
beftiaux j favoir ( telle fomme ) par chaque brebis ou bé- 
lier (tant) pour chaque vache {telle fomme) pourléche- 
rai a c'eft lui qui eft perdu ou péri , & {tant) par chaque 
jument. 

8'. A regard des cas fortuits , ou autres drconftances 

S' pourroient caufcr la mort ou la perte defdits beftiaux, 
s que le peneur fut en faute ; il n'en (êra tenu que pour 
la moitié envçrs le bailleur , lequel de (à part ûipportera 
l'autre moitié de ladite perte. 

5^. Et attendu que le preneur ayant lui-même intérêt de 
conferver Icfdits beftiaux , ne peut être préfumé çn faute , 

Î[uoique leur nombre vienne à diminuer ; il eft arrêté entre 
es parties que ce fera le bailleur qui demeurera chargé de la 
preuve, fuppofé qu'il pofe en fait que ce foit par la faute du 
preneur qu'il fè trouve une diminution dans le nombre def* 
dits beftiaux. 

Carainfi, &c. promettant , &c, obligeant, &c. renon- 
çant, &c. fait & plTé à. • . . en l'étude de M. • • • l'un des 
nocaires fouifignés, le. • • • k ont fignéa 
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fever avant panage là valeur des beffiaux àotmés 
à Cheptel ,' il faut les eftimer par le bail. 

Cette carnation peut fe faire à Tamiable «i- 
tre les parties , ou par des experts qu'elles ont 
choiiis. 

Le bail à Cheptel n'eft affujetti à aucune for-î 
malité relativement aux parties contraôantes : 
ainfi elles peuvent le pafler fous feing privé, & 
même verbalement : dans Tun comme dans l'au- 
tre cas, elles font obligées de l'exécuter lorf- 
qu'elles conviennent des feits ; mais pour que le 
bailleur cbnferve fon privilège dans le cas oîi 
l'on faifiroit chez le preneur les beftiaux donnés 
à Cheptel , foit au fujet du payement de la taille 
ou des autres deniers royaux dont il pourroit 
'être débiteur, l'édit du mois d'oâobre 171 5 a 
établi différentes formalités qu'il eft néceffaire 
de remplir (*). 

(*) Voici ce que portent fur les Cheptels Us articles 
'7> '^ * 'P> 20 ,21 y 2% y 2S & %4 de cet édit. 

Comme la confirmation générale que nous avons ac- 
cordée par notre édit du mois de janvier dernier , de tous 
les privilèges des Cheptels , pourroit laiflêr quelques doutes 
fur la qu^ité & l'étendue de ces privilèges, Ie(quels (c 
trouvant difperfés dans difFérens règlemens , ont été tantôt 
augmentés & tantôt reflreints » & ont même reçu des inter« 
prétations différentes , par rapport aux difFérens u&ges 
des provinces oi\ les Cheptels font ufités ; de^rant établir 
fur une matière fi importante des principes certains & une 
jurifprudence uniforme , qui puifTent engager les particuliers 
à donner des beftiaux à Cheptels , nous avons ordonné flc 
ordonnons que conformément au règlement fait en notre 
cour des aides de Paris le 17 rnai 1506, & à l'arrêt de 
notre confeil du 1 1 mars i^^o , il fera palTé à l'avenir , i 
commencer du jour de l'enregiftrement du préfcnt édit 
des contrats ou baux devant notaires , de tous les beftiaux 
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Suivant cette loi, il faut i^. que le bail à 
Cheptel foit paffé pardevant notaires, 

— • ■ .1 iM I I I ^ I .»■ i ' — — — i^ 

^î (êront donnes à Cheptel , croie ou autre profit , lefijucis 
contiendront le nombre, l'âge & le poil deflits beftiaux, 
feront fignés des parties , S elles favent écrire , (inon , 
de deux témoins & du notaire , contrôlés dans la quin*- 
zaine , pubjiés aux prônes des paroifTes de la demeure des 
preneurs , & régiftrés uns frais aux greffes des élevions 
. od elles rcflbrtiUent , dans deux mois du jour de leurs 
dates. 

Fajfbns défeofcs à toutes perfonnes , I peine de confiCra- 
tioQ du bétail , Bc de punition exemplaire , de prêter leurs 
noms, ni de palier aucuns baux à Cheptels en fraude, & 
aux officiers de nos élevions d'avoir aucun égard auxdits 
baux , s'ils ne (ont paflfés dans la forme , èc rçvêtus des for- 
malités cidefTus, uns qu'ils puiflênt admettre à la preuve, 
par écritures privées , ni par témoins , à peine de nullité. 

Voulons en outre que conformément à l'arrêt de notre 
conièil du 5 janvier i6^y, & à celui du 11 mars 1690 , il 
ne puiflè être faifi ni vendu qu'un cinquième feulement des 
befliaux qui fe trouveront avoir été ci-devant donnés 1 
Cheptel jufqu'au jour & date du préfent édit, que cette 
vente ne puiflc être faite qu'à la requête des collcdeurs & 
receveurs des tailles , & pour le payement des taux des 
Chcpteliers' feulement , (ans qu'elle puiflè l'être pour tai(bn 
des (blidités jugées , & rejets ordonnés fur les paroîflês , ni 
i la requête des receveurs des gabelles & collefteurs de 
l'impôt dttfel, ou pour raifbn d'autres importions ou affaires 
extraordinaires , à peine de nullité , de cent livres d'amende 
& de tous dépens, dommages 6c intérêts. 

Permettons à tous particuliers qui ont cî-devant donné 
des beftiaux à Cheptel , & dont les baux fubfîftent encore , 
de les augmenter en donnant à leurs Chcpteliers de nou-» 
veaux bediaux qui n'ayent point encore été donnés à 
-Cheptel , à la charge néanmoins qu'il (cra palTé ade de- 
vant notaires enfùite des anciens baux avec les formalités 
cî-dcffus, dans Icfquels adcs qui feront auffi publiés aux 
prônes , contrôlés & rcgiitrés fans frais aux greffes des élec- 
riond^ mention exprefielèra faite delà qualité ,du nombre^ 



Digitized 



by Google 



i6t CHEPTEL: 

i^.L'ade doit contenir le nombre, TâgeSc 
le poil des beftiaux doanés à Cheptel. 

de l'âge & du poil defilits beftiaux donc rancien Cheptel 
ièra augmenté. v 

Leur permettons pareillement , enlemble à tous parti* 
culiers habitans des villages , bourgeois des villes , ecclé- 
iiaftiques , gentilskommes , officiers & tous autres, de don- 
ner des beiliauz â Cheptel , croît ou autre profit , en rertii 
de baux & contrats faits en la forme ci-deflus. 

Faifdns crès-exprefTes inhibitions & défenfès , fous les 
mêmes peines ^ â toutes perfonnes , mên^e aux receveurs & 
collcâeurs des tailles ôc de 1 impôt du fel , de faire faiiic 
Hi vendre , pendant trois années prochaines ic confécutives» 
à commencer du premier novembre prochain , aucune por- 
tion y tant defdics C^ptels qui feroi^t £iits par augmenta- 
tion y que des Cheptels qui feront faits de nouveau ^ â 
commencer du jour & date du préfent édit , foit pour la 
taille Se crues y jointes , Ibit pour Tudeafile , la capitation , 
le dixième , ni pour quelqu autre caufe ou prétexte que ce 
,fbit: voulons qu'après l'expiration defîiites rrois années, le 
cinquième feulement defdits Cheptels puiiTe être fàifî & 
vendu pour le taux defdits Cheptdiers feulement, £iuf le 
recours de leurs maîtres pour ce qui Ce trouvera avoir été 
vendu à leur préjudice. 

Et pour prévenir l'abus qui pourroit naître , fi le maître 
du Cheptel > d'intelligence avec fon cheptelier , avoient la 
liberté d'annullcr foit par convention , ou par des procédu- 
res conceriées entr'eux en juflice , les baux à Cheptel ac- 
tuellement fubfiflans & qui ne font pas encore expirés , Bc 
ce dans la vue de profiter du privilège que nous accordons 
ci*de({us aux nouveaux Chepteliers , nous ordonnons que par 
le premier préfident de chacune des élections des dix*neilf 
généralités des pays taiHables , il fera incefTamment dreflé 
un état de tous les Cheptels de fbn reflbrt , qui ont été en-- 
regiflrés depuis le premier janvier 1710 , jufqu'au jour & 
date du préfent édit , contenant les noms tant des bailleurs 
que des preneurs, le nombre & la qualité des beiliaux dont 
ils font compofés , les principales claufès de ces baux , le 
cents pour lequel ils ont été faits , & celui qui refte encore 
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3*. Le bail doit être contrôlé dans h ouin- 
zaine : fur quoi il faut remarquer que le droit d« 
contrôle d'un bail à Cheptel eft fixé fur le pied 
du capital du prix des beiUaux 9 & doit être 
perçu conformément à l'article 19 du tarif du 
29 Septembre 1712 , qui le règle beaucoup au- 
deflbus de celui des autres baux. 

4^. Les baux à Cheptels doivent être publiés 
aux prônes des paroifles oîi les preneurs font 
domiciliés , ou à la porte de l'églife à IWue de 
la mefle de paroiffe , conformément à la décla- 
ration du 16 décembre 1698. 

59. Les baux à Cheptel doiyent être enregis- 
trés fans &ais au greffe de l'éledion dans deux 
mois 9 à compter du jour où ils ont été paffés. 

6^. Il eft défendu aux officiers des éleâions 
d'avoir aucun égard aux baux à Cheptel qui ne 
ibnt pas revêtus des formalités dont on vient de 

à expirer) duauel écat certifié dudic premier préfîdenc de 
réleâion y il (era par lui envoyé , dans le quinzième Dé- 
cembre prochain au plus tard , un double au (ieur intendasc 
êc commifTaire départi , & un autre au premier président du 
bureau des finances , de la généralité à laquelle refTortic 
ladite éleftion , lequel en fera tenir un regiftre par le gref- 
fier dudit bureau , élection par éle^on , pour y avoir re« 
cours en cas de be(bin. 

Voulons que pour affurer d'autant plus la vérité , tant 
de l'augmentation que nous avons permis parle préfenc 
édit , de foire aux Cheptels finciens , que des baux à Chep- 
tels qui (èront faits de nouveau , le mlême ordre y foit ob- 
fervéi l'avenir; & qu'à cet effet le premier préfident de 
chaque éle6^ion envoie de fiz mois en Cix mois , à com- 
mencer du jour de renregiftreroent du préfcnt édit , au pre- 
mier préfident. dudit bureau des finances & au fieur inten^* 
^nt & cpmmiiïàire départi , un état de tous les Cheptels 
^ui auront été faits & regidrés pendant ledit tems. 
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parler , & ils ne peuvent , à peine de nullité , en 

admettre la preuve par écritures privées ni pat 

ténK>ins. 

Au refte lorfquc la forme prefcrite pour les 
baux à Cheptel a été obfervée , le bailleur peut 
en repréfentant (on bail , obtenir la main levée 
des laiiies des beâiaux fur lefquels il a droit , 
quand mêitie ces faifies auroient eu pour objet 
la taille ou les autres impoûtions dues pour le 
preneur. Il y a néanmoins une reftriâion au fujet 
de la taille » qui confifte en ce que le cinquième 
du Cheptel peut être faifi &c vendu pour la 
taille du preneur , à la requête du receveur ou 
coUeâeur de cette impoution : mais ce privi-* 
lège accordé à la taille ne s'étend m à Titapôt 
du fel , ni aux autres deniers royaux : il eft dé* 
fendu de faifir pour ces objets aucune portion 
du Cheptel , à peine de nulUté , de cent livres 
d'amende , & de tous dépens ^ dommages &c in^ 
térêts. 

Les bêtes qu'on eft dans Tufage de donner à 
Cheptel font les bêtes à laine , les chèvres, les 
bœufs , les vaches , les chevaux & les jumens. 

La Thaumaffière prétend que dans la coutume 
de Berri un Cheptel de porcs fait à moitié de 
profit & de perte feroit ufuraire : il cite une 
îentence du préfidial de Bourges qui l'a aiîîii 
ju^é. La raifon en eft que la moitié du croît at- 
tribuée au preneur ne pouvant être confidérée 
que comme un falaire médiocre des frais de 
garde & de nourriture , cette même moitié ne 
doit pas en outre tenir lieu du prix des rifques 
que court le preneur relativement aux cas for- 
.tuits gui peuvent lui taire fupporter la perte de 
la moitié du ChepteU 
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Uauteur cité obferve néanmoins que fi dans 
tin Cheptel de porcs le bailleur fe chargeoit de 
contribuer pour une portion confidérable aux 
frais de la nourriture , il n*y auroit aucune in- 
juûice à ftipuler que fi le Cheptel venoit à périr 
par cas fortuit, le preneur fiipponeroit la moitié 
do la perte. La raifon de cette décifion eft que 
le preneur n'ayant plus à fa charge qu'une por- 
tion de la nourriture , la moitié du croît pour- 
roit alors fuffire pour le récompenfer tant des 
frais de cette portion de nourriture que du rifque 
dont il fe feroit chargé. 

La nfiême décifion peut auffi s'appliquer au 
cas où le preneur fournifiànt feul la nourriture , 
le bailleur lui a attribué par cette confidération 
les deux tiers ou les trois quarts du croît. 

Il faudroit encore décider de même fi le bail- 
leur abandonnoit à la fociété le fonds du Chep- 
tel & qu'il renonçât au droit d'en prélever la 
valeur lors du partage à la fin du bail. 

La Thaumamère nous dit d'ailleurs avec rai- 
fon que le Cheptel de porcs à moitié de perte 
& de profit , ne peut fouffrir aucune difficulté 
dans l'exécution lorfqu^il fait partie des condi- 
tions du bail d'une métairie. La r^fon de cette 
décifion eft fenfible : le rifque dont le fermier fe 
charge alors pour moitié^ fait partie du prix de 
la ferme qui ians cela auroit été plus fort. 

M. Potnier, à qui l'on doit beaucoup de fo- 
lurions ingéoieufes fur différens points de jxurif- 
prudence , a avancé une erreur grave & mani- 
fefie^ en difant que quoique le Cheptel foit 
équitable & permis dans le reflbrt de plufieurs 
coutumes , on ne doit pas en conclure qu'il foit 
également équitable & permis dans les autres 
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provinces : pour appuyer cette fauffe doârliie y 
voici comme raifonne le jurifconfulte cité* 
. «L'équité de ce contrat dépend des difFé- 
«• rentes drconftances des lieux : dans les pro* 
»> vinces abondantes en pâturages 9 oii la hour- 
n riture du bétail qu'on donne au preneur à gar- 
» der & à nourrir lui coûte peu , Se où il en eft 
99 fufHfamment payé par les laitages 9 fumiers 
H & labeurs des animaux , on peut licitement 
» & fans bleffer l'équité , charger le preneur de 
» la moitié du rifque de la perte qui peut arri- 
» ver par des cas lortuits fur le Cheptel, en lui 
»» donnant pour le prix de ce rifque la moitié 
» dans les profits que les parties elpèrent faire y 
» tant par les laines , que par les croîts & l'a- 
•» mélioration des bêtes , dans lefquels profits 
^ il n'auroit pas droit fans cela d'avoir aucune 
>» part. 

» Au coi;itraire , dans les provinces oîi il y a 
M peu de pâturages , où la nourriture du bétail 
f > eft très-couteufe au preneur à qui on le don- 
9) ne à nourrir , & oîi en conféquence la moitié 
»> de tous les profits que le preneur perçoit , eft 
»> à peine le prix de fes frais de nourriture & de 
M garde , on convient que dans ces provinces , 
»la convention par laquelle on le chargeroit 
» d'une partie du rifque de la perte qui peut ar- 
» river fur le fond du Cheptel par de? cas for- 
» tuits , feroit une convention injufte & illicite 9 
^> parce qu'il ne recevroit rien pour le prix de 
y> ce rifque dont on le chargeroit ». 

Ces raifons n'ont aucune ^efpèce de fonde- 
ment: il eft clair pour toute perfonne qui a 
quelque idée du commerce , que dans les pro- 
vinces abondantes en pâtiu-age où la nourriture 

du 
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éa bétail coûte peu , les laitages y ont bien 
moins de valeur que dans celles oîi il y a peu de 
pâturages , & où il en coûte par conféauent 
plus pour nourrir le bétail : fi dans ces dernières 
ia valeur du laitage rfl glus confidérable , com- 
me on ne peut pas en douter, la condition du 
preneur y eft tout aufli bonne que dans les pro- 
vinces oîi les pâturages abondent , puifque dans 
celles-ci le laitage a beaucoup moins de valeur 
que dans celles-là. U faut donc conclure que 
dans les unes comme dans les autres, la recette 
fe trouve proportionnée à la dépenfe. 

On peut ajouter à ce que nous venons de dîw 
re que la loi même contient des difpofitionfi 
évidemment oppofées à l'opinion de M. Pothier : 
il n'y a pour s'en convaincre, qu'à jeter les 
yeux fur l'édit du mois d'oâobre 171 3 ; on y 
verra que non-feulement les baux à Cheptel 
font autorifés dans toutes les provinces du 
royaume , mais encore que le légiflateur s'eft 
prcpofé d'établir à cet égard des règles qui 
purent engager les particuliers à donner des 
befliaux à ChepteL 

Mais fi nous avons eu à relever une erreur 
de M. Pothier , il en a , de fon côté , réfuté une 
bien abfurde qu'à publiée l'auteur des confé- 
rences de Paris fur 1 ufure. Cet auteur, qui n'eft 
nullement jurifconfulte , a prétendu que le bail 
à Cheptel fimple dont nous parlons étoit un 
contrat illicite & ufuraire, contraire au droit 
naturel & aux coutumes du royaume qui ont 
traité de cette matière ; mais M. Pothier lui a 
très-bien démontré que ces affertions hafardées 
n'ëtoîent appuyées fur aucim moyen. Il lui a fait 
Voir que non-feulement le bail a Cheptel fim-: 
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pk étoit équitable & n'avoit rien de contraîi^ 
au droit naturel, mais encore qu'il étoit expref- 
fément autorifé par les coutumes qui avoient 
traité des Cheptels. 

Au furplus ces coutume^ reprouvent comme 
injufte dans un bail à Cheptel la convention par 
laquelle le preneiir fe feroit chargé de la tota- 
lité des rifques de la perte qui peut arriver par 
cas fortiût (*^. 

La convention feroit pareillement injufte fi le 
preneur devoit fupporter dans la perte une por- 
tion plus confidérable que celle qui eft déter- 
minée par la coutume , à moins toutefois qu'on 
ne lui eût aflîgné dans le profit une part pro- 
pprtionnée à celle qu'il feroit tenu de fupporter 
dans la perte. 

Par exemple , fi en vous pafiant un bail à 
Cheptel , je vous charge de fupporter les deux 
tiers de la perte quoique vous ne puifliez pré- 
tendre que la moitié dans le profit, la conven- 
tion ne devra point avoir d'exécution, parce 
qu'elle fera ufuraire : mais fi nous ftipulons qu'en 
fiipportant les deux tiers dans la perte vous au- 
rez les deux tiers dans le profit, il faudra que 
la convention s'exécute , parce qu'elle ne conr 
tiendra rien que de légitime. 

■ ■ l M m I ^ I — — — ^ 

( * ) Voici et que porte à ce fujet l'article 1 1 du chapitre 
iy de la coutume de Berry» 

Tous contrats de bail de bêtes à Cheptel ou autrement , 
duquel le bailleur doit preûdre profit & émolument da 
fruit, s'il eft dit en iceux que les bêtes feront aux périls & 
fortunes du preneur entièrement , Se que le cas Fortuit ad^ 
Tenant fur icelles fera fbutenu du tout par icelni preneur » 
font réputés nuls & de nui effet & valeur , & comme 
illicites. 
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Si Ton ftipuloit par le bail à Cheptel que lé 
preneur fera tenu de céder fa part dans les toi- 
ïons au bailleur, pour un prix inférieur à la julle 
valeur , la claufe feroit illicite. 

Il en feroit de même de la claufe par la* 
ûuelle on priveroit le preneur d*une partie 
du laitage , des fumiers & des autres chofes que 
les coutumes lui attribuent pour les frais de gar- 
de & de nourriture. 

La convention feroit encore illicite fi le bail- 
leur fe réfervoit de prélever à la fin du bail 
quelque chofe'de plus que la valeur du Cheptel 
qu'il a fourni , félon Teftimation qui en a été 
faite , ou même quelque chofe de différent. 

C'eft pourquoi s'il étoit ftipulé qu'à la fin du 
bail le bailleur pourroit à^fon choix prélever le 
montant de Teftimation ou autant de bêtes qu'il 
en a fournies , fans être tenu de faire raifon au 
preneiu: de ce qu'elles pourroient valoir au- 
delà de ce qu'elles valoient au commencement 
du bail , il eft clair qu'une telle convention fe- 
roit illégitime : car fi les bêtes du Cheptel 
avoient augmenté de valeur , le bailleur pour- 
roit avoir feul cette augmentation : & fi au 
contraire elles étoient diminuées de prix , le 
preneur feroit dans le cas de fupporter feul cette 
diminution , puifqu'alors le bailleur pourroit 
exiger le montant de l'eftîmation faite du Chep* 
tel au moment du contrat. 

Dans cette forte de convention ^ le bailleur 
contraâe envers le preneiur l'obligatioii de le 
faire jouir du Cheptel pendant le temps que 
doit durer le bail. 

Ce temps peut être limité par la convention; 

S'il n'a pas été déterminé , & que le bail ait 

Si) 
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cté fait par un propriétaire de métairie â (ot 

fermier, le Cheptel eft cenfé fait pour durer 

le même temps que doit durer le bail de la 

métairie. 

Quant aux autres baux à Cheptel dont la du- 
rée n'a pas été déterminée par la convention, 
ils font cenfés faits pour trois ans y conformé- 
ment à l'article premier du titre 17 de la cou-^ 
tume de Berry ; & lors qu'après les trois années 
révolues , quinze jours fe font écoulés fans 
qu^aucune des parties ait demandé le partage , it 
fe fait , fuivant le même article , une tacite re- 
conduâion jufqu'à la faint Jean fuiyante» 

Il faut obfcrver que fi au lieu de jouir en bon 
père de famille , le preneur méfufoit du Chep- 
tel & laiflbit dépérir les beftiaux , le bailleur 
ieroit fondé à demander non-feulement la réfo- 
lution du bail , mais encore des dommages & 
intérêts. C'eft une conféquence du principe que 
tout preneur peut être privé de la jouiflance de 
la chofe louée lorfqu'il en méfufe. 

De ce que le bailleur doit faire jouir le pre- 
neur pendant toute la durée du bail à Cheptel 
lorfqull n'en méfufe pas^ dérive l'obligation de 
garantir le même preneur du troi^te que des 
tiers pourroient apporter à fa jouiflance. 

Ainfi dans le cas oîi Pierre prenant la qua- 
lité de propriétaire des befliaux que je vous ai 
donnés à (Jheptel intentoit une aâion contre 
vous pour que vous euffiez à lui remettre ces 
befliaux , vous feriez fans difficulté en droit de 
demander que . j'eufTe à faire ceffer le trouble 9 
finon que je fufîe condamné aux dommages & 
intérêts qui pourroient vous réfulter de rincxér 
cution de la convention* 
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Pardllement, fi les créanciers du baitleur 
avoient feifi les beftiaux doiyiés à Cheptel , lé 
preneur feroit en droit d'agir contre le bailleur 

Êour qu'il eut à lui rapporter main-levée die 
t faifie% 

A ce propos , Coquille a prétendu dans fon 
commentaire fur la coutume de Nivernois , qufe 
le preneur étoit fondé lui-même à former op- 
poution à la faifie , & à demander que les bel^ 
daux ne puffent être vendus qu'à la charge par 
Tadjudicataire d'entretenir le bail à Cheptel, 
Pour appuyer fon opinion , cet auteur dit qne 
les créanciers du bailleur ne peuvent pas avoir 

{)lus de droit dans le Cheptel que n'en a le bail- 
eur leur débiteur ; qu'ainfi la faifie du Cheptel 
faite à leur requête ne doit pas priver le pre- 
neur de la jouiuance qui lui a été affurée par la 
convention. 

Mais cette raifon efi bien plus fpécieufe que 
folide : auffi la Thaumaflière décide t-il au con- 
traire que les créanciers du bailleur peuvent 
fans attendre la fin du bail fairt faifir & vendre' 
les beftiaux du Cheptel qui appartiennent à leur 
débiteur , fans que le preneur puiffe s'y oppo- 
ier , fi ce n'eft pour la part qu'il peut préten- 
dre dans les croîts & profits s'il y en a : au fiir- 
Elus le preneur efl: en droit d'exercer contre le 
aiUeur une aftion en dommages & intérêts 
pour raifon du défaut de jouiffance. 

La raifon fur laquelle la Thaumaflière établit 
cette do£faîne eft que le bailleur étant toujours , 
nonohftant le bail , propriétaire du Cheptel ^ 
l'obHgatbn qu'il contraae d'en faire jouir le 
preneur , n'eflî ainfi que celle qui dérive d'un 
bail à loyer ou d'un bail à ferme , qu'une obli-r 

& ii) 
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gation perfonrtelle , laquelle ne donne au pre* 
neur envers quf elle eft contraâée , qu'une 
créance & une aûion pure perfonnelle contre 
le bailleur ou contre fes héritiers , (ans attri- 
buer au preneur aucun droit dans la chofe qui 
fait Tobjet de Tobligation : or dès que le pre- 
neur n'a aucun droit dans le Cheptel , il ne peut 
être fondé à s'oppofer à la faifie qu'en ont faite 
les créanciers du bailleur à qui le Cheptel ap- 
partient , ni à en empêcher la vente. 

M.Pothier qui a adopté ladécifion de laThau- 
maflière comme étant plus conforme' aux vrais 
principes que l'opinion de Coquille , obferve 
fort bien que fi le preneur du Cheptel étoit fer- 
mier d'ime métairie & que le bailleur fut un 
étranger, le propriétaire de la métairie feroit 
fondé à s'oppofer à la (iaifie que les créanciers 
du bailleur auroient faite des beftiaux donnés à 
Cheptel, &à en demander la main levée : la 
raifon en eft que ces beftiaux qui garniffent la 
métairie , dev^t répondre des obligations du 
* bail de cette métairie & étant d'ailleurs nécef- 
faires pout en cultiver les terres , le proprié- 
taire a droit d'empêcher qu'ils n'en foient dé- 
placés. 

Le preneur s'oblige par le bail à Cheptel de 
nourrir & de garder le bétail qui lui eft confié ^ 
comme pourroit faire un bon père de famille. 
C'eftune dlpofition précife de l'article 2 du cha- 
pitre 21 de la coutume de Nivernois. 

Il faut conclure de cette obligation que fi 
quelque bête du Cheptel vient à périr par la 
6ute du preneur ou par celle des gens qui font à 
fonfervice , il doit répondre du dommage envers 
le bailleur, C'eft ce que décide l'article fuivant» 
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Coquille prétend fur cet article que quand la . 
berte du bétail feroit arrivée par cas fortuit , û 
la caufe de cette perte a précédé & qu'elle fe 
trouve être le fait au preneur, il doit pareille- 
ment être tenud'indemnifer le bailleur : il donne 
pour exemple le cas oîi ime bête qui fe feroit 
égarée auroit été niangée du loup , faute par le 
preneur d'avoir fait à temps les recherches nécef- 
làires pour la retrouver. 

L'avis de Co<juille a été fuivi par les annota- 
f eurs du coutumier général. 

Le preneur ne doit difpofer d'aucime bête dit 
Cheptel fans le confentement du bailleur : voici 
ce que porte à ce fujet l'article 7 du titre 17 
de la coutume de Berri : 

« Les preneurs ne peuvent vendre les bêtes 
91 par eux prifes , foit à Cheptel , moitié ou au- 
^ trement, fi n'eft du vôuloiî: & confentement 
» exprès du bailleur : & s'ils font le contraire , 
>» font amendables envers juiHce à la difcrédon 
5» d'icelle , & font aùfli tenus aux maîtres en tous 
9> leurs dommages & intérêts, pour lefquels , 
^ comme procedans de crime , iceux liquidés 
>» & taxés tiendront les preneurs prk(m; & s'ils 
»font coutumiers^ l'on pourra procéder ex- 
» traordinairement contre eux, pour leur im- 
^ pofer telle punition que de rsufon h. 

Cette défenfe de vendre , concerne non-feu- 
lement les jeunes bêtes , mais encore celles qm 
font vielles & dont l'intérêt des affociés. exige la 
vente & le remplacement: le preneiu: ne peut 
'feire aitcurie aae de cette forte que de concert 
avec le bailleur ; & fi le bailleur refiifoit en par 
reil cas de confentir à la vente, le preneur fe- 
soit «a droit de l'affigner pour la voir ordtmneç 
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par le juge ; il pourroit même conclure à detf 
dommages & imérêts contre le bailleur , qm 
par un refus déraifonnablé auroit ^t mander 
une vente avantageufe à la fociété. 

Obfervez à ce lujet, d'après M, Pothier, qua 
fi le bailleur avoit foufFert pendant un temps 
confidérable que le preneur vendît les vieilles 
bêtes fens le confulter , il feroit cenfé perfcvé^ 
rer dans cette tolérance , jufqu'à ce qu'il le lui 
eût expreffément défendu : c'çû pourquoi il fe-' 
roit non-recevable à demander la réfolutioa du 
marché que le preneur feul auroit fait. 

La Thaumaffière nous apprend que quoique 
. Tarticle de la coutume que nous avons rapporté 
ne parle que des bêtes prifcs à Cheptel^ c'eft-à- 
dire , dé celles qui compofent le fonds du Chep- 
tel, Tufage a néanmoins étendu aux croîts la 
défenfe faite au preneur de vendre lans le con*- 
fèntement du bailleur. 

Mais lorfqu'on a tiré des croîts une quantité 
fuffifante de bêtes pour remplacer celles qui 
snanquoient dans le fonds du Cheptel, & que 
le furplus de ces croîts a été panagé entre' les 
parties intéreffées , il n'y a nul doute que le 
preneur ne puiffe alors mfpofer comme bon Im 
lemble à^s bêtes qui lui lont échues pour ùl 
part. 

Suivant ïes articles 5 & 6 du même titre 17 
^ la coutume du Beriy ( *) , il eft défendu ex- 



( * ) Voici CCS anicles : 

V. Le preneur de bêtes â Cheptel à moitié ou autrement; 
ne pcttt avant le temps qu'elles doivent être tondues en tirer 
de prendre aucunement la laine , & attendra que le temps 
qu'elles doivent être toadoes foit venu) & àprcs ^'elk^. 
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^reffément aux preneurs de bêtes à Cheptel de 
prendre ou tirer de ces bêtes aucune laine 
avant le temps auquel elles doivent être ton- 
dues , à moins toutefois que leur fanté n'exige 
qu'avant ce temps on leur ôte une partie de 
leur laine : dans ce cas , le preneur aoit avant 
Topératipn en avertir le bailleur, pour qu'il 
puiffe prendre la moitié de cette laine. 

Comme ces difpofitions de la coutume ne 
s'obfervoient^ pas avec exaftitude , le roi jugea 
à-propos de donner au mois d'août 1739» des 
lenres-patentes pour les confirmer ( * ) : par 



(èront tonëaes , partiront le preneur & bailleur toute la 
laine également y & s'il eft trouvé le preneur faire le con- 
traire, il fera tenu payer pour chacune bête, de laquelle 
il aura prins la laine devant la faifou , deux fous tour- 
nois pour rintérèt du maître* 

VL Toutefois ^'en autre temps que en la faifbn qu'on a 
accutumé tondre les bêtes , eftoit befoin , pour la fanté 3c 
cntretcnement defditcs bêtes , leur ôter & prendre de la 
iaine en aucuns endroits , les preneurs le pourront faire en 
le dénonçant au bailleur pour prendre la moitié de la laine : 
êc s'ils font le contraire , payeront deux fous tournois pour 
chacune bête , & ce pour l'intérêt du maître comme deifus. 

( * ) Ces Uttrts-patcntcs qui ont été enrigiftrées au Pdr^ 
iement le 16 feptembre 173P , font ainfi conçues : 

Louis , &c. Salut. Le commerce des laines étant un des 
principaux avantages de la province de Berry , nous avons 
cru qu'il étoit néceffàire d'employer notre autorité pour ré- 
primer un abus pratiqué par les fermiers métayers , chepte- 
iiers , Ôc autres preneurs de bêtes à laine , au fujet de la ton. 
turcjdçfdites bêtes , quoique la coutume de cette province , 
tittÊÊt7 , article 5 , défonde exprefTément aux preneurs 
<le ^es â Cheptel , â moitié ou autrement y de tirer ou 
prendre defilites bêtes 'aucune laine, avant le temps auquel 
elles doivent être tondues , (i ce n'efl qu'avant ledit temps 
il fât néceflâire pour leur (anté , de leur ôter & prendre de la 
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cette loi , le roi a augmenté les peines pronon» 

*■ <t , .,^— —1 I II n I ■■! Il ■ 

laine , auquel cas fuivant Tar tick 6 , les preneurs ne peuvent 
le faire qu'en le dénonçant au propriétaire ou bailleur , pour 
en prendre fa moitié. Nous avons été cependant infliuirs 
que leiiJits preneurs avoient introduit l'ufage de tondie on 
prendre de la laine de la gorge & du ventre des bètes à 
laine avant le temps ordinaire fans en avertiriez bailleurs; 
que par ce moyen le produit de cette tonte prématurée , à 
laquelle ils donnent le nom d'écouailles y tourne entièrement 
au profit des preneurs , ce qui dçvient une fraude également 
préjudiciable aux propriétaires des bêtes à laine , & au^ bien 
des manufadures qui ne peut être trop févèrement répri- 
mée. A ces caufès , de l'avis de notre confeil , de notre cer- 
taine fcience, pleine puiflànce 8c autorité royale, nous 
avons par ces préfentes fîgnées de notre main y dit , ^tué 
& ordonné , difons , ilatuons & ordonnons , voulons &: 
nous plaît ce -qui fuit; que les articles 5 & 6 du titre 17 de 
la coutume de Berry , foient exécutés dans toute Tétendue 
des lieux régis par ladite coutume , & eu coniequence fai- 
fons très-expreflès inhibitions & défenfès â tous fermiers, 
métayers, Chepteliers Se autres preneurs de bêtes â laine, 
à moitié ou autrement , de prendre fur lefdites bêtes au- 
cune laine avant le temps auquel elles doivent être tondues 
en entier, à peine contre chacun des contrevenans de vin^t 
livres d'amende & de dix fous de dommages-intérêts envers le 
propriétaire pour chaque bête i laine qui auroit été tondue 
en contravention des préfentes ; leurs faifons pareilles dé-, 
fenfès (bus les mêmes peines , de s'attribuer par préciput 
aucunes laines fous le nom d'écouailles ou fous. quelque dé^ 
nomination que ce puilTe être , lefquelles feront panagées 
entre les preneurs Se les bailleurs ainfî que les autres laines , 
à proportion de la part que chacun y doit avoir ; défendons 
aufli â tous preneurs de bêtes â laine, à moitié ou autre- 
ment , même au propriétaire de vendre ou expofer en vente 
, aux marchés , foires Se dans les maifons pajrticulienjkucu- 
nes écouailles^ avant le 10 du mois de juin de chaquMmnée, 
à peine de pareille amende que defTus & de confifcation def- 
dites écouailles au profit de l'hôpital le plus voifin , préala* 
i bletnenc déduits les ftais de iàifîe x exécuUoa Se payexncm 
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cées par la coutume , & a voulu que les con- 
trevenans fufTent condamnés chacun à vingt li- 
vres d^amende , & à dix fous de dommages &L 
intérêts envers le bailleur pour chaque bête à 
laine tondue en contravention des règlemens. 

Les coutumes ont attribué au bailleur à Chep- 
tel un droit de fuite ou de revendication , tant 
contre ceux qui ont acheté fans fon confente- 
ment les bêtes du Cheptel, que contre ceux qui 
s'en trouvent en poffçflion(*), 

des impoficions de celui à qui le(Hites écouailles fe trouve- 
root a|u>arcenir, auxquelles peines voulons pareillement que 
foient fujets & condamnés les drapiers, bonnetiers , car- 
deurs & autres fabriquans ou traficans en laine,' chez qui 
fera trouvé des écouailles avant ledit temps , à moins qu'elles 
ne (oient de Tannée précédente ou provendes des bêtes 
dont ils (croient eux-mêmes propriétaires. Ordonnons 
qu en cas que pour la fanté & entretenement des bêtes â 
laine , il fût nécefTaire de leur ôter de la laine avant le temps 
ordinaire de la tonte, les preneurs ne puiflent le faire qu'en 
le dénonçant au propriétaire & de Ton confèntement, â VeSct 
de panager entr eux le(3ites laines tirées avant ledit temps , 
le tout fous les mêmes peines de vingt livres d'amende, &de 
Sx fous de dommages-iniérêts par chaque bête à laine envers 
le propriétaire d'icelles. Si donnons en mandement , &c. 

(*) Voici ce que porte VarticU i6 du chapitre zi de 
la coutume de Nivernoîs : 

Si avant le Cheptel payé le preneur vend ou aliène , ou 
foufire vendre ou aliéner par exécution ou autrement par 
joftice ledit beftial fans inftancc & en advertir le bailleur 
on (es ayans caufe , ledit bailleur foit après ou avant la dé- 
livrance dudit beAial ainfi vendu , le pourra fuivre , 6c icelui 
feire arrêter ou empêcher pour le vendiquer , qui lui fera 
rendu en montrant valablement par contrat du bail , ou 
par témoins qu'il lui appartient , & en montrant prompte- 
ment dudit contrat de bail en forme probante , fera & de- 
vra être ledit beftial baillé audit feigaeur bailleur par 
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Lôrfque le bailleur veut ufer de ce droit*&? 
fè faire rendre les beftiaux vendus par le pre- 
neur ou faifis chez lui , les coutumes de Ni^ 
Temois & de Berry exigent qu'il feffe preuve 
littérale , ou par témoins que ces mêmes bef- 



proyifion pendant le déb^t Se procès » en baillant caution 
Âdéjuifoire pardevant le juge dudit débat ; & a« cas que 
ledit ièigneur bailleur obtienne , il ne fera tenu aux frais 
& padures dudit bedial , que depuis le temps de ladite dé- 
livrapce ju(qu*au temps dudit arrêt ou empêchement, le 
recours pour ledit beftial ou prix d*icelui , enfèmble des 
dépens, dommages • intérêts , frais & paflures dudit befHal", 
réfervé audit acheteur contre (on vendeur , foit premier , 
Second ou autre. 

Et les articles 8 6» lo du chapitre 17 de la coutume de 
Berry font ainfi conçus : 

VIII. Pourra le bailleur en cas vente , pourfuivre lefditcs 
bêtes & les faire arrêter fur l'acheteur ;.& lui feront dé- 
livrées par provifion , en baillant caution , & feifant par 
lui fbmmairement apparoir qu'elles lui appartiennent ; Se 
néanmoins l'acheteur , s'il eft trouvé qu'il fçut que lefdites 
bêtçs eufTent été baillées à Cheptel à celui qui les lui aura 
vendues , fera puni félon droit & raifon* 

X. Si avant le Cheptel payé le preneur fbuf&e que 
par exécution ou autrement , Ton vende les bêtes par lui 
prinfes, fins en advertir le bailleur, en ce cas le bailleur 
a droit de fuite fur lefdites bêtes & les peut vendiquer 
comme à lui appartenans , nonobflant ladite vendicatiôR 
faite par fouffrance du preneur , & en faifant apparoir fonn 
mairement qu'elles lui appartiennent lui feront délivrées 
par provifion en baillant (îaution ; fans ce que le bailleur 
îbit tenu de payer aucuns frais de la nourriture defdîtes 
bêtes , fi n'eft depuis le temps qu'elles auront été nourries 
aux dépens d^ l'acheteur de bonne foi jufqu au temp^ qu'el- 
les auront été arrêtées par le bailleur , Se fera néanmoins le 
preneur qui a foutFert la vente fans en advertir le bailleur, 
amendablé envers juftice â la difcrétion d'icelle , & coû-? 
danaiié ês-dépens, dommages Se intérêts du bailleur,. 
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mux lui appartiennent ; mais une preuve tef- 
timoniale & même un bail (bus feing privé fe- 
roient aujourd' hui infuffifans pour établir le droit 
du bailleur dans le cas de faifie de la part dW 
tiers ; il faut pour cet effet un bail par devant 
notaires. Ceft ce qui réfulte de plufieurs rè- 
glemens. 

Le droit de fuite accordé au bailleur peut 
être exercé , non-feulement lorfque le preneur 
a vendu les beftiaux du Cheptel à Tinlçu! da 
bailleur & par un aâe purement volontaire , 
mais encore dans le cas oh ces mêmes beftiaux 
ont été vendus judiciairement à la requête des 
créanciers du preneur. Ceft ce que les coutu- 
mes de Nivemois & de Berry décident d'une 
manière expreffe* 

Ainfi dans ces coutumes , celui qui s'eft ren- 
du, même de bonne foi , adjudicataire des bef- 
tiaux du Cheptel & qui s'en trouve évincé par 
le bailleur, n'a d'autre voie que telle de fe 
pourvoir pour fe faire remettre le prix de l'ad- 
judication , foit par les créanciers faififfans aux- 
quels il a été délivré , foit par le preneur. Il 
faut néanmoins remarquer que le bailleur qui 
rentre dans fes droits , eft tenu de rembourser 
à Tacheteur de bonne-foi les frais qu'il a faits 
pour nourrir les beftiaux ; mais fi cet acheteur 
avoir retiré quelque profit de ces beftiaux , il 
faudroit qu'il en fît dédufHon fur les frais de 
nourriture. Et cependant fi ce profit excédoit 
les frais de nourriture , le bailleur ne'pourroit 
rien répéter de cet excédent à l'acheteur. La rai- 
fon en eft que le poiTefFeur de bonne-foi ne doit 
point être obligé de reftituer les fruits : ainâ 
le b^çur ne peut prétendre à cet égard que; 
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des dommages & intérêts contre le preneur qui 
a laiffé vendre les bêtes fans Tavertir. 

D'un autre côté, fi l'acheteur de bonne-foi a 
été mis en demeure de reftituer les bêtes , c'eft- 
à-dire fi le bailleur a formé à ce fujet une de- 
mande , ou fait une faifie , il n'a nul droit pour 
répéter les frais de nourriture fournis poftérieu- 
rement à cette demande ou faifie • 

De ce que les coutumes dont il s'agit ont ac- 
cordé au bailleur le droit de fuite des bêtes du 
Cheptel , même fur ceux qui s^en font rendus 
adjudicataires judiciairement fans qu'il foit te- 
nu de leur rendre le prix del'adjucucation, M. 
Pothier conclut avec la Thaumaflière que dans 
ces coutumes le bailleur doit avoir le même 
privilège contre les perfonnes qui ont acheté 
de honne-foi les bêtes de fon Cheptel expofées 
en foire. 

Cette opinion eft particulièrement appuyée 
fur divers jugemens que rappporte la Thaumaf- 
fière , lefquels établiffcnt en effet que la jurif- 
prudence confiante de la province de Berry , 
efl d'admettre le bailleur à revendiquer les oê- 
tes de fon Cheptel contre les acheteurs qui les 
ont achetées de bonne-foi , même en foire , fans 
qu'il foit obligé de leur rendre le prix qu'elles 
leur ont coûté. 

On ajoute à cela que le droit de propriété 
qu'une perfonne conferve /ur les effets qu'on 
lui a volés , renferme effentiellement le droit 
^ de les revendiquer par-tout oîi elle les trou- 
ve , & que la loi naturelle oblige celui qui 
les pofïede à les rendre au propriétaire lorfqu'il 
le connoît : qu'au contraire , on ne peut affi- 
gner aucxme caufe qui puiffe obliger le proprié- 
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taire à rendre au pofleffeiir des effets volés le 
prix qu'il en a payé en les achetant : il n'eft dit- 
on , intervenu aucun contrat entre ce proprié- 
taire & ce poffeffeur d'oii puiffe dériver une 
telle obligation: le payement fait au vendeur* 
par l'acheteur eft un fait qui ne peut nuire au 
propriétaire , pitifqu'il lui eft étranger. 

Quelque fpecieux que paroiffent les moyens 
dont les auteurs cités font ufage pour accréditer 
leur fentiment, je crois néanmoins que l'opi- 
nion contraire qu'ont adoptée Coquille, Bro- 
deau & plufieurs autres , eft mieux fondée. En 
effet , quoiqu'en général le droit de propriété 
d'ime chofe volée, donne au maître le droit de 
la revendiquer , il ne fiiut pas en tirer la con- 
•féquence que dans tous les cas l'acheteur d'une 
chofe qui n'appartenoit pas au vendeur, foit 
obligé de la remettre au véritable propriétaire 
fens que celui-ci foit tenu d'en rembourfer le 
prix. 11 convient de diftinguer à cet égard l'a- 
chat fait de bonne-foi & en foire d'avec les au- 
tres achats qiti méritent moins de faveur. Et 
cette diftinâion n'eft pas nouvelle : on la trou- 
ve dans les coutumes de Beauvoifis que Phi- 
lippes de Beaumanoir , la lumière de fon fiècle, 
rédigea en 1283 : voici ce qu'on y lit au cha- 
pitre 25. 

a Se chil qui a la chofe l'acheté el riiarchié 
» commun ; en cel cas , chil qui pourfuit fa 
y> chofe que il perdit , ou qui li fut emblée , ne 
M la raura pas , fé il ne rend l'argent que li ache- 
^ teures en paya ; car puifqu'il acheta fans fraude 
n & en marchié , il ne doit pas recevoir la perte 
pf de fon argent pour autrui mefFait ; mais s'il 
^ l'avoit acheté hors du marchié par mendre 
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)» prix que la chofe ne vauroit , le tiers pu la 

» moitié 9 & il ne pouvoir trouver fon garant , 

n li demandierres rauroit fa chofe fans Targent 

» de la vente payer, parce que Ten doit avoir 

» grand préfomption contre chaus qui ainflint 

>»achatent>».. 

Cette jurifprudence eft , ce me Semble , 
celle qui mérite la préférence. On peut Toppo- 
fer aux jugemens cités par la Thaumaflière & 
y ajouter/ que les coutumes de Touloufe rédi- 
gées par écrit en 1285 ont une femblable dit 
pofition {*) 

Voici d'ailleurs comme Coquille , Fim des 
meilleurs interprètes des coutumes qui ont 
traité des Cheptels , fait l'application de cette 
dodrine aux baux dont il s'agit. 

« L'acheteur en foire , dit cet auteur, doit 
)» être réputé de bonne foi & femble , par ma- 
# niére de dire , que la foi publique lui eft garant ; 
>» & ne fe peut dire contre tel acheteur ce que 
» l'empereur dit in L inciviUm & in L civile, c. 
» de/un. , oîi eft dit que celui qui acheté d'un 
» paftant , homme non connu , fe rend fufped 
» de mauvaife foi. Pourquoi J'eftime , dit Co- 
y> quille , qu'avec grande raifon fe peut dire que 
file bétail vendu en foire publique, qui eft 
>» célèbre & renommée , & fi le bétail a demeuré 



( * ) Foicl ce que porte V article ^ du titre de emptione 
& venditione. 

Eft ufus & confuetudo ToloGc quod fi aliquis cmcrft 
res mobiles in Tolofa in carreriâ ( carnriâ eft via lata per 
quam currus tranfire pojfunt ) publicâ vel foro. . . • quod 
cniptor débet recuperare pretium ab illo cujus res eft , & 
^ui peut rem ^ ^uamvis res & furciva. 

» publiquement 
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$i publiquement en foire & a été vendu au 
»» chaud, de la foire , ne peut être évincé 
»par le feigneur du Cheptel, ou autre pro- 
»priétaire ; car , quant au Cheptel, le bail- 
t* leur doit être foigneux de la fidélité du pre- 
>> neur & doit l'obferver & veiller ; & fi c'eft 
>> autre propriétaire à qui on ait dérobé du bé- 
>»tail, il doit être foigneux de fuivre les foi- 
» res , pour reconnoître fon bétail. Tout au 
5» moins femble que tel propriétaire qui recon- 
Mnoit fon bétail ainfi vendu en foire, ne le 
» doit recouvrer , finon en payant à l'acheteur 
M le prix <m'il lui a coûté ; car , fi le bétail n'eût 
» été vendu à cette foire , le larron Teût tiré 
» plus 'loin & eut ôté au propriétaire le moyen 
>> de le vendiquer , fuivant la raifoii de la loi 
fp muUer ff. dt capùvis & de pofiUminio , &c. Ce 
» qui ne fe peut dire, finon que l'acheteur en 
» foire fiit voifin du vendeur , ou vraifembla- 
H blement fiiivit fa condition , facultés & 
» moyens, pour Juger que le vendeur ne foit 
» en facultés , pour avoir du bétail propre à 
H lui ; car , en ce cas , l'acheteur ne fe pourroit 
>» dire être de bonne-foi ». 

Au refte dans les coutumes qui n'ont pas 
comme celles de Berry & de Nivernois une dit- 
pofition expreffe qui accorde au bailleur le droit 
de fuivre & de revendiquer les Bêtes du Cheptel 
lorfqu'elles ont été faifies & ^vendues par les 
créanciers du preneur , le bailleur peut bien 
jufqu'à la vente s'oppofer à la feifie & obtenir la 
récréance de fes bêtes; mais lorfqu'il^ n'a point 
formé d'oppofition, on ne doit-pas l'admette 
après la vente à les fuivr« & revendiquer fur 

ToTfH X% T H 
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l'adjudicataire. CeA Tavis de M. Pothier > qui 
nous paroît bien fondé. 

On a ^é une autre i|ue6ion , û apfks que 
les bêtes du Cheptel <lnt ét^ ven4iies à Y'mfyx du 
bailleur 6c qu'elles n'exifteot pU^ # il a encore 
aâion contre l'achetcujr qui en a proiité pour 
en r^éter la valeur. La Thauisaffier e a adc^té 




Un particulier qxaJL tenoit du fiet^ 4e Gamache 
des bdftiaux à Chep^^ vwdît à la ii^ 4e Ray^ 
mônd ti ail oonimé Coufifif boiicker ><de<iH boeu^ y 
pour la fooune de fokcame livres qui è^ p9y^^ 
au vendeur à k jreierve 4e cmax Uvm* Le 
boucher tua les boeufs Sic en oébita la vîaQ4e. 
Trois ou quatre xm!U a^rès» le fieiir 4e Q^^ 
mâche £t aiEgner Coufin aupré^di;al 4e ^Hifges 
pour fe voir condamner ^ \m p^^icr eo endi^ U 
prix des bœufs» attçodu qu'un |M$€)9ei«r m f^ 
vendre les bêtes du Cheptel iims la partîcîpc^ûaa 
& fans l'ordre expires 4^ baiHeur. 

Coufui of&it ie payer a\^ fiear 4e ^madie 
les quinze livres qu'il redevoit çiacorci fur Tachw i 
quant aux quarante-cinq livres qu^Uavoit ps^es 
au vendeur lors de la convention ^^ îl (oatim ^ttt 
le bailleur n'avoil à cet ég^rd aiicwie ^Qa» 
contre lui » attendu ^e Us l^uls ayant iîi 
achetés de b<^iie foi^ w pleine foîce» & ik 
trouvant consommés uns fr^de ^ le <br oit de fube 
attribué par la coutume ne pouvQÎt être exe^ci 
puifque les iptoeufs a'exiftoiem plu3. 

Le fieur de Gamache répondit que quoique k$ 
boeufs euflent été achetés de bonne foi & qu'ils 
fuffent confommcs, Coufin n'étoit pas moins 
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obligé de lui en payet la valeur pUifqu^en les 
débitant, il en avoit profité : il ajouta que le paye- 
ment fait au preneur ne pouvoit pas préjudicier 
au bailleur , attendu que la coutume avoit inter- 
dit an preneur la faculté de vendre fes bêt^s da 
Cheptel ; & enfin il obferva qu^ la boiâie foi de 
Coufin pouvoit bien te mettre à couvert de ta 
pourfiiite extraordinaire qu'un baiHeur eft en 
droit dlntcnter comre ceu* qui acb^ent des 
befiiaax qu'ils favent être tenus à Cheptel , 
mais que cette bonne ftri lie pouvoit ^s le dif- 
penfer de payer la valeur entière des beftiaux 
puifqu'il en avoit pro^é, & que le pr<^xiétaire 
n'en avoit rien reçu» . 

Le p^fidial adopta tes moyens &: pak^ j\ige« 
gement en dernier reflbrt il condanmaCotifm à 
payer le prix entier des beiliamr. 

Mais ce jugement ûrtp^^ ne doit pas &ire 

loi. Je cr(HsavecM. Potmer qu'un boucher qui 

a aclfeté d'un preneur à Cheptel une bête, èc 

qui l'a tuée & débitée , ne dcât être tondamné 

à en reitituer le prix au baiUèu);' <^ë dans le cas 

oùil l'auroit achetée de mauvaife foi , c'eft^ànlire^ 

qu'il aurc^ evk cosmtÀttmce que le preneur la 

vendoit à Tinfçu du bailleur^ En effet , lorfqiie 

l'acherecir aceffë de polder lÉbête de Cheptel ^ 

foit en la revendant fbit en la consommant , il 

ne refle contre loi aucune aâion au bailleur : ce 

dernier ne peut pas enercer celle de revendica* 

tion , puifqu'elle n'a Heu qUe contre les pofîefFeurs 

ou contre ceux qui par dol ont celSé de poiTéder : 

or on ne pem pas dire quhm acheteur de borîne 

foi ait cefle par dol de pofléder ta hète. Le baii« 

lear nie peut pas non plus exercer d'aâion per« 

fimnelle contre tm tel aclieteur pour obtenir la 

Tij 
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r^ftitution du prix de la bête , puifque lesaâions 
perfonnelles dérivent de quelque obligation : or 
il n*eft intervenu aucun contrat , ni quafi contrat , 
ni délit 9 ni quaii délits d^oàpuifleréfulter une 
obligation dans la perfonne de l'acheteur dont il 
s'agit : on ne peut pas d'ailleurs fonder une telle 
obhgation fur cette règle d'équité naturelle , qui 
ne permet pas de s'enrichir aux dépens d'autrui ; 
car on ne peut pas dire qu'un acheteur de bonne 
foi en revendant ou confommant les bêtes d'un 
Cheptel dont il ne connoiffoit pas lepropriétaire, 
fe foit enrichi aux dépens de ce propriétaire, 
puifqu'il a payé au vendeur le prix de Tachât. 

Par le bail à Cheptel, le bailleur &le preneur 
contraÔent des obligations réciproques relati- 
vement au partage du Cheptel : le preneur s'o- 
blige à repréfenter lors du partage toutes les 
bêtes du Cheptel , finon à faire état dé ce qu'elles 
vaudroient fi par (à faute elles p'étoient pas 
péries. ^ 

Il faut obferver à ce fujet que fi la perte des 
bêtes a été l'effet de quelque accident ou cas 
fortuit que le preneur n'a pu prévoir ni em- 
pêcher, il ne doit pas répondre de cette perte. 

Mais s'il y a conteflation fur la caufe de cette 
perte , le preneur fera-t-il tenu de prouver que 
c'efl un cas de forcé majeure ; ou au contraire , 
fera-ce aubailleur à juflifîer que le dommage a 
été l'effet de la négligence du preneur ? La Thau- 
maffière prétend que la preuve doit être à la 
charge du preneur, & que pour être déchargé 
de fbn obligation il ne fiiffit pas qu'il repréfenre 
lespeaux d!es bêtes. 

Il fuit de cette opinion que fi une bête du 
Cheptel vient à être eflropiée ou à diminuer de 
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prix par quelqu'autre caufe , il fiaudra que le 
preneur juftifîe que ce dommage eft l'effet d'un 
cas fortuit ou de force majeure , finon ce même 
dommage fera cei^é une fuite de la négligence 
du preneur , qui en conséquence fera tenu d'en 
faire raifon stu bailleur. 

Coquille, Verroux & quelques autres ont 
une opinion conforme à celle de la Thauniaf- 
fière : mais M- Pothier nous apprend quç des 
magiftrats très*éclairés de la province de Beny 
l'ont inflruit que l'ufage de cette province ctoxt 
que quand le bailleur n'étoit pas en état de 
prouver la faute ou la négligence du preneur , 
on préfumoit que les bêtes étoient mortes par 
maladie ou étoient péries par l'accident quaU 
léguoit le preneur , lequel en conféquence étoit 
4iipenfé d'en faire raifon en reprefentant les 
peaux. Cet ufage me paroit bien plus conforme 
aux loix de l'équité que l'opinion de la Thau- 
maflière : en effiet, la préfomption qui tend à 
décharger le preneur eft fondée fur ce que les 
maladies font les caufes les plus ordinaires de la 
perte des beftiatrx : or le preneur ayant intérêt 
à conferver les bêtes du Cheptel , tant à caufe 
de la part qu'il a dans le profit que .par rapport 
à celle qu'il doit fupporter dans la perte , le cas 
de négligence qui peut occafionner le dommage 
doit être bien plus rare que le cas de maladie : 
celui - ci doit donc être préfumé plutôt qu« 
celui-là. 

Une autre obligation du preneur eft de fup- 
porter lors du partage la moitié de la perte qui 
peut fe trouver fur le Cheptçl (*). 

(^) Ceue partie 4e la conveocioa na rien que dé très- 

Tiij N 
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Réciproquement le bailleur s^oblige à faire 



J^giôme quoiqa^en di&nt TaBeeiir des eontérences Car Ta- 
£ire ^ 2c Freaûnvillejqot Z Ênii Cbn opMoii dans Gt pra- 
tique des terriers, . 

I^e fyftême dp cç$ içm^lnt çû d'i^^ inçpnfiSgiucticc 
extrême. Ils ne con(kmnent p^s U cpnveatioi^ <}u'a0 appelle 
Cheptel à moitié ôc dans- laquelle le preneur fourpîcle fonds 
des beftiaux corijointenienç avec le bailleur. Us efthnent que 
dans et cas le preneur dèit apporter la moitié de la perte 
oiû peqt fwrrcmr iar le Che^te^ par cas'fertdt : mais n ont* 
i^^onç gas v^ ^ue d^n^ le Cbepeet fioipde la condition du 
prçnçur étoit beaucoup meJUe^ife que d^ns le Cbeptcl i 
i^oici^ ; ou eh-çe pV cette confid^ration qu'ils veulent quij 
01 'd'échârgé dés raiques auxquels ils afluictiiTenç le pre- 
ïWHir^à CSeprelâmoîclé?^ ^- " 
' Four appuyer tenrabford^ domine les auteurs. cités ont 
qCi en^plp]rer k tçxe de pluâeurt di^ofitions des ébétumes 
dç Berry , df Jjourbpnnrôw jfc de Nivernais j rtaîs il eft 
écrange qu'ils n'afei^t nas coo^prl^ te ff ^s d^ ces ^if^tions: 
elfcîj^ «ablâtîjnt cçpçn^a^t avec h pluf grande clarté une 
do<^^e loutfe oppoleé a^ là leur : pour s'en cpny^îioçre , il 
n*y a «jpTi |« hrt j Voici comme s^'expnmef article 4 an 
titre 17 de ià coù^mé de Bérry :* 

tt Si Tappr^atiotl défaites bètei , e(l moindre que le 
*i Cheptel <w doit; prçof^ le baillear. , la perte qui cft 
» ftlr ledi; -Chcpç^I daft-^e divifée par iço^tié', & de la 
» moitié fera tenu le preneur en re^nbouT(èl le bailleur: 
"^ Ôc fi par h faute , coulpe & négligence Ju-prçççur , ladite 
D'^mmution êc détérioration dfe bétes font provenues , il. 
D eu tenu aux dommages êi tbtérêrs du bainém-. 

Il eft évideuf que la pefte dont cette ibi charge en^ com- 
munale bailleur Sç le preneur , eft celle qui arrive par cas 
forii^, |poi|i|u*clIe ehar^e le preneur de toute celle qui 
peu* être câul^e par f^ faute. 

Ajoutez i cela quç la même loi n*a jamais rççy d'autre 
interprétation dans le Berry. 'La Thaumaflîère rapporte 
même plufieort (èaiences du préfidial de Bourges qui ont 
JBfi que le« preneurs dcsCHeptels^liflnpIes étoient tenus de 
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participer pour moitié le preneur au profit 
qu'aura produit le Cheptel lors^ du psff tage« 



foppQner: la mokié iè l^ perte iti beftiaux pilBés par les 
ennonis Ams le temps itt guéfret civiles» 

If'artide fSé de la eéutyme de Bourbonnois décide la 
queilion zvtc la même prédfion que la coutume de Berry : 
Toici comme il efl coBfu t % 

» Si au tempt de la prîfêe, lefllîteir bêtef font moins pri* 
» fêe$ qoe do ptix peut lequel elle» ont été baillées â 
p Cheptd 6c croit | le bailleur preadra icelles bêtes , ou 
p la Tomme àa pm , entiètemem, comme deffùs : 8c IcCàks 
» bailleiK 6^ prsneur feront tenus chacun pat moitié , de la 
» décénoracioB ^ perte : de laijiielle moitié ledit preneur 
» cà tenu de rembourfer ledit bailleur. Mais fi ladite deté- 
» rioratîon eft ptovenoe par dol , fraude , ou malverfatioa 
1» dudit pveneor ^ il eft terni dc^ dommages & intérêts en-' 
s> vert ledit bailleur. 

n es eft ciifiti de la eottitume de Ifiyernois comme des 
précédenies : voici ce que portent les articles x, ^ 3 & 4 
dtt clofâtre 1^1 : 

s» II; Le contrat de Cbeptel eft de teUe nature que te 
» batieur baille êc fournit le befllai , & le preneur le prend 
i»>exi garde êc tn & charge pour le nourrir y traiter , gar* 
I» dor & g^niKrefner à Ce% dépens comme H fait oit devroit 
9 faire le fie» propre. 

n liL Et doit ledit pretieuf teBe garde audit beftial que 
» s'il fe meurt , fotâ où dépérit par fcs doî , faute ou CDnlpe,^ 
». le dommage fe pvend éit lui : mats 6 c^étoit far fortune 
» OH incotwéaiéfls no» preveu* qui ne fc pourraient prc- 
» voir , il ft'eA^feia tenu , maîi^ le pçtil ou pcne com- 
» mon* 

n IV. AufK eft le péril éaik be^al , commu» régulière^ 
» ment entre lefdics preneur & bailleur tout ainfi que le crofc 
fl àt profit qwf eft procède, fettf les graiflcs, labeurs » lai- 
tf^ nige de béKi^<{iit afpartIisiiQent aux preneurs , hor^ mis 
« en ntairairie , dont wra «ié comice f ott a accoutumé ^ 
» ou quTil fera convemi' «v 

Qafon apprécie d'aprts ceinte. degré dé confiance que 

Tiv 
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Ce partage peut être demandé tant par le 

méricenc des écrivains qui interprètent les lois comme ont 
fait ceux dont nous parlons pour établir leurs opinions. 

Ils ont joint d leurs faulFes & ridicules interprétations 
un argument qui décelé une grande'ignorance de la ju- 
rifprudence établie & dès principes du droit.' Ils ont dit 
que félon les règles du droit naturel , les chofes dévoient 
être aux rifquef de cc^x à qui elles appartenaient ; que 
la perte lorfquelle arrivoitpar casjfbrtuit, en devait donc 
être /apportée par eux , conformément à la maxime res périt 
domino, & qu'on ne pouvait fans injufiict la fairtrfuppor-- 
ter par d'autres : en conféquence ils ont conclu que dans 
le Cheptel fimple , le bailleur fournijfarit feul les befliaux , 
& en étant feul propriétaire , il devait en fupporter feul la 
perte. 

M^s abf^radion faite de ce qu'ott pourroît répondre 
pour juftifier que le preneur cft propriétaire comme le bail- 
leur de la moitié du Cheptel > & que celui-ci n*éft que le 
créancier de l'autre pour le prix de cette moitié dont il lui 
a fait les avances y nous obferveions que tout le monde 
fait que la maxime res périt domino , eft fujetteà plufieurs 
exceptions. ïl eft incontcftable que le propriétaire d'une 
chofe quelconque peut valablement convenir qu'elle fera 
aux riCques de quelqu'un pendant un certain tems moyen- 
nant une fomme que Ton proportionne aux ri(ques» 

Ceft ain(î que tous les jours des compagnies d'afliirears 
fe chargent des rifques que peuvent courir les vaiflèaux & 
les marchandifcs que les négocians envoient dans d^s pays 
éloignés. On (ait que cette forte de convention eft formel- 
lement autorifée par l'ordonnance de la marine» On pour- 
roit pareillement fai're alTurer un édifice contre le feu , con- 
tre une inondation , &c. Pour que la convention (bit légi- 
time , il fufEt que Taffureur reçoive le prix des rifques qu'il 
court. . , 

Dans le bail à Cheptel fimple , le preneur a pour prix 
des rifques qu'il court , la moitié dans le croît des beftiaux. 

L'auteur de la colledion de jurifprudence qui n'a rien 
compfis à la madère des Cheptels quoiqu'il en tit .fait ua 
article dans fon ouv/age, paroît par cp qu il dit au nombrt 
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preneur au .bailleur que par le bailleur au 
preneur , xnais il faut que ce foit tlans le temps 
fixé par le bail ou par la coutume , ou qu'il y ait 
ime claufe portant que l'une des parties pourra 
exiger le partage toutefois & quand dU le jugera 
à propos. 

Coquille prétend qu'une telle claufe n'eft va- 
lable qu'autant qu'elle eft réciproque. 

La Thaumaflîèf e foutient au contraire qu'on 
peut valablement ftipuler que le bailleur pourra 
exiger le partage lorfqu'il le jugera à propos , 
fans que le prieneur puiffe ufer de la même fa- 
culté. Il obferve à ce fujet que de fon temps 
cette ftipulation avoit lieu dans la plupart des 
beaux à Cheptel qui fe paflbient dans fa province. 

La déçifion de la Thaumaffière ne doit , félon 
la remarque de M. Pothier , fouffrir aucune dif- 
ficulté relativement au Cheptel qui fait partie du 
bail d'une métairie : mais il pourroit en être dif- 
féremment fi le bail à Cheptel étoit fait à tout 
autre qu'au fermier du bailleur : je crois que 
dans ce cas-ci il y auroit Ueu d'annuller la claufe 
comme ufuraire, fi l'avantage qui en réfulte au 
bailleur n'étoit compenfé par quelqu'autre avan- 
tage fait au preneur. La raifon en eft que félon 
Tefprit des coutumes qui ont traité des baux à 
Cheptel, les avantages & les défavantages doi- 
vent dans cette forte de convention , fe diyifer 
en portions égales entre le bailleur & le preneur. 

Il faut d'ailleurs obferver aue la claufe en vertu 
de laquelle le bailleur peut demander le partage 

I o de cet article , avoir adopté l'opinion ridicule que nous 
-^cnoiis de réfuter ; mais cela ne doit pa« lui donner plus 
it crédit. 
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idii Ch^pteîlorfquil le juge à propos, ne doit 
pas fe prendre dans un fens trop rigoureux: 
ainfi lorsqu'il n'y a point de péril en la demeure, 
«lie n'autorife pomt le b^Ueur à exiger le 
partage dans le fort des moiflbns ou d^ tra« 
vaux de Tagriculture. Ceft ce qu'ont r^m^u-qué 
Coquille fur la coutume de Nivemois:& A«roux 
fur celle de BourbonmMs. Ce dejrnier. commen- 
tateur cite un arrêt du 7 juillet 1 6^^ qui a jugé 
dans la coutume de Bourbonnois, que pour 
exiger le partage en vertu de la clame dont il 
s^agit , le bailleur devoit attendre la Saint-Martin 
dTiiver. 

Les coutumes du Berry ^ de Nîvernois &; de 
Bourbonnois ont déterminé une forme particu- 
lière pour partaget 1^ Cheptel : l'article j du 
titre 17 de celle de Berry eu ainfi ccmçu : 

>» En Qieptel , ceKii qui veut exiger après le 
>^ t^nçs conventionnel ou de la coutume paffé, 
H & c[ui demande partage foit le bailleur ou le 
H preneu;' , dpît eftimer & pri£»r les bête&; & 
» félon îcelle prifée , pourra celui lequel on 
H fom,ai^: d'eipger ,, rfienir lefdj^es bêt^^ ou 
>f leS; la^r pow ledil fi^ix à cfàm qui tes^a 
^ eftimées' , dédains la^ hmtaine e& Avivant : lecpél 
y* prifeur , oi( lefdites bêtes ieromJatâees pour 
» ledit prix , fera teûii payer comptMt^ à£iYoif 
^ fi le preneur les a priles^, & lutdemeureitf , 
»» de pa^er ledit droÂl d& Cheptel an hatUeur» & 
» la moitié de ce que nu^ntera ladite prifée outre 
H ledit droit de Cbept^ » & â e^9» deai^tt'ent 
» au bailleur , fera tenu icelui bailleur dédiûre 
f^> fon droit de Cheptel , Se s'il y a g^in ^ bailler 
» la moitié dlcelui au preneur i>* » 

D'après cette difpofition , fuppofei. que le 
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bailleur mt fourni au preneur une certaine guan- 
ûté de bêtes qui par Teftimation q[u'pn en a tàite^ 
enpaflkfit^le 1^1 ^ ont été évaluées à mille écus : 
fi à la.fifi du bail Tune dés parties , le preneiir par 
ttampU.f veut qu'il foit procédé au partage du 
Chepiel 9 il doit reltimer & en déterminer la 
vafeuT. Relativement à Tétat où il fe trouve alors : 
s'il déclare que le Cheptel vaut cinq mille livres , 
le bailleur eft en droitde le prendre pour cette 
fomme^ finon il refte au preneur pour le même 
prix : en conféquence celui-ci doit payer comp- 
tant au bailleur; i®, mille écus failant Peflima- 
tîon de^ bêtes fournies lors de la convention ; 
1®. mille livres pour la moitié des deux mille 
livres à quoi fe trouve monter le profit fait du- 
rant le bail fur le Cheptel : fi au contraire le 
bailleur prend le Cheptel pour les cinq mille 
livrer auxquelles îl a été évalué , il payera mille 
livres au preneur pour fa moitié dans le profit , 
^ retiendra leiurplus tant pour avoir fourni le 
ffinds.da Cheptel qiie pour la moitié qu'il doit 
p^r^e voir dans le profit. ^ 

Mi Pothier remarque fort Ken que les Cou- 
tumes es prefcrivant cette forme pour parvenir 
au partage du Cheptel , ont eu pour objet de 
faire régner aitre les contraôans Tégalité par 
lyie îufte eftimation : en effet , la partie qui fait 
TeàinMtion a intérêt de la faire ]ufte , attendu 
qiie fi elle était trop foible, l'autre partie gagne^ 
roit à prendre le Cheptel , & que fi elle étoit 
tçQp forte , cette autre partie gagi^roit encore 
c;d le lapant. 

Maî^ l'auteur dté trouve que cette manière 
de partager , bonne 9 dit-il 9 lorfque les parties 
font Tune & l'autre en argent comptant, a un 
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grand inconvénient en ce qu'elle donne beaucoup 
d'avantage à celui qui a de Targent ^fur la partie 
qui en eft dépourvue : car , ajoute-t*il , celui qui 
a de l'argent peut en eftimant le CheiJtel au 
deffous du jufte prix, .forcer l'autre partie à le 
lui laiffçr , & à fupporier ainfi une perte .plus 
ou moins confidcrable , parce Qu'elle n'a pas 
l'argent qu'il faudroit pour payer le Cheptel : en 
conféquence M. Pothier conclut que cette ma- 
nière de procéder au partage du Cnepteliie doit 
pas être adoptée hors du territoire des coutumes 
qui l'ont prefcrite. On a même mis en queftion , 
continue M. Pothier, fi dans la coutume dé 
Beny , la difpofition qui prefcrit cette forme de 
partage , ne devoit pas louffrir une exception 
relativement au^ Cheptels de métairie : le bai^ 
leur propriétaire de métairie difoit , que fi l'on 
fuivoit pour le partage de ces Cheptels la forme 
introduite ^ar la coutiune , il arriveroit fouvent 
que les métairies feroient dégarmes de beftiaux 
ou que pour les confcrver , le propriétaire feroît 
obligé de les porter à un xprix au deffus de leur 
valeur: car lorfque ce fera le propriétaire qui 
demandera le partage à la fin du bail , s'il n'eftime' 
le Cheptel qu'à fa Jufte valeur , le fermier fortant 
le prendra dans la vue de dégarnir la métairie : 
fi au contraire l'eftimation eft faite par le fermier, 
il la portera à un prix exorbitant ; enfone que 
ïe propriétair^e intjereflé à conferver les bêtes du 
Cheptel dans ia métairie , tant pour ne pas la 
dégarnir qu'à caufe qu'elles y ont été élevées , 
fe trouvera forcé de les prendre pour ce prix , 
quelque exceflif qu'il foit. * 

Nonobftant ces raifons , la Thaumaffière rap- 
porte une fentence rendue à Bourges, par laquelle 
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U a été^ugé que la forme de procéder ati partage 
des Cheptels, prefcrite par la coutume 9 devoit 
avoir lieu pour les Cheptels de métairie comme 
pour les autres. 

,Aurefte, les parties contraôantes peuvent , 
par le bail , déroger à cette difpofition de la cou- 
tume & convenir que Teftimation du Cheptel fe 
fera par des experts qu'elles auront nommés, La 
ThaumafHère confeille aux propriétaires de feiire 
inférer cette condition dans leurs baux. 

L'article 553 de la coutume de Bourbonnois 
contient les mêmes difpofitions que la coutume de . 
Berry^ relativement au partage du Cheptel (*) : 
mais M» Auroux des Pommiers , l'un des interprè- 
tes de la coutume de Bourbonnois , nous apprend 
que cet article n'y eft plus fuivi , fur-tout pour 
les Cheptels de métairie. On y eft, dit-il , au- 
jourdTiui dansl'ufage , lôrfquon veut partager 
le Cheptel à la fin du bail, de faire foire par 
des experts dont les parties conviennent , une 
nouvelle eftimation de chacune des bêtes qui 
compofent le Cheptel : enfuite le bailleur pré- 
lève autant de bêtes de chaque efpècé qu'il en a 
fournies pour compofer le Cheptel : fi par la 



(* ) Voici ce que porte cet article : 

Quand les bêtes font exigées & prifées par le bailleur, le 
preneur a le choix durant huit jours , après ladite pri(^e 
à lui notifiée & dëclàrée'de retenir lefdites bêtes, ou icelles 
bêtes dëlaiffer au bailleur, pour le prix, que ledit bailleur 
les aura prifëes, en payant, ou baillant pat ledit preneur 
caution fidéjuIToire dudit prix ; autrement^, font lefdites 
bêtes mifcs en main-tierce , & le femblablc eft obfcrvé 
quand elles font prifécs par le preneur 5 cîir , en ce cas , le 
bailleur a le choix de les retenir ^ ou U$ délaiflcc dedans 
lioit jours. 
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nouvelle eâmiatîofi les^ bêtes fe trouvent valdr 
davantage qu'elles ne valoieiit lorfqu'elles ont 
été laides a bail ^ le bailleur édii faire coûipte 
au preneur de la moitié de cette augmentatioû 
de valeur : fi au contraire ces bêtes fe trouvent 
valoir mcnns que quand le preneur lés â reçues , 
celui-ci doit faire raifen au bailkur de te tmMé 
de cette diminution de valeur j & le fteèpéûs ^ 
e& le crok du Cheptel fe dtvîfe en àtvx portions 
égales, dont une ptmr le baiUeur& l^tre poiïr 
le preneur. 

Lorfque le nombre des bêtes d'une e^ce 
quelcOfK{ué fe trouve moii^dre qu'il n^étok ^n 
commençât le bail , le preneur doit pi^ei- cô^ 
formément à Teftimation ùîxe au moment cit le 
bail a été pafie y la moitié du prix de ctlie^ qui 
fe trouvent manquer. ' 

Cet ufage qui dans le Bourbonhois àutoitfé te 
bailleur à prélever dans le partage du Cteptèl, 
autant de bêtes de chaque efpèce qull ena laïttées 
à bail , a été confirmé par im arrêt rendu au 
parlement de Paris le 20 août 1716 , dans Têt 
pèce fuivante : 

M. Aiiroux des I^omnûers , le m^e ddnt 
nous venons de parler, avoit^tbail de fe terre 
des Pommiers , aux nommés Âubergers. 

Cette terre étoit garnie de plufîéùrs fortes 
de beâiaux que les preneurs avoient reconnu 
être en leur pc^effion , & du nombre deiquels 
il y avoit fept vaches & Cent brebis qu'ils 
s'étoient obligés de reneU-e à là £n dii bail, 
(vache pour vache ^ brebîs pouf brfebîs ) ians 
qu'il en nit fait aucune effimation. 

Il fut conve*nu que s'il n'y en avoit plus le 
même nombre à la fin du bail, les preneurs 
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)S po^ lamoitic 
dix fous ^ur 
(t manquer, 
avdtent fetotmvt 
t r&pnks^ moitié 
fs, fix genifles^ 
le tout «ftimé 

«pire , 1è8 we- 
m 4croât <ie 4^ux 

, rendijrent au 
qu'ils en avoient 
ques brebis qui 
I payer la moitié 
i eitimées pat le 

aucune contef- 

reprendre aufli 
[^ bœu&^lesfi^ 
e porcs énoncés 
et effet aux pre- 
^urpiutderaug*» 
âiaux ; ces pre«- 
prétendirent que 
des beftiaux en 
:e de trois cens 
nt eflimés ceux 

6ç que tous les 
ir moitié. 



e qu'ajrant donné 
un nombre fixe de beftiaux deftinés pour l'exploi- 
tation de fa terre, il feUoit lui en rendre autant 
de chaque efpèce fur le pied de l'eftimation > 
aux offres qu'il faifoit de ^yer en argent aux 
preneurs leiurpartdu proiSt; & qu'il nyavoit 
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que lesbefiiaux de croît qui fuflent fujets àêtre^ 

partagés. 

Sur ce. différent , fentencc intervint le 29 mars 
1 7 1 5 au préfidial de Moi^ins , qui décida la quef- 
tion en faveur des prenetirs , mais cette fentence. 
fut infirmée par l'arrêt cité (*). 

Cette déctfion paroît d^autftnt plus jufte qu'elle 
eft conforme à la nature du bail à Cheptel, 
coniidéré dans fes rappons les p}us ordinaires : 
en effet , le bail à Cheptel le plus commun , 



(J^) Voici le dîfpojîtif de cet arrêt tel que Af. Auroux 
le rapporte lui-même à la fin de fort commentaire fur la 
coutume de Bourbonnois, 

Notre dite cour par fon jugement & arrêt fai(ànc droit 
fur le tout , (ans s'arrêter aux requêtes & demandes defdits 
Aubergers dont ils font déboutés , ayant aucunement égard 
â celles du4it Autoux.en tant que touche l'appel deldits 
Aubergeis , a mis & met Tappeflation au néant y les con- 
damne en l'amende ordinaire de douze lirres , & fur Tap- 
pei dudit Aurouz a mis Zc met l'appellation àc fèntence au 
néant , émendant , ordonne que les beftiaux mentionnés 
dans l'obligation de Cheptel du t8 oûobre 1707 , demeu- 
reront & appartiendront audit Auroux , en payant par lui 
auxdits Aubergers foivant fes of&es, la fommede 135 \U 
vres pour leur part & portion du profit defdits beôiaux , 
fuivant & conformément aux eftimations qui en ont été 
faiteî, tant lors de la (ortie defdits Aubergers du domaine 
dudit Auroux , que par le fieur Quefton , tiers expert , le 
1^ août 1715 > fera le furplus defdit$/befliaux, confinant 
en deux jeunes boeufs & mie taure , partagé ^tre ledit 
Auroux & lefdits Aubergers , fî mieux n'aiment a cet é^rd 
kfdits Aubergers laiflèr audit Auroux lefdics deux jeunes 
boeufs & la taure pour le prix & eftimatîon qui en a été fiiiic 
par ledit Quefton, en payant par ledit Auroux auxdits 
Aubergers (bivant fes offres 9 la fomme de (bixaute livres. 
Fait en parlement le %q août 171^ > collationné,/j^/z«', 
Guyoïu 

«ft 



Digitized 



by Google 



CHEPTEL. 3t) j 

cfi celiu* par lequel le bailleur foùrniffant tous 
les beftîaux', reftefeul propriétaire de ceux qui 
compofent le fond^ du Cheptel : il n'accorde de 
part au preneur que dans le croît ou profit du 
Cheptel : il eft par conféquent Julie qu'en par- 
tageant le Cheptel , le bailleur prélève y ou les 
beâiaux qu'il a fournis, ou ceux qu'on leur a 
fubftitués & qiii les repréfentent , à la charge 
toutefois dfe faire raifon au preneur de ce que 
ces beftianx peuvent valoir de plus qu'ik ne va- 
ioient lorfi^u'il les a reçus. 

Quand après un long bail, les beffiaux d'une 
certaic« efpèce donnés à Cheptel ne fe trouvent 
plus, & qu'il y en a chez les preneurs un nombre 
plus coniidérable de la même efpèce que celui 
qui €ft énoncé au bail , le bailleiu-doit fans diffi-* 
culte prendre parmi ces beftlaux la quantité qu'il 
en iàwi pour remplacer ceux qu'il a confiés ori- 
ginairement au preneur : mais pour faire ce rem- 
placement, le bailleur peut-il choifirles meil- 
leurs de ces beûiaux à la charge de payer au 
preneur la moitié de ce que par la nouvelle efti* 
9iation ils fe trouvent valoir de plus que ce 
qu'ils ont été eftimés au commencen^ent du 
bail ? M. Pothier décide judicieufement qu'il ne 
feroit pas jufte que le bailleur eût un tel choix : 
ce jurifconfulte veut que lesbeftiauxqui doivent 
être prélevés fbient délignés par les experts que 
les parties ont nommés pour faire l'eflimation & 
le partagé du Cheptel , & que ces experts n'at* 
tribuent au bailleur ni les meilleurs befliaux, ni 
les plus mauvais ; les parties doivent enfuite ie 
faire rrfpeâivement raifon de ce que U^ Lefliaux 
afiignés pour le remplacement valent de plus ou 
TomcX. V 
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de moins que ceux c|ue le preneur avoit reçus 
en commençant le bail. 

Obfervez auffi avec Mi Pothier que fi durant 
le bail , le bailleur s'eft payé d'une partie du 
prix de fon ^Cheptel par des prélèvemens faits 
fur les profits , il ne doit plus prendre de bétail 
en nature que jufqu'à concurrence de ce qui lui 
refte du fiir la valeur du GhepteU 

Si loin de fe payer fiu: les profits , le bailleur 
avoit au contraire , augmenté le Cheptel en 
fournifiant de nouveaux beftiaux à {^s éms ^ il 
feroit jufte qu'alors il prélevât dans le partage du 
Cheptel, non feulement les beftiaux donnes en 
commençant le bail , mais encore ceux qull 
auroit fournis durant le cours du baiU 

M. Pothier obferve encore très-bien que la 
juftice de Tufage du Bourbonnois fur la manière 
de procéder au partage du Cheptel , telle qu'on 
Ta expbfée ci-devant, l'ayant feit prévalcnr à 
une difpoûtion de la coutiune de cette province 
qui prefcrit ime forme de partager différente , 
on doit à plus fi>rte raifon l'adopter dans les 
provinces où il n'y a ni loi ni uiage bien certain 
qui y ait é^li une différente forme de partage. 

Du Chef ut à moud (*). 
Le Cheptel à moitié eft une véritable fociété 

( * ) Formule d'un Cheptel à moitU. 

Fardevanc les notaires royaux y &c, furent pré&ns Guil« 
laume* • • • detneoraot en cette ville , rue.... paroifi^ S««m 
d- une part ; 

Ec fiactlielemi.... laboureur i..»«» & étant a£bielle«k 
ment en l'étude de Me^ • • • Tun deOics notaires oii il s'eft 
tendu i l'effet des préfeiices, d'autre patt* 

JLei^udlefi ^aiciec ont icconau avoir hk en(èmUe, 



Digitized 



by Google 



CHEPTEL. J07 

de beftiaux, dans laquelle chacun des contrac-* 
tans fournit la moitié des beftiaux , pour être 
le profit qui en naîtra partagé par égaies por- 
tions entre les parties» 

Dans cette forte de convention^ celui qui fe 
diarge de gardera de nourrir les beftiaux de la 

par forme de (bciétë, le Contrat dt Cheptel à moitié , donc 
ies conditions fui vent ^ dans lecpiel contrat ledit Guil- 
laume. « • . procède comme bailleur^ & ledit Banhelemi...» 
comme preneur , encore que la mi(ê de chacun d*eux (bit égale» 

Le bailleur Si le preneur , proptiécaires chacun àe ûx 
chevaux , deux jumens , cinquante moutons , vingt brebis , 
dix chèvres, huit vaches & quatre bœuft déiîgnés diftinâe- 
ment dans les deux états ci-joints qui ont été fîgnés des 
, p<irties , ne varittur > ayant délité faire fociété entre eut: 
<ie cette quantité de beAiaux , ledit Barthelemi» » » « a pris 
chez lui à titre de Cheptel ceux qui appartiennent audit 
Guillaume. . • • pour avec les fîens propres , (êrvir a la 
cultute, tant des terres de la métairie de la grange, qu'il 
lient de M. • . • que des autres héritages qu il pourra ci- 
après prendre i bail , ï raifon duquel contrat de (bciété 
chacune des parties (èra tenue envers l'aucrt de la garantie 
de droit. 

La jouiflànceque ledit Guillaume. » . • t accordée de Ces 
beftiaux >audit fiarthelemi. ... a commencé le premier du 
préfent mois j & il eft convenu qu'elle durera trois années 
conÊcutives , à cotnpter dudît jour , a moins qu^ le preneur 
ne vienne à mefufer de fon droit, auquel cas le bailleur fera 
libre de rompre la fociété, &: d*exiger le panage du Chep- 
tel , fans être (tenu d'attendre l'expiration des trots années. 

Le preneur demeurera (èul chargé de la nourriture, da 
logement, de la garde, & du gouyememcnt des beiliaur 
delà fociété, pour raifon de quoi il profitera feul des lai- 
tages , fumiers & labeurs defdits beftiaux. 

Quant aux profits des lalnes'& des crotts, ils feront par* 
tàgés également cfntref l'une & Tautre des parties. 

Car ainfi^ &c Fait & paflé à...» en l'étude de Me. • • • • 
Tun des notaires^fouffigiiés > le. • • • & oùt figné. 
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fociété fe nomme le preneur; l'autre contraûant 
cft appelle bailleur. ' 

li eu évident , conune robferve M. Pothier , 
que dans le Cheptel à moitié , le preneur foiurnit 
à la fociété plus que le bailleur, puifqu'en y 
mettant autant de beftiaux que lui , il fournit en 
outre fes foins pour les garder, fcs écuries pour 
les loger & fon fourrage pour les nourrir : il eft 
par conféquent jufte de lui affigner un dédomma- 
gement relatif à ces charges : aufli le baillevirlui 
laiffe-t-ii à cet effet les fumiers & le laitage que 
produifent les beftiaux du Cheptel , & il a d'ail- 
leurs le droit d'employer les bêtes à corne & 
les chevaux pour labourer fes terres. 

Ainfi tout ce que le bailleur peut prétendre 
dans les profits de la fociété conufte dans la moi- 
tié des laines & des croîts, 

Obfervez que fi le bailleur d'un Cheptel à 
moitié étoit propriétaire d'une métairie & que le 
preneur en fut le fermier , les règles de l'équité 
ne feroient point bleflees en chargeant ce der- 
nier de donner à l'autre une certaine quantité de 
beurre ou de fromage pour fa part dans le lai- 
tage. La raifon en eft que le preneur ne mettant 
alors dans la fociété que fes foins pour la garde 
du Cheptel commun, ils fe trouvent compenfés 
avec les écuries & les pâturages que fournit le 
bailleur pour loger & nourrir les oeftiaux. 

Quant aux fumiers , comme ils font employés 
à fumer les terres dont les fruits fe partagent 
entre le bailleur & le preneur , chacun des affo- 
ciés y participe : il faut en dire autant dufervice 
des animaux qui fervent à labourer les terres de 
la métairie. 

Piiifque le Cheptel à moitié eft une fociété 
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dans laquelle le preneur fournit , de même que 
le bailleur , une portion du bétail , il faut en 
conclure ^ue chaque aflbcié eft obligé à la ga- 
rantie des bêtes qu'il a fournies pour former fa 
mife dans la chofe commune. Ainfi dans le cas 
oîi la fociété viendroit à être privée de quelques- 
unes de ces bêtes , foit parce qu'elles auroient 
été légitimement revendiquées par le proprié- 
taire , ou pour quelqu'autre cauîe que ce fut , 
l'affocié dont ellesauroient formé la mife , feroit 
tenu fans <lifficulté d'y fubftituer d'autres bêtes 
de même valeur ^finon il faudroit qu'itfît raifon 
èe c^tte valeur & des intérêts à la Ibciété lors 
du partage du Cheptel. 

Il faut appliquer au Cheptel à moitié ce que 
nous avons dit du Cheptel fimple , tant au fujet 
de l'obligation que contrafte le preneur de nour- 
rir & gardçr le bétail confié à fes foins ^ comme 
feroit un boa père de famille , qu'à l'égard de la 
défeafe qui lui eft faite de vendre aucune bête 
du Cheptel fans, l'exprès, confentement du baiU 
kur. 

Pareiltement , lè bailleur eft affujetti dans le 
ChepteVù moitié aux règles que nous avons éta- 
blies dans le Cheptel fimple ^ relativement à 
l'obligation de laiffer jouir de tout le Cheptel le 
preneur pendant le temps que doit durer le 
bail , à moins toutefois que le bailleur ne juf-* 
tîfie que le preneur méfufe de la chofe commune^ 
Dans ce cas-ci le bailleur peut , comme nous, 
l'avons obfervé à l'égard du Cheptel fimple ^ 
demander non-feulement h réfolution du bail ,, 
mais encore ^es dommages & intérêts.. 

Quant à la durée dû Cheptel à moitié, elle 
eft déterminée par une claufe du bail , ©u elle ne* 
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Teft pas : fi elle eft déterminée par le baU , il 
f^t attendre que le temps convenu foit écoulé 
avant qu'aucuqe des panies foit en droit de de- 
mander k partage : il n'y a fur cet objet aucune 
différence ei>tre le .Cheptel fynple & le Cheptel 
à moitié : mais lorfqiie le temps n'eft pas déter- 
miné par le bail > il y ^a cett? différence entre ces 
deux fortes 4e Cheptel , que félon la remarque 
que nOvis en avons faite précédemment , le par- 
tage peut être demandé dans le Cheptel fimple 
au bout de tçois ans ; §c que dans le Cheptel à 
moitié,. ce même partage ne peut être exigé 
qu'au bout de cinq ans, C'eû ce qui réfulte des 
articles i & x du titre 17 de la coutume de 
Berry(*). 

(^^ Vo'ui et qu'ils portent : 

Article premier. En bail de bcces i* Cheptel ae peut 
le bailleur ou preneur exiguer , c'eft-à-dire foi départir 
dudit Cheptel de tiois ans enûets , pendant .& durant le(^ 
quels eft tenu le preneur nourrir & eniretenir les bêtes à lui 
baillées i Cheptel., &.lêflusUrois aaspûfli&i peur le pre- 
neur exiguer & foi départir , en requérant & foronJ-4nc de 
ce faire dans quinzaine après Icfdits ;trpis^ansr paffés , le 
bailleur ^ & le fcmblable peut foire le'baiiicur au preneur j; 
^ fi de dans quinzaine il ne rcquéroit le bailleur de ce faire 
fera tenu nourrir leflites bêtes jufques à la S. Jean en fûi- 
vant : après laquelle pafféc , pourra exiguei 3^ c*cft à favoit 
faire pattage avic te bailleur , s'il B*y a coaYcntioa au coa- 
trairc. ■ . -, 

n. Et fi lefdîtes bêtes ont été baillées à naoîtié , fêta tenu 
le preneur les nourrir & perfévérer audit contrat ^ (ans pou- 
voir exiguer ( c eft Ravoir faire partage ) Tefpace & temps 
de cinq ans entiers , leïquels finis pourra exiguer & faire 
Jcdit partage, pourvu- ^ufi rfans quinzaine après leClifs cîn<j 
ans finis il fooun*; 6c ieqttière le bailleur de ce faire , Se 
autrenaent, fera tenu ( sit pl^t, au bailleur) les nourrir 
encore jyfqu a un an le b^ iioix ^^ ^*Y a ComyeaUQU a» 
CQauaire% 
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M, Pothier remarque fort biend'après la Thau- 
maflière , que quoique la coutume dans la dé* 
fenfe qu'elle fait d'exiger le partage avant l'ex- 
piration des cinq ans 9 ne parle que du preneur^ 
on doit néanmoins étendre cette difpoiition au 
bailleur : il eft jufte pour que l'égalité foit con-* 
fervée entre les parties , que le bailleur ne puifle 
pas avant la même époque , diflbudre la fociété 
malgré le preneur , lans une caufe légitime. 

La coutume établit auill dans le Cheptel à 
moitié » une forte de renouvellement tacite de 
la convention pour une année au-delà des cinq 
qtû font écoulées ^ lorfque dans la quinzaine après 
l'expiration de ces cinq années , le partage n'a 
pas été demandé. Après cette quinzaine l'un des 
aflbciés ne peut pas forcer l'autre à partager & 
à diflbudre la fociété avant que TfUinée de renour* 
Tellement tacite ne foit expirée. 

Cette différence fiir le temps auquel le par^ 
tage peut être demandé , eft à-peu-près tout ce 
qui oiftingue le Cheptel (impie du Cheptel à 
jnoitié 9 &c les règles établies pour celui-là font 
cooununes à celui-ci. 

. J3u Cheptel de fer (^. 

Le Cheptel de fer eft <:elm par letjuel îfe pro^ 

(*) Formule d'un Cheptel de fer. 

Pac()evaiu le» notaîc^ royaux » Sec. £h pc^lb^ Bsdu^ 
9çatd«w • • • iiemeiiranc â. • .. • rue. ... paroîflè S. « • » 

Leauel a rc^onnii avoir baiUé à ktwat Se prin dVgenr 
pour 4x aonëes & fix dépouilleâ conficutives , i coni^ei^ 
du premier novembre de Tanaée dernière , i Nicolas. • • * 
laboureur » demeurant i. • • • étant de pré&nt en cetcer 
ville , à ce préfent & acceptant la 4nétaii»e de. • • • circons- 
tances^ de dépendances d'iGeUe,.:qa'4lièroitrurabondanLdc: 
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priétaîre d'une métairie la donne à ferme avec 



décrire ici , attendu que ledit preneur a du tout une parfaite 
connoifTance , & quil en jouit par lui-même depuis plu- 
fîcurs mois. 

Ce bail faiç moyennant la (bmmc de. . . . de redevance 
annuelle , tant pour les fermages de ladite métairie , que 
pour le loyer des beûiaux 9 dont il fera ci-après parlé j 
laquelle redevance de. • • . fera payable par chaque année» 
en la demeure dudit Balthazard. ... en deux termes & payc- 
mens égaux , le premier defquels échéra le premiet mai 
prochain , pour enfuite continuer ainfi cous les autres paye* 
mens de (ix'mois en (ix noois, tant que le préfèntbail aura 
cours y lequel efl fait en outre à condition par le preneori 
il^. de labourer, fuiuer, cultiver & enfemencer les terres 
de ladite métairie , par foies & faifbns convenables , fans 
les deffoller ni deflàifbnner. z^. De convertir les pailles 
en fumiers pour lengrais defdites terres. 5 **. De tenir les 
prés ne(s.& en bonne nature de fauche. 4®. De ne pouvoir 
céder (on droit de jouiflànce à qui que ce foit y fans k 
confemement exprès & par écrit dudit bailleur. 5**. Et de 
xendre ladite métairie a l'expiration dudit bail en bon état, 
xeconnoiflant le preneur quelle y étoit lorfqu'il eft entré 
en jouifTance d'icelle. 

S* il y a quelques^ daufes particulières , telles que celk 
de la contrante par corps ou autres que Us parties défi" 
reroient faire inférer dans le bail , on peut les mettre âU 
fuite de celles qu'on vient de lire. 

Et par ces mêmes préfentes ledit preneur reconnoît 
avoir en {àpoilèniîon depuis ledit jour premier novembre 
de Tannée dernière , (bus le titre Cheptel de fer , tous les 

befliaux qui garnifToient la métairie d dont le 

fcailleur comme propriétaire d'iceux s*oblige de le 6iirc 
jouir jufqu'â Texpiration du bailci-deffus, Tétat defijuek 
befliaux efl & demeure ci joint a la requifttion des parties 
après qu'elles l'ont eu figné & paraphe en préfèncc des 
notaires fouflîgnés. 

Lefdits be(liaux ni auctms d'eux ne pourront être vendus 
par le preneur pour caufè de vieillefîè , ni fous tel autre 
prétexte que ce puiflè étre> &ns le confemement exprés ft 
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les beftlaux qui la garniffent, à la charge qu'à la 
fin du bail le fermieir laiffera des beftiaux d'une 
valeur égale au prix de Teftimation de ceux qu'il 
a reçus en commençant le bail. 

Cette forte de Cheptel fe nomme Cheptel de 
fer ou bêus de fer ^ parce que ces bêtes (ont en 
quelque manière attachées à la métairie , at- 
tendu l'obligation où eft le preneur d'y en laifler 
en fortant pour la valeur de ce qu'il en a reçu 
lorfqu'il eft entré. 

Le^rmier doit avoir feul le profit du Cheptel 
de feflBndant toute la durée du bail. 

Le Qieptel de fer s'établit ordinairement par 
Taôe qui contient le bail de la métairie , à moins 
qu'elle n'ait été affermée par un aÔe antérieur. 

Comme les bêtes du Cheptel de fer font def- 
tinées à l'exploitation de la métairie , on ne les 
eftime que pour faire confter de ce qu'elles va- 
loient lorqu'elles ont été remifes au preneur , 
& non pour quil puifle les retenir en payant la 
fc ■' i ■ ■ I ■ I I I ■■ 1 1 II i»i 

par écrit dudic bailleur ; de plus le preneur ne pourra s'en 
lèrvir, les employer , ni fouffrir qu'on s'en Icrve a aucun 
autre ufege qu'ji la culture des terres de la métairie appar- 
tenante au bailleur. 

Il a éié convenu à l'amiable entre lefdites parties que les 
beftiaux compofaiu le Cheptel de fer dont il s'agit , de- 
meureront fixés & efiimés d une fomiiie de. . . . & qu'a la 
fin de fà jouiflTatice le preneur fera tenu de laifîèr dans la- 
dite métairie une quantité de beftiaux qui égale en valeur 
le montant de ladite eftimarion ; bien entendu que le pre- 
neur aura feul tous les croîts & profitslludit Cheptel peu* 
dant tout le temps que doit durer le préfent bail , cette con- 
dition étant de la nature du Cheptel de fer. * 

Car ainfi, &c. promettant, &c. obligeant, &c. renon- 
çant , &c. Fait & parte d. . . « en l'étude de Me. . . . l'un 
des notaires fou/fignés, & ont figné. 
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fomme à laquelle mpnte reftimation. Onconçoît 
que (là la fin du bail le preneur pouvœt em<- 
mener les beftiaux en payant la fonuAe à laquelle 
ils ont été eftimés, cela feroit contraire à la na- 
ture du Cheptel dç fer qui n'eft sûnfi appelé qu'à 
caufe qu'il eft ppur aiim dire indiviuble de la 
métairie. . . ; , » 

A la fin du bail otk doit procéder à une nou- 
velle effimation du Chef^tel de fer. Si elle fe 
trouve égale à celle qui a eu lieu en commençant 
le bail , tout le Cheptel doit refter dan^Ja mé- 
tairie fans que le preneur en puifie rieiflpiipe^ 
ner : fi la féconde eftimation fe trouve imerieure 
à la première , le preneur doit payer en argent 
ce qui manque de cette première effimation ^ 
quand même la diminution du Cheptel feroit 
arrivée par des cas fortuits ou de force majeure , 
attendu que devant avoir tout le profit du Chep- 
tel^ lorfqu'il y ena^ il eft jufte qu'il en fupporte 
toute la pertes 

Enfin fi la nouvelle effimation s'élève à une 
fomme plus forte que la première., le preneur 
ne fera tçna de laifler des beffiaux dans la mé- 
tairie que iufqu'à concurrencé du montant de la 
première effimation : le furplus étant un profit 
qui lui appartient , il a droit de l'emmener. 

Quelques-uns ont prétendu que fi les créan- 
ciers du nailleurvenoient à faifir le Cheptel de 
fer , le preneur fçroit fondé à s'oppofer à la faifie 
& à en demander main-levée , iauf à ces créan- 
ciers à faifir les fermages : mais c'eft une erreur 
que M. Pothier a très-bien réfiitée : en effet , le 
bail à ferme ne donne au preneur qu'une créance 
perfonnelle contre le bailleur pour qu'il foit 
tenu de le faire jouir de la chofe louée ^ & ne 
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îuî transfère aucun droit réel dans la chofe : 
ainfi dans le cas de la faifie du Cheptel , le pre- 
'neur a feulement le droit de demander aux 
créanciers laififfans que fi le Cheptel fe vend au- 
delà de Teftimation faite lors du bail, cet excé- 
dent de l'eftimation lui foit délivré. Une telle 
demande eft légitime, puifque le bailleur n'a 
confervé la jpropriété du Cneptel que jufqu'à 
concurrence de la fomme à laquelle il a été 
évalué îors du bail : c'eft pourquoi ce qui excède 
cette foinme doit être remis au preneur , 'fans 
qu'on puiffe le feire contribuer aux frais de lài- 
fie ni de vente. La raifon en eft qu\m créancier 
ne pouvant exercer ics droits que iûr les effets 
qui appartiennent à fon débiteur , ce font ces 
effets ieuls qui doivent répondre des frais. 

Puifque Taugmentation de la valeur du Chcp- 
tel de ter appartient au preneur feul , il faut en 
conclure qu'il a droit d'exiger que les créanciers 
faififfans faffent vendre en détail les bêtes qui le 
aompofent , & qu'il peut faire ceffer la vente 
auffitôt qu'elle fe trouve égaler le montant dé 
l'eftimation. 

Le preneur eft pareillement fondé à demander 
que les bêtes dont il a particulièrement befoin, 
ne foient vendues qu'autant que la vente des 
autres feroit infuffifante pour repréfenter l'efti- 
mation originaire du Cheptel. 

Au furplus lorfque le preneur vient à être 
privé de la jouiffance du Cheptel, il peut exer- 
cer un recours contre le bailleur & le fiaire 
condamner aux dommages & intérêts réfultans 
de l'bexécution de la convention. 

Il nous refte une obfervation à faire fur le 
Cheptel de fer : elle confifte en ce que le pre- 
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neur a le droit de vendre les croîts à fon profit : 
il fuffit qu'il conferve les bêtes néceffaires pour 
repréfenter le fonds du Cheptel ; mais s'il lui' 
arrivoit d'en vendra de celles-ci , & qu« par 
conféquent il diminuât le fonds du Cheptel , le 
bailleur pourroit fans difficulté , exercer un droit 
de fuite & de revendication comme dans les au- 
tres efpèces de Cheptels. 

D^un Cheptel £une efpïce panicuVàre. 

En Lorraine, dans TOrléanois , & dans plu- 
fieurs autres provinces , on confie fouvent une 
vache à quelqu'un qui fe charge de la loger & 
de la nourrir. Le bailleur refte propriétaire de 
la vache & elle eft à fes rifques : les veaux 
qu^elIe produit lui appartiennent, & il aban* 
donne au preneur le laitage , à l'exception de 
ce qu'il en faut pour nourrir les veaux jufqu'au 
moment où ils doivent être fevrés. Le fumier 
eft pareillement laiffé au preneur en confidéra- 
tion de ce qu'il fournit la litière. 

Une telle convention n'eft ni un contrat de 
louage , ni un contrat de fociété : ce n'eft pas 
un contrat de louage , puifqu'il eft de l'eflence 
de ce contrat qu'il y ait une chofe louée pour 
un certain prix , foit en argent , foit en une por- 
tion des fruits de la chofe louée , ce qui n'a pas 
lieu dans l'efpèce de Cheptel dont il s'agit. Ce 
n'eft pas non plus un contrat de fociété, puifque 
dans cette forte de contrat les parties font une 
mife commune dans le deffein de faire un profic 
commun ; ce qui ne fe rencontre pareillement 
pas dans notre Cheptel : il faut donc dire avec 
M. Pothier que ce Cheptel eft iin contrat in-- 
nommé par, Uifuel le Bailleur, donne au. preneur Us 
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profits du lait & des^ fumiers de fa vache pour quil 
la nourrijfe & en prenne foin. 

Comme le bailleur s'oblige dans cette con- 
vention 5 à laiffer jouir le preneur du lait de la 
vache, à l'exception de ce qu'il en faut pour 
allaiter le veau depuis qu'il eft né juiqu'au mo- 
ment où il peut être (tyré &iîvendu , il faut en 
conclure qu'aulïî-tôt que le veku eft en état 
d'être vendu , le bailleur eft tenu de le retirer , 
finon il doit au preneur une indemnité propor- 
tionnée au lait dont celui-ci aura été privé , 
dtpuis rinftant où le veau aura dû être retiré. 

Lç preneur pour fonder fon atlion doit mettre • 
le bailleur en demeure , & à cet effet le faire 
affigner pour retirer le veau. 

On ftipule quelquefois par la convention, que 
le veau fera allaité pendant cinq ou fix femaines : 
s'il n'y a rien de ftipulé à cet égard , l'ufage le 
plus commun eft de confidérer comme en état 
d'être vendu tout veau qui a trois ou quatre fe- 
maines. 

Si par la convention , on a déterminé le temps 
pendant lequel la vache doit refter chez le pre- 
neur , cette 'claufe doit être exécvitjéç, à moins 
toutefois que le bailleur ne puifle juftifier que 
le preneur méfufe de la vache : dans ce cas-ci 
le bailleur doit être autorifé à la retirer avant le 
temps fixé. 

Lorfque les parties n'ont fixé aucun temps 
pour la diu*ée du Cheptel , le bailleur peut re- 
tirer la vache quand il le juge à propos ,. & le 
preneur la rendre, pourvu que cela fe faffe dans 
un temps convenable. Il ne feroit par exemple 
pas jufte que le bailleur la retirât i^xmédiate- 
ment après on avoir reçu le veau. Il doit alors 
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la laifler encore pendant un certain temps au pre* 
neur afin qu'il puifle s'indenuiifer relativement 
au lait dont il a été privé tandis qu'elle nourrif* 
foit fon veau. 

Par une raifon de réciprocité , le preneur ne' 
pôurroit pas rendre la vache lorfqu*clle eft fur 
le point de vêler : il ne feroit pas ]ufte qu'après 
avoir eu le profit dû lait, il put fe difoenfer de 
la charge de nourrir la vache tandis qu elle allai- 
teroit le veau. 

Le bailleur ne pburroit pas non plus retirer 
la vache au printemps , s'il l'avoit donnée à 
l'entrée de l'hiver précédent. Dans une telle 
circonftance , le juge doit déterminer le temps 
pendant lequel la vache fera laiffée au preneur 
pour le dédommager de ce qu'elle lui aura coûté 
pendant l'hiver. De fon côté le preneur ne fe- 
roit pas fondé à rendre la vache *à l'entrée de 
l'hiver s'il l'avoit reçue au printemps. 

Ceft le preneur qui doit conduire la vache 
au taureau lorfqu'elle eft en chaleur. 

Comme il eft obligé de nourrir & entretenir 
la vache avec le même foin qu'un bon père de ^ 
famille prendroit des fiennes , on doit en con- 
cliu-e que fi faute d'avoir rempU cette obligation, 
la vache venoit à diminuer de valeur , il feroit 
à cet égard tenu des dommages & intérêts du 
bailleur. 

S*il furvehoit par accident une maladie à la 
vache , il faudroit que le preneur en averdt le 
bailleur pour qu'il la fît traiter. Les frais de la 
ctire doivent être à la charge du bailleur , at- 
tendu que l'on ne peut exiger du preneur que la 
nourriture ordinaire. 

Si un« telle maladie empêchoit la vache de 
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donner du lait , le preneur pourroit la rendre 
avant le temps fixé par la convention : on con- 
çoit ^'iï ne feroit pas jufte qu'il fît des frais dé 
nourriture & qu'il n'en retirât rien. 

D nous refte à remarquer avec M. Pothier , 
que quoique ordinairement dans l'efpèce de 
Cheptel dont nous parlons , la vache foit entiè- 
rement aux rifques du bailleur qui en conferve 
la propriété & qui a tout le profit des veaux , 
on convient néanmoins quelquefois que le pre- 
neur aura la moitié du pront des veaux , au 
moyen de quoi on le charge pour moitié du 
rifque des cas fortuits qui pourroient caufer la 
perte de la vache. Une telle convention n'a rien 
d'injufte , parce que la moitié dans le profit des 
veaux eft un prix fuffifant du rifque de la moitié 
de la perte de la vache. 

Voyez Us coutumes de Btrry , dt tJivtrnois 6* 
de Bourbonuois ; la Tkaumajjiïrt enfes décijions ; 
CoquUUy fur la coutume de Nivtrnois ; la dicla^ 
ration du 16 décembre 16^8 ; Vidit du mois d'oc^ 
tobrc lyi^ ; Us conférences de Paris fur Pufure ^ 
la coutume^ Bergerac ; Us Uttres-^patentes du mois 
JCaoût ly^^ ; Us coutumes de Beauvoifis ; Bro^ 
deau , fur la coutume de Paris ; Us arrêts de 
Soijve ; Us coutumes de Touloufe ; Us œuvres de 
Pothier ; Autoux Defpommiers , fur la coutume 
de Bourbonnais ; Revel , fUr les ufages & ftatuts 
de Brejfe , &c. Voyez auffi les articles Bail , 
LouAG£, Usure , Vol, Foire , Garantie , 

ÉVICTION, &c. 

CHEVAGE. Nom cTun ancien droit qui 
confifloit en douze deniers parifis que le roi ou 
les feigneurs percevoient des bâtards ou aubaioi 
Igrfqu'ils fe marioieot dans IcVermandois» 
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Il eft parlé d'un pareil droit dans le protès- 
verbal de la coutume de Laon , fiu: le titre pre- 
mier. 

Voyez U traité das droits fdgncuriaux par BoU" 
tarie. 

CHEVAL. Sorte d'animal quadrupède fort 
utile & que tout le monde connoît. 

Les fervices que Ton retire des Chevaux tant 
par rapport à la guerre que pour l'agriculture 
& pour le commerce , ont fait prendre dans cous 
les temps des mefures propres à multiplier ces 
animaux dans le royaume. Nous rendrons compte 
à l'article Haras, des lois relatives à cet objet. 

Suivant un arrêt du confeil du xi mars 1762 , 
les Chevaux , les poulains 9 les jumens , les 
mules & les mulets , de quelqu'âge , valeur & 
quahté qu'ils puiffent être , doivent payer à 
l'entrée des cinq groffes fermes quatre livres la 
pièce. 

A l'égard des droits de fortie des cinq groffes 
fermes, ils font fixés par le tarif de 1664, ^ û^c 
livres par chaque Cheval, mule ou mulet propre 
à être monté ou à porter des charges ; & à qua- 
rante fous par chaque petit Cheval , jiunent » 
mule 8c nlulet d^ftiné au labourage ^ & envoyé 
dans les provinces réputées étrangères. 

Suivant les articles i & 3, du titre 8 de Tor- 
donnance de 1687, ^^ ^^ défendu de faire fortir 
des Chevaux 4w.rjôy3un^e , à pjeii>e de confîfca- 
tion & de cing c^ns livçes 4'^m^de (*)., ^ 

( * ) Les anciens fouveraîns des Pays-Bas ont porté 
plufîeurs réglemehs fur le commerce des Chevaux. La 
plupart défendent i toutes périônnes de faire fortir àcs ter- 
res du prince aucune jîimcût de -quelqujc âge qu'elle (oie , 

Le 
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Le confeil a décidé le 2.0 feptembre 1736 , & 

ni aucun Cheval au-delTous Je quatre ans, & qui n*excedc 
pas la hauteur de quinze paumes; a peine de confifcdcion 
tant des Chevaux & jumens que de leur valeur ; la moitié 
au profit du domaine , le quari au profit du dénonciateur , 
& l'autre quart à l'officier exploiteur. Celui qui vend un 
Cheval qu il fait devoir être conduit hors du royaume , en- 
court les mêmes peines que s'il l'en faifoit fbrtir lui même. 
Tout autre qui en eft inftruit & qui ne le dénonce pas , 
doit auffi être puni grièvement. 

Un de ces placards ajoute , a nous défendons & inter- 
» di(bns â tous , foit nos fujets ou étrangers , d'acheter 
» chevaux fur le plat- pays . & aux marchands de les y ven- 
» dre hors les foires franches , a peine de confifcation deC- 
»dits Chevaux pour les vendeurs , & du prix qu'ils auroient 
» été acheté? par les acheteurs : de ce féfervés nos fervi- 
j» tcurs, domeftiques , & les gens de nos ordonnances , lef- 
» quels pour notre fervice èc kur monture , les pourront 
» acheter fur le plat-pays , & ceux qui tiennent Chevaux 
o leur vendre y comme en franches foires ». 

Le but de cette difpofition eft de prévenir les fraudes Se 
les contraventions fecrettes qui pourroient fe commettre 
contre la défenfe de faire fortir les Chevaux du royaume. 
C'eft encore par le même motif que ces mêmes placards 
ordonnent à ceux qui ont des Chevaux à vendre dans les 
foires , de les conduire de jour & par les grands chemins , 
& de les expofer en vente au principal jour , après en avoir 
déclaré le nombre & la qualité au commifTaire du lieu , 
ainfi que les noms des acheteurs lorfque la vente a eu lieu. 
Ces deux dernières formalités doivent être remplies à peine 
de confifcation des Chevaux , de cent florins d'amende 
pour, chaque Cheval , la première fois ; du double , la 
féconde j & du banniffement joint a une punition arbitraire , 
(a troifieme. 

On a porté les précautions plus loin encore pour les 
foires qui fe tiennent fur les frontières. Les vendeurs fonC 
obligés de déclarer au coramiiraire leurs noms. & leurs 
domiciles , & après la vente , les noms & les domiciles 
des acheteurs : ceux-ci font tenus d'indiquer ce qu'ils ont 
Tome -ST. X 
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le i8 feptembre 1741 , que les mules & les mu- 
lets éioient exceptés de cette défenfe. 



fait 4e leurs Chevaux , & s'ils nient d'avoir acheté , celui 
oui piccend avoir vendu eft obligé de le prouver ou de fubk 
1 amende. 

Les guerres dont la Flandres étoit le théâtre en 15 51 
& 1 5 5 6 firent porter en ces deux années des'édiis qui re- 
nouvellent les difpofitions des précédens, ^ prononcent 
des peines plus féveres -, telles que I4 confilçation de 
biens , & même la mort- Ils ordonnent de procéder fom- 
mairement contre les délinquans , de ne leur accorder 
qu'un feul délai pour I^ preuve de leurs faiwi juftificatife ; 
& de mettre la fentence 4 exécution, nonobftant toute op- 
po il c ion Se appellation. 

Suivant les mêmes placards , oq ne doit recevoir a la 
profeâion de marchand de Chevaux aucun habitant de la 
campagne , & ceux des villes qu on y admet doivent feire 
preuve de probité &. jurer qu*ils obferveront fidçllemc^t les^ 
ordonnance$ portées fur cette matière. 

On ne rappellera pas ici toutes les dilppfîtiops de ces 
anciennes loix , parce que la plupart Se même celles qu'on 
vient de détailler, font hors d'ufage. Oi> peut voir fur tous 
CCS objets les placards des 13 juillcç 15*1 > 7 oéiobre 
î^ji, article 42 5 14 avril 1540, iq juin i54i* 6 mai 
1545 , 14 janvier 1^46, 1 8 feptembre 154^> * déceinbrc 
J 5 5 o , ï 3 lîiars & xp feptembre 1 5 5 1 , z7 oftobre 1 5 f j > 
31 mai 1556 , i4mars 1558 , iz feptembre 1616^ 4 juin 
i6z7, &c. 

Une ancienne enquête par Turbes faite à Douai , at- 
teftc que fuivant Tufage dç cette ville , un Cheval doit être 
Jain de ventre & de nerfs quin:(e jours après le marché fait; 
pourvu que Tacheteur ne îe fafle pas courir 6« hroquier des 
éperons , car en ce cas fi le cheval fait foa devçir fans être 
rebouxy il lui demeure. Si c'ell un cheval de labour, il feue 
qu'il conduifc bien un diariot & une charrue , fi» qu'il Joit 
doux & débonnaire ; 6» s'il eft trouvé quil Jpit felle diL 
dent y le ver^deur eft tenu de le reprendre dans les quinze 
jours. ( Note de M. M^Rtiw avocat au parlement de 
Flandres). 
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Comme le commerce des Chevaux qui fe fait 
à Paris mérite une attention particulière, le roi 
a rendu le 3 juillet 1763 \me ordonnance rela- 
tive à la police qui doit être obfervée à cet 
égard (*). Cette loi a eu principalement pour 



( * ) Voici ce qu'elle porte : 

Le Roi étanc informé que par les réparations & les cra« 
vaux qui ont été ordonnés par le fîeur de Sattine , Lieute- 
nant général de Police , ^ qui fe trouvent achevés , le mar - 
elle aux Chevaux eft devenu auffi commode qu'il eft vaft« 
Se {pacieux : & étant néceflfaire de fixer la police qui doit y 
être obfervée , afin que fes fujeis puiflent en retirer tout 
l'avantage que fa piajcfté veut leur procurer , fa majeAé a 
ordonne & ordonne : 

Article P r s m i b r. 

Que les marchands & autres failknc commerce de Che- 
vaux y continueront d'expofer au marché les Chevaux qu'ils 
aaront i vendre, les mercredi ôc faitiedl de chaque femaine; 
(avoir , pendant les mois de janvier , février , novembre Se 
décembre depuis deux heures après midi jufqu'â cinq heu- 
res; pendant les mois de mars, avril , feptembre &odobre 
depuis deux heures après midi jufqu'i fix , & pendant les 
mois de mai , juin ^juillet & àodt depuis trois heures aptes 
midi jufqu'àhuit heures 5 après lefquelles heures feront te- 
nus les marchands & autres de fortir du marché , ôc en cas 
de contravention , les Chevaux des contreveaans feront mis - 
en fourrière. 

IL Défend fa majel^é à toutes perfonnes , de quelque 
qualité & condition qu'elles foient , d'entrer dans le marché 
en carroffe ou à cheval ; leur enjoint de laiflcr & faire placer 
leurs carroilès dans la demi-lune qui eft au-devant dudic 
marché , & les Chevaui^e felle , lorsqu'ils ne devront 
pas être expofés en vente, feront mis à l'attache dans la 
place vis-à-vis le bureau dud|t marché ; ôc pour les Che- 
vaux oui devront être expofés en vente, ils feront attachés 
aux piliers qui font placés dans ledit marché: défend fa 
majehé aux marchands de Chevaux , d'attacher ceut qu'ils 

Xij' 



Digitized 



by Google 



314 CHEVAL. 

objet d'empêcher toute confufion dans le lieu 

cxpoferont en vente , ailleurs qu'aux places qui leur au- 
ront été diflribuées par le fîeur lieutenant général de police. 
IIL. Et pour qu'il n'y ait aHcune confuuon dans le mar- 
clic& éviter les accidens, l'eflai des Chevaux defelle&ra 
fait fur la chaufTHe dudit marché , & TelTai des Chevaux de 
trait , dans un endroit féparé par un mur du refte' du mar- 
ché , & qui a été di^ofé exprès ; pourront être mis en 
fourrière les Chevaux qui feront eiTayés ou attachés ailleurs 
qu'aux endroits indiqués par le préfent article & par le 
précédent. 

IV. Veut & ordonne fa majefté , pour la fureté de (es 
fujets & prévenir les fraudes dans le commerce des Chevaux, 
que les vendeurs , lorfque les acquéreurs le requerront , 
foient tenus de fe préfenter à Tofficier commis par le fieur 
lieutenant général de police , en fon bureau , â l'effet d'en- 
regiftrer les noms , qualités & demeure tan,t des vendeurs 
que des acheteurs , aind que les (ignalemens des chevaux* 

V. Comme il & trouve des Chevaux avec des défauts , 
lefquels peuvent encore fervir, enjoint fa majefté aux ven- 
deurs d'en prévenir les acheteurs , & d'en faire leurs décla- 
rations d l'officier chargé du détail , à peine de refVitution 
du prix defdits chevaux , des frais de fourrière & dé rapports 
des maréchaux. 

VI. Fait défenfès fa majefté à tous domeftiques , fous 
la livrée ou autres fans livrée , de vei4re d'autres chevaux 
que ceux que leurs maîtres leur ordonneront d'expofèr en 
vente au marché ; Se à tous particuliers de prêter leur mi- 
niftère pour tromper, en faifànt une fauffe déclaration <le 
nom & de domicile , le tout à peine de prifon , même de 
plus grande peine , s'il y échoit. 

VIL Ne pourront les écarriflcurs foire aucun commerce 
de Chevaux; leur permet feulement fa majeilé l'achat des 
chevaux hors defervice par mairie , vieillefïe ou accidens, 
lefquels Chevaux n'entreront point dans l'intérieur du mar- 
ché , mais feront expofés en vente dans la place que le £eur 
lieutenant général de police prefcrira aux écarrifleurs. 

VIII. Pourront les marchands de Chevaux > lorfque les 
petfonnes qui fe préfenteront pour aclâeter des Chevaux 
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oti les Chevaux s'expofent en vente , & de pré- 
venir les fraudes qui s'introduifent fi fréquem- 
ment dans ce genre de commerce. 

ou mulets au marché , n'en trouveront pas qui leur con- 
riennent dans le nombre de ceux cxpofés en vente , leur 
indiquer ceux qui feront dans leurs écuries & les leur vendre 
chez eux ; â la charge par les marchands de faire a Foificier 
leur déclaration de(dices ventes le jour de marché fuivant , 
lefquelles ventes feront ccnfées faites audit marché 5 le tout 
à peine contre Tes contrevenans , d'interdiftion du marché 
pendant le tems que le (leur lieutenant général de police 
jugera à propos. 

IX. Veut fa majefté que les Chevaux (bupçonnés d'avoir 
la morve > foit dans le marché , foit chez les particuliers , 
de quelqu état & condition qu'ils fbient , dans la ville , fau* 
bourgs Se banlieue de Paris , (oient vifîtés par les maré- 
chaux qui feront commis par le fieur lieutenant général de 
police , & que fur les rapports qui lui en feront £iits , la 
Oialadie fe trouvant confîatée, les Chevaux malades foienc 
dir le champ conduits aux voiries , pour y être tués en pré- 
fènce de la per(bnne qu'il aura nommée. 

X. Défend fa majefté â tous marchands de Chevaux & 
autres , d'attendre dans les rues voifînies du marché , Se 
même dans celles plus éloignées, les Chevaux que l'on 
conduit pour être vendus audit marché; enjoint aux con- 
ducteurs de les expofer en vente & de les vendre au mar- 
ché; & en cas de contravention, lefdits Chevaux feront mis 
en fourrière. 

XI. Veut fa majefté que pour l'exécution de la préfènte 
ordonnance, le fieur lieutenant général de police puifli 
commettre tel officier qu'il jugera à propos de choifir , le- 
quel lui rendra compte de tout ce qui fe paffera dans le 
marché ,. & de toutes les contraventions qu'il aura confta- 
tées , pour enfuite être prononcé fur fes rappQrts & fur les 
conteftations qui s'élèveront dans ledit marché , par ledit 
fîeur lieutenant général de police fommairement & fans 
frais , fur les mémoires refpedifs des parties. Fait à Var- 
failles le 3 juillet 176^, Signé Louis, & plus bas ^ Phc- 
lypeaux. 

X ii| 
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Par une autre ordonnance du 25 mars 1776 ^ 
le roi a réglé ce qui doit èttç obfervé au uijet 
des Chevaux de remonte dçs régimens de cava- 
lerie. Voici ce que porte à ce fujet le titre 5* 

<< Article premier. Les lieutenans-^éné- 
» raux attachés aux divifions, arrêteront chaque 
f$ année un état du nombre de Chevaux dont ils 
H jugeront le remplacement néceffaire dans cha- 
yf cun des régimens, de cavalerie 9 dragons & 
>♦ huffards qui feront fous leurs ordres ; & les 
» confeils d'adminïftration nommeront un ou 
$f deux officiers capables , auxquels ils commet- 
H tront le foin de Tathat des Chevaux de re- 
» monte. ^ 

»> 1 1. $a majefté â cru ne devoir fixer aucun 
» prix pour les Chevaux de remonte ; elle veut 
)i> bien s'en rappoirter à cet égard à la fageffe des 
»> confeils d'adminiftration ; fon intention eH 
» que les achats des Chevaux de remonte foient 
)i faits avec la plus grande attention , les plu^ 
» fages précautions & la plus grande économie , 
3» & c'eû d'après ces principes qu^elle entend 
» que les confeils d'adminiftration dirigeront les 
» opérations des officiers chargés d'acheter les 
» Chevaux de remonte. 

M 1 1 L Veut fa majefté que les officiers char- 
>> gés de l'achat des Chevaux de remonte foient 
» affiijettis à rendre lès comptes les plus exaâs 
n & les plus détaillés de leur geftion au confeil 
%> d'adminiftration de leur régiment : & dans le 
» cas où ces officiers fe feroient rçndus^ coupa- 
» blés de négligence en achetant des Chevaux 
>?flue le confeil d'adminiftration ne jugeroitpas 
» recevaUes à leur arrivée aurégimeiit , ordonne 
n fa majefté que lefdits Chevaux non-recevables 
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»» foient fur le champ vendus pour le compte 
n defdits officiers , & que l'objet de la différence 
» en moins qui pourra fe trouver du produit de 
» la vente au prix de Tachât ^ foit retenu fiu* 
f^ leurs appointemens au profit de la maffe géné- 
H raie. 

» IV. Veut également fa majefté que fi lors 
^ de là revue des officiers généraux il jfe trouvait 
M dans les Chevaux de remonte des Chevaux 
» défeûueux , & que lefdits officiers-généraux 
» jugeroient dans le cas d'être réformés ^ il en 
n foit ufé avec la même rigueur à l'égard des 
» membres du conféil qui les auroient reçus 
M fauté d'examen ou par complaîfance ; que lef- 
>> dits Chevaux foient vendus , & que la moins 
>> value qui pourra fe trouver entre le produit 
» de la vente & le piîx de l'achat foit retenue 
» par égale portion fur les appointemens des. 
» officiers ayant voix délibérative au confeil , & 
» verfé dans la maffe» 

' »' V. Sa majefté autorife les officiers-généraux 
» attachés aux divifions , d'ajouter aux précau- 
» rions qui font ou feront établies fur cette 
» partie importante de l'adminiftration de la 
» cavalerie , toutes celles qulls jugeront les plus 
H Utiles y les plus avantageufes à fon fervice , & 
» les plus conformes à les vues économiques ^ 
%% en informant le fecrétaire d*état ayant le dé- 
» partemem de la guerre ^ de ce qu ils croiront 
» devoir pfefcrire a cet égard ». 

Dans la vente des Chevaux , la pouffe , la 
ôiôrve (*) & la courbature font des vices qiû 

(*) Comme la mor-Oe ejh une maladie conta^ieufe , otl 
d coutume larfqucUe fe jnanifsfit , de pfendre des précau- 

X iv 
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donnent lieu à l'aûion redhibitoire , c'eft-à- 

tïons pour en empêcher les progrès* Voici ce qu ordonna 
fur ce fujet en 174J , r intendant de la généralité de 
Paris : 

Vu l'ordonnance rendue le premier juillet 1730 pat 
M. de Harlay , lors intendant et la généralité de Paris , 
concenant les difpofîcions nécefîaires pour prévenir la com- 
munication & les progrès de la maladie de la morve parmi 
les Chevaux. Vu aufli les ordres du roi a nous adreffës par 
la lettre de M. ie comte d'Argenfon , miniftre & fecrétaire 
d'état de la guerre , en date du premier du préfent mois 
â roccafîon du renouvellement de ladite maladie tant dans 
la ville & cleûion de Senlis , que dans plufieurs autres 
paroifîês d? ladite généralité j nous avons ordonné & oir 
donnons ce qui fuit : 

Article premier. Tous particuliers , de quclqu'état 
& coiidirion qu'ils foient , qui auront des Chevaux atteints 
ou fr p[) joniiés de morve , feront tenus â peine de cinq cens 
liv.'cs d'amende , d'en flaire leur déclaration incontinent 
aprc.^ la publication de la préfènte ordonnance, â nosfub- 
délégués ou aux officiers des villes &c paroiiïes , oiiils font 
leur demeure oïdinaire , pour être lefdits Chevaux rus Sc 
vifîcés par des maréchaux ou gens à ce connoiiTeurs , & 
tués fur le champ à la diligence defdits officiers , û le mal 
fe trouve avéré; ladite amende applicable moitié^au profit 
des dénonciateurs , & l'autre moitié au profit dts pauvres 
de la parriiTe. 

II. Ceux qui , au lieu de déclarer les Chevaux atteints 
ou fufpedts de morve, les vendront ou détourneront , fods 
quelque prétexte , & de quelque manière que ce fbit, 
feront condamnés en pareille amende , payable & appli- 
cable comme deflus , fur la (impie dénonciation qui en 
fera faite devant nos fubdélégués ou' devant le premier ofii-. 
cier public. 

III. Les maréchaux qui , ayant quelques connoifTance 
de quelques Chevaux attaqués dudit mal dans les villes & 
lieux de leur réfidence , ou aux environs , négligeront de 
les déclarer â nos fubdélégués ou auxdirs officiers publics , 
ou refuferont leur mioiftere pouç examiner ceux qui ca 
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dire que l'acheteur peut obliger le vendeur à 

feront foupçonnés , ou qui en feront de feux rapports', feront 
condamnés en trois cens livres d'amende au profit des pau- 
vres de la paroifTe , & â fermer boutique pendant fîx mois 
fur le procès- verbal qui nous en fera adrcfR. 

IV. Faifbns dëfenfes fous les même peines , à tous hôte- 
liers cabaretiers , laboureurs & autres , de recevoir dans 
leurs écuries aucuns Chevaux gâtés ou^foupçonnésde morve j 
& enjoignons auflî Cous les mêmes peines, de déclarer ceux 
qui fe préfenteront êc qui pourront en être fu(peds , pour 
ctrc vifîtés & tués s'ils s'en trouvent atteints. 

V. Enjoignons très-expreffément aux maires, échevins, 
fyndics » marguilliers & autres officiers des villes & pa- 
roiflès de faire faire à la réception de la préfente ordon- 
nance , & fucceflîvement lorfou'ils le jugeront néceffaire , 
une vifîte exade , tant des Chevaux des habjtans , que 
de ceux appartenans aux chartiers ou voituriers qui paiïc- 
ront dans lefdits lieux , & de faire tuer fans difféier , ceux 
qui . auront la morve , à peine d'être traités comme réfrac- 

. taires aux ordres de fa majefté. 

VI. Ordonnons pareillement aux officiers & cavaliers 
de maréchauflTée , en faiiant leurs rondes & tournées dans 
les villes & villages de leur diftri£^ , de faire des recherches 
exa£les des Chevaux morveux , & de les tuer après que 
la maladie aura été conftatéc , & d'en drefTer les procès-ver- 
baux qu'ils nous enverront. 

VIL Les écuries des villes & paroiflTes , od il y aura eu 
des Chevaux atteints & (bupçonnés de morve , feront in- 
continent , à la diligence , des maires , échevins , fyndics 
ou autres officiers defdites villes & paroilTes , purifiées de 
lavées aux frais des détenteurs , avec de la chaux vive , 
ain|î que les auges & râteliers , même le pavé & le fol 
defdites écuries , & tout le pourtour d'icelles jufqu'â la 
hauteur où les chevaux peuvent atteindre avec leur langue j 
& après les avoir laifTées un temps fuffifant à l'air pour 
en Àrér l'infcftion ^ les auges & râteliers feront lavés avec 
de l'eau chaude pour enlever l'impreffion de la chaux. 

Et fera la préfente ordonnance lue, publié aux prônes de 
toutes les paroîffes de ladite généralité , & affichée par-tout 
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reprendre Tanimal vendu & à remboiirfer le 
prix de la vente. Mais il faut que cette aÛion 
loit intentée dans le temps utile. Ce temps eft 
de neuf jours àParis , & de huit feulement dans 
la coutume de Bourbonnois (*). 



ou befôin fera , afin que perfbnne n'en ignore , pour être 
exécutée félon fe forme & teneur. Enjoignons à nos fubdé- 
légués d'y tenir la main , & de nous informer des contra- 
ventions qui poûrroient y être faites , pour y être' par 
nous pourvu. Fait â Paris le huit juin mil (èpt cens qua- 
rante, cinq. Signé , Bercier de Sauvigny. 

( * ) Voici ce que porte Vartïcle 8j de cette coutume : 

»Un vendeur de Chevaux n'eft tenu des vices ^ excepte 
* de morve , efpouflè , corbès & corbatures , fînon qull les 
y> ait vendus fains & nets :, auquel cas il e(l tenu de tous 
«vices iatens & ^pparens huit jours après la tradition. 

Cette difpofîtion a fait naître la queftion de {avoir fi l'ac- 
tion redhibitoîre devoir être néceflairemeni intentée dans la 
huitaine de la vente du Cheval , ou s'il fuffifoic pour couvrir 
la fin de non-recevoir , que l'acheteur eut fait cooftatcr 
dans la huitaine de la vente l'état du Cheval ? 

L'affaire qui a préfènté cette queftion eft ainfi rapportée 
dans la collection de jurisprudence, 

» Le noAimé Seriziat marchand de Chevaux avoir acheté 
» du ficur de Genncftoux > écuyer , feigneur de Valliere , 
» un Cheval. Après cinq jours de marche il s'apperçut que 
»ce Cheval , qu'il avoit attelé à une voiture chargée d'un 
»milier par Cheval étoit poaffif 5 il avoit fait conftater en 
» pré'fence d'un notaire , aflîfté de deux maîtres maréchaux 
» gardes en charge » l'état du Cheval que ces experts maré- 
» chaux avoient déclaré être atteint de la pouffe. Ce n'avoir 
p été que quinze jours après le procès-verbal de vifite & 
» vingt jours après la vente que Seriziat avoit formé fa de- 
» mande. Le fîeur de Gennefloux le foutenoit non-recevable» 
»parce^que , difoit-il, la coutume de Bourbonnois veut qu'il 
» y ait demande çn rédhibition dans la huitaine de la vente, 
» & non pas un ade de vifite de Cheval. Outre cela lefieurdc. 
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Dans le reflbrt de la coutume de Cambrai & 

dans celui du bailliage de Peronne , le vendeur 

n'eu à Tabri des recherches de l'acheteur qu'a- 

f^rès un laps de quarante jours. Ceft ce qui ré- 
ulte tant de l'article 5 du titre 2 1 de la coutume 
de Cambrai , que d'un aâe de notoriété donné 
par le bailliage de Peronne le 23 janvier i683, 
L'anicle 204 de la coutume de Bar, au titre 
des convenances & autres contrats , donne pa- 
reillement à l'acheteur d'un Cheval poulTif on 
morveux , ou courbattu , quarante jours pour 
en répéter le prix au vendeur. 



»Gennefloux obfèrvoic que'lc Cheval avoir été cTfpofe 
»poar être vendu au plus offrant , aux rirqucs de qui il ap- 
vpartiendroit : des maréchaux experts de régiiiiens avoienç 
* certifié que ce Cheval n'étoit pas pouffif , mm échauffé 
p tonfidérablement da travailqu'on lui avoit fait Elire. Se- 
pthm répondoic qu'il avoit imerronnp'u la fatalité du déiai 
» de huitaine parle procès -verbal de viftte dreffé à fa re« 
vqucte auffitôt qu'il s'étoit apperçu que le Cheval étoic 
upoufHf; il ajoutôit qu'occupé de la conduite d'un nombre. 
» cônfidérable de Chevaux ôl éloigné alors de plus de cin- 
pqname lieues de l'endroit ou il avoit acheté le Cheval , 
9 ç'aurotc été le réduire à rimpoflible que de l'obliger à 
«former Tadtion dans la huiraine j qu* lorfque l'éiat du 
» Cheval fe trouvoit juricfiquemeot confîaté dans la hui- 
p laine de la vente, l'aftion pouvoir être intentée utilement 
m dans les quarante jours de la vente ; enfin que les préten- 
V dûs certificats des maréchaux-experts de régîmens étoient 
» donnés par gens qui n'en avoienc pas reçu la miflion par 
I» l'ordonnance de juflice, qu'ainfî ils n'étoient d'aucune 
pconfidération. Les chofès en cet état, la fenrence des 
«premiers juges qui -avoic eotériné les rapports faits à la 
v requête de Seriziat & qui avoit fait droit fur la demande 
» redhibitoire , fut confirmée par arrêt rendu en la grand*- 
«chambre, au rapport de M. Rolland de Cl>allerange , le 
» vendredi 7 fèptcmbre 1 7 70. 
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En Normandie , Tacheteur a trente jours pour 
intenter la même aâion ; mais après ce temps il 
dcrit être déclaré non-recevable. Ceft ce que 
porte un arrêt de règlement rendu au parlement 
de Rouen le 30 janvier 1728. 

Celui qui vend un Cheval harnaché , ne peut 
en retenir le harnois , à moins qu'il n'y ait à cet 
égard une convention expreffe. La raifon en 
eft qu'il eft de maxime en droit que Tacceffoire 
doit foivre le principal : ainfi les harnois étant 
Facceffoire du Cheval, font réputés vendus avec 
lui par la difpolition de la loi. 

L'expérience ayant fait connoître que quand 
les voitures à deux roues font chargées d'un 
poids tel qu'il faut plus de trois ou quatre Chc- 
vsvLx pour les conduire-^ cela occafionne la dé- 
gradation des chemins , la déclaration du roi du 
14 novembrç 1714, ainfi que plufieurs autres 
lois poftérîeures , & particulièrement l'arrêt du 
confeil du 7 avril 1771 > ont défendu à tous les 
rouliers ou voituriers , d'atteler à chaque chaf- 
rene à deux roues plus de trois Chevaux ^de- 
pids le premier avril jufqu'au premier oâobre^ 
& plus de quatre Chevaux depuis le premier 
oftobre jufqu'au premier avril , à peine contre 
les contrevenans , de confifcation des Chevaux 9 
charrettes & harnois , & d'une amende de trois 
c^ns livres , applicable pour les deux tiers 9 à 
là décharge des impositions de la paroiffe où la 
contravention aura été reconnue, & pour l'autre 
tiers , au dénonciateur. Au furplus , il eft permis 
d'atteler aux charriots à quatre roues autant de 
Chevaux qu'on le juge à propos. Il eft pareille- 
ment permis aux fermiers , laboureurs , vigne- 
rons & autres qui tiennent des. biens fonds à 
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ferme , ou qui en étant propriétaires les font 
valoir par leurs mains , de mettre aux charrettes 
à deux roues tous les Chevaux qu'ils croient 
néceflaires aux voitures qu'ils ont à faire pour la 
culture des mêmes biens , dans la diftance de 
trois lieues de leur demeure. 

En termes de jurifprudence féodale , on ap- 
pelle Cheval de fervice y un Cheval que doit le 
vaflal au feigneur féodal. 

Cette preftation eft fort ancienne : on Et dans 
une conftitution de Conrard fécond , que les 
girands vaffaux faifoient des préfens de Chevaux 
& d'armes à leur feigneur. On y lit auflî qu'à la 
mort du vaffal Tufage étoit que fes enfans ou fes 
héritiers donnaffent au feigneur fes Chevam: & 
fes armes. 

L'ancienne coutume de Normandie parle du 
fervice de Cheval que doivent les vaffaux à leur 
feigneur : mais il ne faut pas , comme ont fait 
plufieurs -auteurs , confondre ce fervice de Chc^ 
val y avec le Cheval de fervice. Celui-ci, eft le 
Cheval que doit donner au feigneur le vaffal qui 
veut ê^re exempt du fervice militaire fa vie du- 
rant : celui-là, au contraire , lignifie le fervice 
militaire que le vaffal doit faire à Cheval pour 
fon feigneur. • 

11 eft parlé du Cheval de fervice dans plu- 
fieurs coutumes , telles que Montargis , Orléans , 
Poitou, Grand Perche, Meaux, Anjou, Maine, 
Châteati-neuf , Chartres , Dreux , Dunois , Hai- 
naut. Quelques-unes l'appellent roucin de ier- 
vice. 

Le Cheval de fervice eft du en nature , ou 
du moins l'eftimation ; c'eft ce que Bouthillier 
entend dans fa fomme rurale , lorfqu'il dit quau" 
wns fiefs doivent Cheval par prix. 
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Dans les coutumes d'Orléans Se de Momar- 
gîs, il eft eftimé à foixante fous , & fe lève par 
le feigneur une fois en fa vie; mais il n'eft pas 
dû-ii le fief ne Vaut par an au moins dix livres 
tournois de revenu. 

La coutume de Hainaut dit que quand le vaf- 
fal qui tenoit un fief-lige eft décédé , le leigneur 
ou fon bailli prend le meilleur Cheval à fon 
choix , dont le défunt s'aidoit , & quelaues ar- 
mures , & qu'au défaut de Cheval le leigpeur 
doit avoir foixante fous. 

Dans la coutume d'Anjou & du Maine, il eft 
dû à toute mutation de feigneur & de vaffal , & 
eft eftimé cent fous. 

. Dans celle du Grand Perche, il eft dû à chaque 
mutation d'homme ; le vaflal n'eft tenu de le 
payer qu'après la foi & hommage , & il eft eftimé 
à foixante fous & un denier tournois. Il n'eft pas 
dû pour le fimple renouvellement de foi. 

Enfin par les coutumes de Château-Neuf , 
Chartres & Dreux , le Cheval de fervice fe lève 
à proportion de la valeur du fief. Quand le fief 
eft entier, c'eft-à-dire, quand il vaut foixante 
fous de rachat , le Cheval eft dû , & le Cheval 
entier vaut foixante fous^. Si le fief raut moins 
de foixante fous de revenu , le Cheval fe paye 
à proportion ; il fe demande par aSioo , & ne 
peut fe lever qu*une feule fois durant là vïc 
du vaflal , lorsqu'il doit rachat & profit de fief. 

Anciennement le Cheval de fervice devoit 
être eflayé avec le haubert en croupe , gui étcttt 
l'armure des chevaliers ; il falloir qu'il fut ferré 
des quatre pieds ; & fi le Cheval étoit en état 
de faire douze lieues en un jour , & autant I^ 
lendemain ^ le feigneur ne pouvoir pas le refufcr 
fous prétexte qu'il étoit trop foible. 
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Dans la coutume de Poitou , fuivant les arti- 
cles 166,168, 183, 185 ,&c. il y à, outre le 
Cheval ordinaire de fervice , des Chevaux tra^ 
vcrfans. Ce font ctVL% que lé fçigneur pendant 
Tannée de fon rachat , perçoit des arrière-vaf- 
faux du vaiTal décédé , & dont \à ii\Of t a donné 
lieu au rachat* 

Dans la même coutume, on appelle Cheval 
de rencontre^ la preft^tion d'un Cheval de fervice 
due par le yaffal ^u/ feigneur lorique da^s une 
même anné^ U y a eu deux ouvertures à ce 
droit ; l'une :par la mutation du vaifTal, & l'autre 
par celle du feigneur. En ce c^ il a'eft duqu'ua 
leul Cheval, dit l'article 187 de la coutume» 
pourvu que les deux Chevaux fi rencontrent en un 
an; &ç ce Cheval eft appelé Cheval de ren- 
contre (*). 

Voye^ iWrés du confiU du zi marsr lySz; U 
tarif de / 615^4 ^& Us obfervations fur ce tarif; Cor^ 
donnançe du mois de février 168 y ; Us coutumes 
de Bourbonnois , de Sens , dAuxerre , dt Bar^Ur 
Duc ^ de Cambrai ; Us œuvres de Pophier ; la^ di^ 
claration du 14 novembre lypt^ > V arrêt d^i confeU 
du y avril lyyi ; Us coutujig^ de Montargis , 

' " * H 11 I 1,1 

( * ) Cet article 187 eft ainfi conçu : 

Et 6. en icelui an y le feigneur qui tient par hommage^ 
plain Se duquel le vaflal tenoic par hommage plaln va âc' 
vie à trcfpas , il n'y a qu un Cheval , pourveuque les d^uxf 
Chevaux k rencontrent en un an^& eu. ledit Cheval nommé 
Cheval de- rencontre. Et pour ce ledit Cheval de fervice 
abolid: l'autre, Cheval qui feroit deu aux héritiers du feigneur 
plain duquel Ton tenoit par hommage plain y lequel Cheval 
les héritiers du premier mourant tenant à hommage plain , 
euflênt deu aux héritiers du feigneur dernier mort a'çuft éié 
ledit Cheval dç fervice qui Tabolift, 
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JCOrlians^ dt Poitou y de Grand Ptrchty d^ Anjou» 
de Chartres y de Hainaut^ &c. Voyez aufli les 
articles Haras , Rédhibition, Entrée , Sor- 
tiE , Marchandise , Sou pour livre , Ani- 
maux , Bestiaux , Labourage , &c. 

CHEVALIER. Titre d'honneur qui s'ac- 
corde aux gentilshommes de la première qua- 
lité , tels que les ducs , les comtes , les mar- 
quis, les barrons & à ceux qui poffédent les 
premiers dignités dans Tépée ou dans la robe. 

Ce titre fe donne encore à ceux qui font ad- 
mis dans difFérens ordres de Chevalerie , foit 
que ceux qui compofent ces ordres foient no- 
bles ou roturiers. 

Pour expliquer ce que nous avons à dire 
fur cet article , nous le diviferons en deux 
parties. 

Dans la première nous parlerons de l'an- 
cienne chevalerie , qui a toujours été le par- 
tage de la nobleffe françoife , & nous aurons 
occafion d'agiter à ce fujet plufieurs queftions 
intéreffantes. 

Dans la féconde nous traiterons de ces difFé- 
rens ordres de Chevalerie moderne qui ont 
fait difparoître peu à peu nos anciens Cheva- 
liers , & nous nous contenterons de donner une 
(impie notice de ceux qui ont exifté autrefois 
en France , & dont il ne refte plus qu'un certain 
fouvenir (*). 



(*) Le détail feroit immenfc {\ nous voulions parcourir 
tous ceux qui eziftent ou qui ont eziflé dans les états 
étrangers. ^ 

Première 
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Première partie. 
De f ancienne Chci^aUrîe^ 

Le titre de Chevalier nous eft venu des an- 
ciens romains. Ceux qui en étoient décorés 
fbrmoient le fécond ordre de la république : ils 
tenoient le milieu entre le fénat & le peuple*. 
Les Plébéiens, ainfi que les patriciens pouvoient 
être admis dans Tordre des Chevaliers ; il fuf- 
fifoit pour cela d'être né libre , d'avoir à peu 
près dix-huit ans , & un certain revenu. 

Les Chevaliers romains faifoient la princi- 
pale force des armées d'italiç : ils combattoient 
for un cheval que Tétat leur fourniffoit (*). La 
marque de leur ordre étoit une robe fémée de 
fleurs couleur de pourpre, & ils portoient à 
leur doigt un anneau d^ (**). Ovide , Atticus , 
Giceron & plufieurs Stres iavans furent Che- 
valiers romains. Mais ce titre dégénéra par la 
facilité avec laquelle les empereurs l'accordèrent 
à toutes fones de perfonhes, même à des aft 
franchis. 

Ce titre s'eft conferve parmi nous avec beau- 
coup pîus de diftinûion , dumoins pour ce qui 
eft de l'ancienne chevalerie. Il a fait l'objet de 
la plus noble émulation parmi les militaires. Là 
chevalerie étoit une dignité à laquelle on ne 
parvenoit qu'après de longues épreuves. Le 

(*) CScft de ce cheval que leur vint la dénomination im 
Chevaliers , qui s'eft perpétuée jufqu â nous. 

(**) Il eft dit dans Thiftoire qu'après la bataille de Can- 
nes y Annibal envoya i CanUage plafîeuf s boiiTeaux de ccti 
attoeaux. 
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gôntil-homme qui afpiroit à cet honneur ^ en^ 
troit dès Tâge de fept ans chez quelque illuftre 
Chevalier , où il ocçupoit d'abord la place de 
page , de damoifeau ou de varlet (*). Cet état 
auroit ordinairertient jufqtfà ce que le jeune 
homme e&t atteirft Tâge de quatorze ans ; alors 
iL obtendit le titre ^icuytr. Les feux pénibles 
oti le corps acquéroit de la vigueur te de Fa- 
cilité , les courfes df bague ^ les tournois y les 
feits-d'armes , étoient le ^rtage de ce nouvel 
état jufqu'àcé que le jeune gentilhomme ffii âgé 
de vingt-un ans^ t^tnps auquel il parvenoit à 
\a chevalerie que Ton appeloit autrement U 
Umpk d^hmmur. 

LHnftallation dans cette 4i^mté ^ fs&foit avec 
"beaucoup de pompe. JLe nouveau Chevalier prê- 
toit ferment de n4pe;rgfier vi. fa vie , ni fes biens 

Ï)(CM[ attaquer lesinbdçli^k d^endre la religion, 
es orphelins & l%onn^ des dames {*^). Les 
feigneurs les plus qualifiés & ibuvent les dames 
& les demoifeUes du prenrier rang , le re vétoient 
des «larques exérieures de la chevalerie, celle- 



. }( *?) O^. dit attjow4*W v^/^^. Gc çitre aocicnneipcnt n'^ 
ton ppint îgQoble , çpmipe ï\ l'eu de oos joues ; il fê con- 
fondoit aflezibuviçnt avec celui ^ici^ytr : autre chofe étok 
le fervice d'yn valec , autre chofe celui d'un laouais* 

*( ^ ) Ceft'Ce grand "zèk à S'acquitter des devoirs de la 
tlievakwc ^ia fak s^^ict OhcvaUers errans c^uil <}uc 
nos vieux romans nous représentent comme des braves 
courant le monde pour chercher des aventures , redrefîcr 
lestons , châtier les médmns , protéger les bf^àœés , dé- 
livrer des prioceilès Se (butenir l'honneur de leurs mai- 
«tteil^s envers & contre tocs. On peut voir dans le fameux 
^oman de Don Quichote le vernis de ridicule qu'a jette fixx 
ce genre de cbevaierle Tingcmeux auteur ^e cet ouvrage» 
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U lui dohaoit les éperoos dorés ; celle - ci le 
haubert ; une troi&raie les ^ntelcsts ; d-autrds 
h cmt^&Y les Jarafieletç^ &:p. 

C'éroit fouvent le fouveram qui ùi£o^ la cé^ 
némoiûe ^ qui CfiigiKH.t hiiriB|ine )^^pke au x\au^ 
veau Cheyalkr : il im dcûaniait jefl^iôre l^aqco-* 
kde tapxWQni^M ppot l'Q]rdMai^di;e ces pacokis : 
£fe par £Ueu^ »<^»:diamù & manf^igfUuf U ba-^ 
ton faim B finis i fi> ufiùs ii!he^m. 

Après Fa£x:QijEU&9 un écxi^ef asi^oioit ui? che<« 
val , fur J£X|ue) le nouv^èu Chç^i^es faiibil 
divers exjeixicûs de vaqt If aflisinblée » Avec tçuts 
Tadreffie d^at il étoit capable ; il aUjoit emàiite 
çn faire aujtaiit au miliep de ia {daçe publi-^ 
que (^). 

LHuibit du Ghari^r <étoit de (bte ;verDpberlle , 
foiurré de inj&nurvwr^ ii ^orteil; la robe ;raî* 
oante , avec ua maotfiauiaît eo forme de chappe ; 
maisioû atu*ibut eâtmlidi éioit le i^audiiet.avec 
les éperons dorés. 

: Un des priocipaju% pi;ivilèges de la chevale- 
tie, était d'acquérir des Mtiîes .dUliogués , tefs 
que ceux de dûm , Jir» f m^e^ num/iieneur. 
Les fesnmes xles Chevaliers a\Ktteo£ leules le 
droit de, iè faire pppekjr madamû. lei^ne d-Ar-* 
lois 9 psipcdfe du lang , vsxxff^ ^ ie ^ouar même 
de fes noces , de Simoo Tbtpùacs , comte de 
Dreux ^nbfa pqint prendue ce titre ^ parce quit 



ne diftercn^ actes 4? îc!igK>n, Ui 
Vï voulut faire Clievalicr Lobiî 
deux princes , apr^s le foupcr , fti 
^ paflei: la Èuit en prières. Lé 
îi'Aox/erie célébra la.niei& âc leu 
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ion mari n'étolt encore qu^cuycr quand nnl^ 
heureufement il fut tué dans un tournois &t 
keures après fon mariage : elle ie borna au fimple 
titre de mademoifcUc. 

Une autre prérogative des Chevaliers, était 
âe pouvoir mander à la table du roi ; honneur 
que n*avoient pouit fes fils , feslErèrcs , fes ne* 
veux, avtot da^oir été armés Chevahcrs. LeSL 
Chevaliers feuls a voient le droit de porter la 
iance , le haubert , la double cotte de mailles , la 
cotte d'armes, Tor, le vair, ITiermine, le petit-* 
gris, le velours, l'écarlate ; de fe faire représenter 
avec Tarmure complette dcns l'empreinte d'unr 
fceau xjui leur devenoit projwre & particulier ; 
enfin d'arborer la girouette fur les maifons qut 
kur appartenoient. Us étoient dé plus exempts 
de payer les droits impofés fur les denrées it 
autres marchandifes achetées pour leur ufage« 
A leur approche toutes les barrières , tous les 
châteaux s'ouvroient pour ^^nr faire honneur. 

Le titre de Cannent étoit pourtant au-deflus 
de celui de Qievalier. La bannière de ceux qui 
a voient un Commandement dans les armées^ 
leur donncit une certaine autorité que tfavoient 
pas les fimples Chevaliers. On peut en juger par 
ce qui a été dit à l'article Banneret ; mais les 
Chevaliers étoient d'un dgeré au-deffus des 
écuyers, quoiqu'ils n'euffent pas Tancienneté 
de ceux-ci. Il fut queflionen 1 600, d'une pré- 
féance honorifique ^ans une paroifTe du diocf fe 
d'Evreux, entre le fîeur de Lunieu, ancien 
écuyer, & le fieur Philippe de Clinchamp^ 
feigneur de Laïuiai , qui étoit Chevalier: le par- 
lement de Rouen l'accorda à celui-ci à rauoii 
de fa qualité y pai^ ua arrêt du 1 1 aoûit de Im 
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ftifme année. Le parlement de Paris porta une 
iemblable décifion en 1614 ^ pour François 
rEyêque 9 feigneur de Marconnai 9 en confé- 

3uence de Ta qualité de Chevalier , contre lefieur 
e la Coutardière 9 fimp^ gentilhomme 9 qu» 
lui diiputoit les honneur^ cfe Téglife de Sauzai 
en Poitou. Le parlement de Dijon, par évocar» 
non 9 jugea de même, à peu près dans ce temps* 
là, pour Claude Turgot, Chevalier feigneur de 
Tourailles , contre Jean d'Efcageul , plus âgé quo 
lui , mais (impie écuyer. Leur différent venoit 
des fiefs qu'ils avisent Tun & l'autre dans la 
paroiffe de Trévières , diocèfe de Bîiyeux^ 

Le titre de Chevalier eô4l héréditaire danâ 
les defcendans de ceux qui Font obtenu., ou n'eft^ 
il amplement que perfonnel à ceux qui Tonc 
acquis? 

Ceux qui prétendent que ce titre peut être \m 
ritre d'extraaion fe fondent, 1^. Sur Tarticle 
1S9 de l'ordonnance de Louis XIII du 15 jani^, 
/vier 1619 , qui porte défenfes à toutes perfonnes 
jde prendre la qualité de Chevalier s'ils ne l'ont ob« 
^tenue du roi ou de fes prédéccffeurs ^ ou que té^ 
.minencç. de. leur qualité m la leur attribue^ i^. Sur 
le réfultat des commiflaires généra\ix de la pro- 
vince de Bretagne afiemblés pour la réformatioa 
,de$ ufurpateurs de la nobleffc qui déclarèrent 
Chevaliers tous les marquis , les comtes, les 
barons « les châtelains &; leur as aîné (*) ; tous 
les enfans des officiers de la couronne ,.des gou* 
vemeurs^Sc des lieutenans généraux de prc^ 

(*) Ils jagerenc en mêine-teois qae les cadets ne ppUi^ 
:fQtenc £cead):e ^aelp titre d'écayers» 
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vmce ; les eAFavi^ tte^ p^iMrtierf tfréÔdefls àci 

coxxTSsàesŒevdlierè du fi^ntEferrij 8e dès pre- 

bfetofisd^ natio^i ;tott« ^^^ehlki ^<i jti^ifièréftt 
troisp&rtSKgi^ de IbcoMteA ei«t%iiè âked^e'ftti it» 
avoiwit prii ta qifflii^ ^è €^cVàm. ^\ Sui- 
l'opimon de B^fhird dé te ftWftiéflivirt ^ fl^^^ 
dem atî« eif<^iêt« d«i |Ai?teflilfa: ée Tbuloafe, 
& de pîuffeafs ^mttê al»?û¥s'lft^ç<Mi &trî pen- 
fem q%ne fe tifre de GliteWfl?et âft^rtîefet * ttms 
tes officiers coi!fti¥«ft ^ \figifefe- 

Wws Cûmifife Pobferv* fort èî^ iJaftftftié «I 
fon traite dé tà ift*fcfïé < 4l t â àpfMréricë ^ 
<eux Q[^ Mt #iAéfî^ t9$i>^1lf1i»ii^ âiétafe'm |>éint 
«0 feit de rovlgiiie de fe ©fgVî*e*fe. fi eft :^^ 
iqo'àntit^nwemeiét jkmt^»^ef*f*ailmfie de Ghé* 
valier il falloit être d'une ancienne nÀ^lëfi^ 
inaiB il %ft id* Mt Çbfifyw îjcie & fift-^ ne 
rdébenâoH ^otif t Mésmt^ ^ là %Élb{fêë\ 

toit dû ijlt^UlfihMè |^(!?Sttfel & Gfi<^ W fèif- 
veraifn fe >fé<^veftt ^ tbfSë*^ à <p4i ^ fffgfeèk 
i propos, e^ ^ ^. ^difek i^xfSL Pfei«^ «fe 
"Gourguei^, premiëè fJréfiàèèt *î ^fifcftlMt ^ 

'4es r<aiv%?tiâ^e$ â« %éf«^<'é«if : làii^aMtm^ 

Une K^^Ééa âie^^^#'dë^#é r mÊk ^ 
îes fite d'ûft étéyér iiakftt$r 'à*^5 . ^#tî«di 
<éipc^d\iii Çfeémiér «é^*8fiîtr<8eht-«s ^^éXe- 

^ .î^a différence vient de Tordre politique aînfi 
ré^lé : la naiflance peut trarnfihettre des qua- 
lités I j^^rçJe qu'on eft convenu qu'elle les trauf- 
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mettrolt ; mais on n*eà pas contenu de nmême 
que les dignités feroiènt ti^àhfrhiflSbles. On n'eft 
pas convenu par e^ëâiple que les fils d'un ma- 
técM 4e France fet<Dnènl *u**mêmes maréchaux 
-de Fi'ance» fc^épeîldàminent <fe la prérogative 
d'être ifki d'aïeux noMeS f H à**falMi laiffer au 
mérite perfonnel à (e diftingtiet , & le récona- 
penfer par les dignités ; récomp^nîe cjui perdroit 
ion avantage , fi la naiffance Tappliquoit d'elle- 
même à ceux qui n'àuroient point travmllé à la 
mériter. 

S'il étoit queftion ^Tâltei* chercher hors de 
la nation des feits capables de prouver qu'on ne 
naît point Gh^yalier , nous aurions l'exemple- 
<ie l'empereur Frédéric II , qui écrivit aux ha- 
bitans de Pânonïie qu'il defîroit d'être fait Che- 
valier. Celui d'Eric XIV , roi de Suède , qui , à 
l'exemple de fes prédéceffettrs , fe fit créer Che- 
valier à^ fort avènement à la couronne. Guillau- 
me , comte de HoUènde ^ roi des romains , re- 
çut la Chevalerie des mains du roi de Bohème,, 
étant à Cologne; Pierre de €a[Joue, cardinal > 
légat du faint-fiége , en fit la cérémonie. Mais 
nous avotis parmi ndus des èxîeitipks affez au- 
t^miques ^ pour n*êrre pasH>bli|és de porter plus 
loin nos recherches. 

Jean Bâtard d'Orléahs , comte et Dunois ^ 
quoiqu'il ffkt bannerèt éc qia'il eût quatre Che- 
vafiers-bacbeliers dans fà compagnie ( en 141 1 ) , 
fe çohtenta d'abord d^ hi qualité d^écuyer , jiîf- 
qu'à ce qu'il fïit fait Chevalier. Joàchim Rouaut ,, 
feigneur de yGamachès , fe botna également à 
la qualité d'écuyer jufqu'au moment oîi il de- 
vînt Chevalier. Outre que ces exemples 6c 
celui de Louis & de Charles d'Anjou qui comme 

Yiv 
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nous ra\wïs obfervç dans une noce plus haut i 

furent faits Chevaliers par Charles VI ^prouvent 

, que la chevalerie n'eft point héréditaire 9 nous 

.'avons encore celui de Frédéric Barbe rouffe, 

empereur des romains » qui fit dans Mayence ^ 

Frédéric & Henri , (es deux fils , Chevaliers. 

. Charlemagne étant fur le point de conquérir 

la Hongrie , fit de même Chevalier à Ratisbone ^ 

. fon fils Louis le Débonnaire. Saint Louis con- 

. fera folemnellement cette dignité à Robert de 

France fon frère ^ & quelque temps après à 

, Alphonfe fon autre frère. 

Nos rois eux-mêmes ne prenoient point ce titre 
. de leur propre autorité; Tout le monde fait que 
. Loiûs XI fiit fait Chevalier à fonfacre , par Phi- 
, lippe, duc de Bourgogne j que François prenwer ^ 
après la bataille de Marignan , voulut être fait 
. Chevalier de la main de Pierre du Terrail , dit le 
. Chevalier Bayard. Henri II , au camp d'Avi- 
gnon , reçut Taccolade de la main d'Odart de 
Biez , Chevalier , maréchal de France , Lieij- 
tènant pour fa majefté dans la Picardie. Tovites 
ces anecdotes & nombre d^autres qu'on pour- 
roit citer , prouvent clairement que la Che- » 
Valérie n'a jamais été une dignité tranfmiifible » 
autrement tous ceux dont nous venons de par-» 
1er n'auroient pas eu befoin de la prendre. 

L'ordonnance de Louis XIII du 1 5 janvier 
1619 , dont nous avons parlé , qui défend de 
prendre la qualité de Chevalier û Von ne l'a obte- 
nue du roi ou de fes prédéceffeurs > s'explique 
affe/pofitivement pour comprendre qu'elle n eft 
. point, tranfmiffible. Il eft vrai qu'elle ajoute en 
parlant des perfonnes qui la prennent , à moins 
fuc timinencc de leur qualité ne la leur attribufi ^ 
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& voici rexplicatlon de ce paflage : par fuccef* 
.iioa de temps la facilité de faire des Chevaliers 
en ayant beaucoup augmenté le nombre , les 
fouverains pour obvier à cet abus , inflituèrent 
des ordres ou des milices de Chevalerie , qu'ils 
çompofèrent de ceux qui méritoient une dif- 
tinftion par leur valeur ou par leur naiffance ; 
( c'çft ainfi que fe font formés les ordres de faint 
Michel, duSaint-Efprit & d'autres dont nous al- 
lons parler. ) Comme le nombre des Chevaliers 
qui^evoient les former étoit limité , les grands 
feigneurs faits pour y afpirer,fe croyant égaux de 
mérite & de naiffance à ceux que Ton admet- 
toit, prirent la qualité honoraire de Chevahers^ 
pour fe diftinguer des fimples gentilshommes ^ 
•& ils fe font maintenus dans la poffedion de ce 
fimple titre de Chevalier , fans fe dire de tel ou 
de tel ordre. Louis XIII ne voulut point abfo- 
lument contrarier cette qualité ; mais il eft tou- 
, jours vrai de dire qu'il ne Ta laiffée fubfifter 
qu'en faveur des feigneurs d'une qualité èmintnu^ 
tels, comme nous l'avons dit en commençant , 
que les ducs, les comtes, les barons, &c»; 
mais nullement en faveur des fimples gentils- 
hommes. C'eft à ceux-ci que s'applique une 
déclaration de Louis XIV de l'année 1664 ^ 
rendue contre les ufurpateurs du titre de Che^ 
valier , par laquelle il eft dit que ceux qui pren- 
dront indûment tette qualité, feront taxés à 
. la fomifte de deux mille livres & aiLx deux fous 
pour livre, Ainû les feigneurs de haute qua- 
lité , font les feuls qui puiffent prendre le titre 
de Chevalier y quoiqu'ils ne foient d'aucun ordre 
' de chevalerie ; mais cçtte exception eft une dé- 
UvJl^ aux fimples gentilshommes de s'appliquer 
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cette même qualité , & nottamment aux ano- 
Wis qui ne peuvent à l'exemple des grands 
feigneurs , la prendre fans fe rendre ridicules & 
fans s'expofer à la peine prononcée contre ceux 
qui fe Tarrogent indûment (*V 

En reprenant Thiftoire de 1 ancienne Cheva- 
valerienous obferverons que François prenûer^ 
furnommé parmi nous U reûaurateur des Ut^ 
trcs , voulant faire naître rémulation parmi 
ceux qui les culti voient, ainfi'que parmi ceux 
qui s*adonnoîent à Tétude des lois , cré# une 
dafle particulière , compofée demagiftrats & de 
gens de lettres, que l'on appela Chcvaïiers^ès^lozs , 
Se qui parvenoient à cette dignité par leur mé^ 



(*) Louis XIV infoimé que plufîeurs anoblis, foitpâr 
'lettres ou par offices , êc même des rônititrs ufurpoient 
journellement les titres éc mejfi't & dt chevalier furcout 
Jans les provinces de Flandres , de l'Artob )8ci do Hainauif, 
oà par la çonfVitution des anciens fouveratns ces titres ne 
pouvoient appartenir q]ià ceux qui avoient obtenu àts 
* lettres à cet effet, fa majeilé pour y pourvoir créa dans ces 
provinces par un 'édit êa mois de iiovchibre 1702 , dcui 
"Cens chevaliers héréditaires auxquels il permit & à lent 
foûétïti de prendre les titres de meffire Se de chevalier , Se 
i leùrs.femnEies celui de dames , avec la faculté d'atoâter â 
leurs arriies rels fuppôts qu'ils jugcroient à propos avec une 
couronne telle qu'elle fèroit réglée par les lettres qui leur 
feroient accordées i cet eflfet. Il fut dit qu'en confequencc 
Ils jouiroient des honneurs & des prérogatives dont joulf- 
foîcnt les autres chevaliers dans ces mêmes provinces , avec 
^éfen& i rouée perfonne de quelque qualité qu'elle fôt 
i3e prendre les ^qualités d deflus à peine de cent livres d'a- 
mende. Il fiit défendu en même- temps aux greffiers & aux 
notaires de les accorder dans leurs aôes , â moins qu'elles 
n'euiïent été obtenues , â peine d'une pareille amende ic 
«finterdidioD pendiUit fil mois. 
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rite & leur câpkcifè {^\ Mâi$ tetrè créatioâ 
ne ïiit pas du goût Ûtt JiJtres Oievalieri. Ces 
fiers bmâdins , dit iiù dé nos hiftorîen^, par une 
jalouîîe *bifarré qu16 la feutfe igtiùtixiCe pouvait 
infpirer , âittrèfcnt mikvtk àéaxbit ûh h cheva- 
lerie , que d'en partager Thonneur avét les feéris 
dé lettres. Ceprendant avahtFratiçôiS p^fèimer, 
ceux qiîi poffédoieHt le's préiriiètfeS dignités dans 
hi tobè étoitsht adrtïïs à la digiiitë dé Chevalier. 
"On peûtien juger par ttrfe dëclaratidn de fan ï j 40^ 
<xâ:royëe au fiijèt de ceftâfiils privilèges , à I uni- 
verfité de Paris par iPhHippe de VàlôiS : cette dé- 
rlarationiàit inéntiolitle Gûillaùïfteflbtte, baron 
de Reyel:, chancelier de France ; de Guillaume 
B^ettl-and; de han du Chaftelier ; dé Siitoon de 

■"Bitty , premier pt;éfid<&nt rfu parlement, & de 
Pierre de SennéVîîle , ft>u^ îe titre dé CUvalUrs^ 
is'lois. Amaitd ^e Côrîâé^ chancelier de France, 
fut encore ftit Chevalier de cette tlaffe par Char- 
gés Vêfn 13*96.- ' 
; ^Ehtr^ céuxïliîî b^t éd mc6Yt^ cêfté qualité 

'àt-giiîs ftançol^ pfetftifelf , on diftînguiî Jacques 
*e ^ifqxièrtlarè , pfrAlér p1-èfidént .'ati parlé- 
wrmèè kbûétl, l^uélîtïtfeit Chevalier par 
CîhatMlX-éiik^ô'é. 

Il én^a été daïi'slà ftiite déTeîgntiîfs dé haute 

■ qtYa^té dâfis là irotre itômme dam répéé. Ceux 

\ t\\xi fé font crus ifâits |)ôur êtreiadiiiis dans lès 
t>fdres de eheVatétlê ^aiftfrqué ceux qui "étoient 

. { * ) Céft i roccafibn 3es clievaTiërs cs-loîs <juç quel- 

50e^"diahôtes^ ïjyôri dlù CônferVé le tîifç 'de titeValier 
e Péfflift (/e '^^■/î. -Ces 'chàftoîtjcs font gradues & fotat 
•> pr^pofés pour pfeadcè loki Hes affaires (k chapkrc & ea 
défendre les incérêcs. 
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décorés de cette dignité , ont cherché du moînj^ 
à prendre le titre honoraire de Chevalier , dans 
la poffeffion duquel on a toléré qu'ils foffent 
maintenus , comme étante dit l^oyfeaiXj préjumés 
Aonorés de t accolée & amitié, & comme collatéraux 

des hts-de-juffice, & dans les 
oii les officiers du parlement 
it leurs qualités, ie' premier 
iifié feul de Chevalier : les pre» 
des autres cours fouveraînes, 
îciers de la couronne, regar- 
:e titre comme attaché à leur 
piace. 

Une queftion eft de favoir s'il faut être noble 
pour parvenir à la chevalerie , ou fi le titre de 
Chevalier emporte avec lui la noblefle ? 

Quelques-uns ont prétendu qu'il étoit contre 
Tordre des chofes d*acquérir la noblefle par la 
chevalerie , fans avoir pris des lettres à^écuyer^ 
afin d'avoir du moins le premier degré de no- ^ 
blefle. Les états généraux , lors de leur aflem* 
blée à Paris en 1614, requirent par l'un des ar- 
ticles de leurs cahiers, qu'aucun ne fut admis 
à prendre l'ordre du roi , qu'il n'eût fait preuve 
de noblefle, fuivant les conftitutions de cet 
ordre. Il eft vrai qu'anciennement perfonne n'é- 
toit admis à ce qu'on appelle la grande cheva- 
lerie avant qu'on ne fût aflfuré de fa nobleffe ic 
que les faits qui pouvoient l'y faire admettre 
ne fufTent bien établis ; cependant la règle n'é- 
toit pas fi abfolue qu'elle ne reçut bien des ex* 
. ceptions. Charles le*Bel fit ChdWiiers en 130^ 
un nommé Raimond & Bernard^guer de Tou« 
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foufe ) quoiqu'ils ne fuffent point nobles. On lit 
dans le fécond volume des chroniques de Froif- 
fart , que Jean Salle , capitaine de Nordvich en 
Angleterre \ quoique fils d'un maçon , fiit néan- 
moins pour récompenfe de fa valeur & de fon 
mérite , fait Chevalier par le roi Edouard III. 
Henri IV en 1 606 accorda la même faveur à 
. François Dacoffan , qui avoit fervi au fiége de 
Dreux en 1 593. Baudier rapporte en fon hiftoire 
des Turcs , qu'un boucher fut fait Chevalier de 
Saint-Jean de Jérufalem par le grand-maître de 
Tordre , pour la récompenfe du fecours des vi- 
vres qu'il avoit fournis durant le fiége de Rho- 
des. De ces exemples & de plufieurs autres qu'il 
feroit facile de citer, on peut conclure que 
quoique la chevalerie foit principalement defti- 
née pour les gentilshommes qui fe diftinguent , 
elle peut néanmoins devenir le partage de ceux 
qui fans avoir le titre de nobles , favent fe figna- 
ler dans l'occafion pour le fervice du prince & 
de la patrie. 

Mais la dignité de Chevalier ertiporte-t-elle 
-avec elle tous les attributs de la nobleffe , ou 
pour mieux dire le roturier parvenu à cet!te di- 
gnité acquiert-il une noblene tranfmiflîble à fa 
{>oftérité ? Il faut diftingner aujourd'hui entre 
es Chevaliers de l'ordre du roi ( qui eft celui 
du Saint-Efprk ) & les autres Chevaliers , qui 
n'ont ce titre qu'à caufe de leur admiflSon dans ' 
certains ordres militaires. Les Chevaliers dé 
l'ordre du roi repréfentent feuls les anciens Che- 
vaUers dont nous venons de parler ; & en re- 
^noùtant aux anecdotes de leur temps , il eft aifè 
^e fe convaincre que celui qui n'étaot pas nobl^ 
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parvient à la chevalerie, acquiert la nobleffer 
perfonnelle & tranfimflSbIe. 

La chevalerie a toujours été comparée, parmi 
nous au patrici^t de^ Romains, qui effaçoit tous 
1( ice, qui Qmntm nataUum. 

n \\x^ a'ovibUero^ pas d'ob* 

y> lu daps ion Uvre latin de 

y> \JGi que oops appelons en 

^ »{it cet avantage q^u'aùffi^ 

>f ecms à pettç dignité , ils 

Vf uoiqu'ils nf le fuâènt pas 

» aup^av^t n. Loyie^ • d^$ ion traité des 
ordres de la noble^Jîe ^ ^ jubppin fur la coutume 
d'Anjou, raiibnwni fiir çtx ^ti.clç comme Ti-» 
raquejau. tf^ vçièxf^ i^bq^e eA éçrûce d^n^ |es mé-» 
moires de d^ Ti]ïpi ^ wç\^ ^^i^ du parle- 
ment. 

. Pbilippe4e-LPQJ5 > ^^ 1317^ anol?Ut Raoul 
Macart $ç Japque^ dib Npa en Ijes faif^nt Cheva- 
liers : il accorda 1? fnêmç faveur à Pierre Gri- 
moard , feîgneur de Villebrun^ 

La aoblpiÇe qi4p .çonfgre la chevalerie n^eil 
donc pas iî,o>p1,igin\çjpt p/^i^iy^eÙ^ , elle eft encore 
tranfiniâible , quoique X^ titre i^e, Chevalier ne 
ibit point héréoitaire : c'eiî ce qve nous enfei- 
gnent les Àuteuj:s cités , entr'autrçs l^yfeau , 
qiû eil (ff;yis , dit-il , que qi^ipcmiqm ifi fou Che-- 
r aller ^pgr le roi ffi ahfolumç^t w^U avec toute 
fapc0rffJ{; Pi^r^e de Mwffjr ay^ .ét,é fait Che- 
yaliei" pa 1315? fï»t wqj^iej^ /ur i^ dignité par 
quelques ÇWP9?i? fiR^ ^^ if^fl»}^^lui *VCMit fufci- 
tés ; le roi , pour le raiïurer , déclara qu'il en- 
tendoit que MuiTy & fes defcendans fiiiTent re« 
connus pour nobles , avec défenfes de le recher- 
cher à Tavenin Cette anecdote fe trouve dan^ u» 
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des regîftres de la chambre des comptes fous le 
numéro 50. 

Maïs ce que hous avons remarqué danslTiif- 
toire âe rancienne chevalerie , c'eft qu'on fai- 
llit une grande différence entre ceux qui avoient 
été faits Chevaliers par le roi & ceux qui Ta^ 
voient été par de grands feigneurs (*). On ne 
conteftoit point les prérogatives de la nobleffe 
à ceux que le roi avoit décorés du titre de Che- 
valier , parce que le prince ayant la faculté 
d'anoblir , il étoit cenfé avoir coqferé la no- 
bleffe en conférant la chevalerie ; ce qu'on ne 
penfoit pas de même des feigneurs qui armoient 
des Chevaliers. En convenant qu'ils poûvoient 
conférer la fimple chevalerie, regardée comme 
une affociation de perfonnages diltingués , on nç 
convenoit pas de même quils puffent anoblir, 



( * ) Remarquez ici que ce n*étoît pas toujours lé roi 
iqui faifoit des Chevaliers : ils fe créoicnc entr'eux les un$ 
par les autres , mais cou|ours fous le bon plailir du roi. 
On lie dans les mémoires de Loi&l , célèbre avocat am 
parlement , que meifirc Guillaume Bailly , prëfident à, la 
chambre des comptes de Paris , chancelier «^'Âlençoxi , fut 
créé Chevalier par Charles de Coffé , (èjgneur de Briflàc, 
eu préfence de Tarmée royale qui ëtoit eij Piémont, Ses 
lettres de chevalerie de l'an ly^ , furent confirmées pair 
Henri II la même animée. 

On trouve dans le tréfor des cfeaf très uij gôe de noto*^ 
^té de Tan iap8, i<;ellé du fceau (le pliifîeMrs pcrïbnnes 
de diftinûion , par lequel il eft attefté que depuis très-r 
longtemps il étoit d'ufage en la fénéchaufTée de Carcaffbnnc 
êc dans la Provence , que les bour^e^ois reçufïènt la che- 
vaierb de la part des nobles, des barons & des Archevê- 

3ues 3c évoques, avec pouvoir d*en porteries maiqaes dC 
e jouir des priv^éges (^ui en dépendant. La •chevftlefic 
conférée par ces feigneurf qpéi;oit l'auo^li^mj^ 
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cette prérogative étant réfervée au fouVefaîfi 
feul. Robert, comte de Boulogne • ayant fait 
Chevalier Guillaume de Vernét , celui-ci obtint 
en 13 20 de Philippe-le-Long des lettres confir- 
matives de fa chevalerie & attributives en 
même-temps des prérogatives de la nobleffe 

{)Our lui& pouria poftérité. Lorfque Gérard de 
a Tour fut fait Chevalier à-peu-près dans -le. 
tnême temps par Gaillard Guifcart , il craignit 
qu'on ne lui objeÔât fon défaut de nobleffe ; en 
Conféquence, il fupplia le roi de vouloir bien 
fuppléer à tout ce qui pouvoir lui manquer de 
ce côté-là. Le prince lui fit expédier des lettres 

Êar lefquelles il déclara vouloir que Gérard dé 
i Tour fut confidéré* comme perfonne noble à 
caufe de fa qualité de Chevalier, & qu'il jouît 
du privilège des nobles , impofant filence à ceux 
qîd pourroUnt murmurer à C encontre* 

Il réfulte de ces obfervations , que quoique 
la chevalerie foit une dignité réfervée pour des 
feigneurs de haute extraôion , elle peut néan- 
moins fe conférer à 4e généreux citoyens qui fe 
font rendus recommandables par des fervices 
fignalés ; & que lorfque le roi leur confère cette 
dignité , il leur confère de plein droit en même- 
temps tous les attributs de la nobleffe pour eux 
& pour leur poftérité. C'eft aufli ce qui a été 
jugé en la cour de aides de Provence , le iV 
avril 1638 ,])ar im arrêt qu'on trouve dans Bo^* 
nifàce. 

Droit de loyale-aiie. Comme le titre de Che- 
valier exigeoit beaucoiip de dépenfe pour les 
frais de cérémonie, les feigneurs fe mirent dans 
l'ufage d'exiger de leurs vaffaux une efpèce de 
fubventîpa tous le nom Sai(U de dievalerie^ fub« 

vcntion 
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vention cjui eft devenue dans la fuite un droit 
de féodalité qui fubfifte encore , & au payement 
duquel les vaffaux ne peuvent légitimement fe 
fouftraire. Ce droit eft nonamément établi*<tlans 
pluileurs coutumes : 11 en eft parlé dans celles 
de Poitou, de la Marche , d'Auvergne , de Bour- 
bonnois^ de Bretagne, &c. 

Les auteurs agitent différentes queftions fur 
ce drpit : la première eft de fa voir s'il eft fi ef- 
fentiellement attribué à la féodalité , que tous 
les feigneurs foient en droit de le percevoir dans 
Toccafion? 

Cette queftion pourroît avoir des partîfans 
pour TafErmative ; mais nous nous réfumons à 
penfer avec Boucheul fur la coutume de Poi- 
tou , que le droit dont il s'^agit n'eft du que dans 
les coutumes qui l'attribuent formellement , & 
que dans celles oh il n*en eft nullement parlé , 
il doit être établi fur des titres particuliers (*\ 
Il n'eft pas néceflàire que tous les feigneurs de 
fief foient f^ts Chevaliers , ni par conféquent 
pas naturel que le droit dont il eft queftion foit 
^^uis à tous ceux de ces feigneurs qui parvien- 
nent à la chevalerie. Il eft vrai que nombre de 
coutumes en ont fait un droit pofitif ; mais il y 
en à un plus grand nombre aufli qui n'en ont 
point parlé ; dès-lors ce droit devait être re- 
gardé comme un droit de convention qui n'eft 
point général , il ne faut pas moins que des ti- 
tres particuliers pour être fondé àée percevoir. 
Si le feigneur parvient à des dignités , il eft tout 

( * ) Voyex un arrêt du confeil du 6 juin 1767 , dont il 
va être fait mention ci-après ça cariant des Chevaliers du 
Jaint-Efprît. 

Tome JT. Z 
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iîmple que ce foit à (es dépéris , puifqu'il eft le 
l'eul dans le cas de joirir des honneurs qui y font 
attachés. 

Seconde queftion : la firtiple poffeffion fuffif- 
elle pour acquérir le droit dont il s'agit aux fuc- 
ceffeurs de ceux qui Font déjà perçu ? 

La féodalité par elle-même fait aifément pré- 
fumer Texiftence de ce droit ; & dès qu^l eft 
confiant qu'il a été payé dans une octznon farts 
contrainte & fans mer de ces voies que les fei- 
gneurs avoient àutr^efois coutume J employer 
pour tirer de l'argent de leurs vaflkûx inàlgré 
eux , oh ne peut s'empêcher de le regarder 
comme bien établi : mais la preuve de Ce paye- 
ment par témoins tïe fuffiroit pas ; il feut aes 
preuves, ou du moins im commënceméht dé 
preuves par écrit y fur la perception èé ce 
droit. 

Ce même droit une fois établi ofû par la cou- 
tume , ou par les titres , où par la poffeffion , 
eft-il fujet à la prefcription tontoe tout autre 
droit feigneurial ? 

n faut dîlHnguer , & favoîr d'abôfd c|tte^ 
droit dont il s*agit étant un droit de pure fe- 
culté, c'eft-à-dire un droit gu'oh peut exiger 
ou ne pâs.eiiger , il fuffit qu'il f<Ht établi par la 
coutume pour qu'on foit dans le cas de le de- 
mander lôrfque l'occafion fe préfehte , qUatad 
même on aittoit omis de le percevoir dans d'au- 
tres occàâo^ où il a eu lieu^ àmoinisqué le 
vaffal n'ait un titré d'affiranchiïïbinént à cet 
égard. 7 

Si le droit, au lieu d'être fcMidé fur la cou- 
tume , eft établi fur un titre, il ne devient preC- 
criptible que du jour que ce titrç a été con- 
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tefté , faute par U feigneiir d'en avoir* foi- 
tenu la validité ; car la limple omiffion de 
Tufage de fon droit ne foffiroit pas pour afFoi- 
blir ce même titre , parce qu*uil droit de pure 
'faculté tel que celui dont il s'agît , n'eft point 
par lui-même fufceptible de prekription. 

S'il ne s'agtffoît au contraire tjué de poffeffion , 
il eft fans difficulté qu'elle pourroit fe perdre 
par omiffion ; la raifon en eft que iG les feigneurs 
font fondés à la faire valoir lorsqu'ils en ont fait 
ufage , les vaffaux font pareillement fondés à la 
combattre , lorfqu'il s'eft écoulé un temps fuf- 
fifent pour prefcrire depuis que Foccafion s'eft 
préfenrée d^éxerccr le A'oit dont il s'agit. 

La troifième queftion eft de favoir fi ce même 
droit peut être tédé à un tiers ? 

On peut bien a 
dal; mais oti ne 

s'en fervir dans l' 

des droits d'une i 

ger quand même i 

dans fon bail. On 

93 dé la coutume 

Louys fur l'article 

L ufufruiticr du moins ne peut-il pas l'exercera 
Begat^ fur la coutume dfe Bourgogne prétend 

Sue le Parlement de Dijon le Im accorde , & 
louvotien cite un arrêt du 30 janvier 1566; 
mais Salvaing en foft traité des fiefs, & d'autres 
feudiftes après lui^ foutiennent ayec beaucoup 
plus de fondement que ce droit qui porte avec 
lui tous les dehors du refpeÛ & de la foumif- 
fion , quod habc^ uliquid rcvcnntia perfonalis & 

Zij 
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obfequii , n'appanient qu'au vrai feignéur, & que 
Tengagifte même ne peut y prétendre. 

On fait cependant une exception en faveur du 
mari fur les fiefs de fa fernme : fon droit à cet 
égard eft beaucoup plus ample que celui d'un 
ufufruitier; le mari eft regardé comme feigneiu: 
e dès biens dotaux de fa femme , & Ton 
il eft dans Iç cas de jouir du droit dont 
Le Prêtre , dans fa première centurie , 
; à ce fujet un arrêt du 30 avril 1605 , 
ir du iûeur de Chevrières, mari de la 
î Saint-Chaîiin[iont. 
L'article 14 du litre 2^ de la coutume d'Au- 
vergne dit pofitivem'ent que le mari , comme 
feignçùr des biens dotaux de fa femme 9 doit 
jouir de la taille aux quatre cas fur les fujets ou 
vaftîiqx de celle-ci ; & dans ces quatre cas eft 
compris, celui oîi je mari, eft feit.CKçvalier, fui- 
vant qu'Aymon & Beflîàn, interprètes de cette 
coutume , le font entendrez 

La coutume de la Marche ^ qui accorde au 
feigneur au'on crée Chevalier le droit dont il 
s'agit , diftinçue entre les vaflaux' qui fcMit de 
ferve coédition & ceux qui n'en font pas. A 
l'égard des premiers , çlle les aflujettit au droit 9 
Guelqùe peu de terrein qii'ils pofledent dans la 
direôe du feigneur; iiiais pour les autres , ils 
n'y font fournis qu'autant qu'ils font tenus de lui 
faire des preftatiohs annuelles en argent; car fi 
en lui devant autre chofe , ils ne lui doivent pas 
d'argent , ils font déchargés du droit. 

La plupart des coutumes ne déterminent ni 
l'étendue, ni la quotité de ce droite elles* le 
laiflent à l'arbitrage de ces gens qu'on appelle 
des prud'hommes. Celle' de la Marche fait encore 
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à ce fujet une diiHnâion entre les cenfitaires 
fafs & ceux qui ne le font pas : elle laiffe au 
feigneur la faculté de taxer les premiers arbitrai- 
rement, mais toujours avec modération ^ & de 
manière à ne rien prendre fur leurs befoins. A 

. regard des cenfitaires de condition franche , la 
coutume les taxe elle-même à une fomme 
tfargent pareille à celle qu'ils payent annuelle- 

. ment. . 

Plufieurs anciens rîtres nous apprennent que 
nos rois levoient anciennemmt le droit dont il 
s*agit quand leur fils aîné deyoit être fait cheva- 
lier. Un arrêt du parlement de Tan 1170 an- 
nonce que faint Louis leva une taille & une 
aide fur les bourgeois de Paris pour la cheva- 
lerie de Pliilippe fon fils aîné. Un autre arrêt 
de la même année ordonna que les habitans de 
Bourges payeroient deux mille livres tournois 
tant pour cette chevalerie, que pour le mariage 
d'Ifabelle de France « fille de faint Louis, avec 
Thibaud, roi de Navarre, comte de Cham-» 
pagne. 

Il y. eut de même ime /taxe en 11S5 , fous 
Philippe-le*-Bel , répartie fur plufieurs cantons 

. de rOrléî^nois quand fon fils amé dût être fait 
chevalier. Philippe de Valois fit rendre un arrêt 
par fon parlement le ix décembre 13349 quand 
il fut queftion de la chevalerie de }ean fon fils 
aîné , duc de Normandie. Il fut dit que l'aide fe 
leveroit fur les fujets du Languedoc, de la Cham- 
pagne , de rOrléanois & d'autres endroits. Quel- 
ques-uns remcMitrèrent qu'ils ne tenoient rien 
du domame du roi , & que par conféquent ils 
ne dévoient rien payer. Sur cette remontrance 
il flit arrêté que ceux qui rtUyoïmt immédiate 

Z iij 
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ment , payeroient U fuhfidt tmur; que ceux qui 
tenaient feulement en partie du datnaine , paye^ 
rotent la moitié; & que ceux qui r^ relevoient de 
la juridiBion que par paragê^ affociation ou autres 
ment , ru payeroient rien 9 non plus que ceux qui 
nétoient point fujets immédiatement» , 

On voit par ces anecdotes que ks rois o^ont 
pas voulu être eux-mêmes les juges de 1^ taxe, 
& qu'ils Tont remife à la fageffe & à la dilcré- 
tion du parlement : c'eô ce qui* fait que quand 
les feîgneurs font dans le cas de percevoir le 
inême droit , il eft d'ufage qu'ils préfentent au 
bailli Qu^au fénéchal de l eodrpit, le rôle de là 
taxe qu'ils impofent fur chaque vaiTal pour le 
vérijSer & le rendre exécutoire. 

Uçe obfervafioo qui fe préfeot;e ici a» fw}çt 
du droit dont il s'agit, c'eft que n'étant du , 
comme nous l'avons dit, qw'au vrai feigneur 
poiu- l'aider perfonnellen)ent dans les dépenfes 
extraordinaires qu'occafionne we promotion à 
la chevabjrie, il eft le feiiqui puiue le deman- 
der. L'aftiort qu'il pouvoit avoir à ce fujet ne 
paffe ppiût à les héritiers, à moins qu'il rie l'ait 
formée de fon vivant. C'eft ce qu'on peut infé- 
rer des obfervatîons de Lelet fur l'article 188 
de la coutume de Poitou. 

On demande fi le feigneur fait Chevalier par 
un prince étranger pourroit lever le droit d'ai- 
de r Defpeiffes adepte l'affirmative dans fon 
traité des droits feigneurîaux , & fe fonde fur 
un arrêt dn parlement de Chambéri de l'an 
1 588 , parce que , dit-il , ce droit eft acquis au 
feigneur quand il eft fait Chevalier , fans confi- 
dérer d'où Im vient cette dignité, fi c'eft du roi 
ou d'un prince étranger. Mais nous ne Saurions 
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être de fon avis : nous ne reconnoiflbns aujour- 
d'hui pour vrais Chevaliers que les Chevaliers 
du Saint-Efprit ^ qu'on nomme autrepient CAe- 
valitrs dfi tordre du roi. Ce font les (eu!s qui re- 
préfentent p?rmi nous les anciens Chevaliers du 
royaup\e.Ceft ^% qui ^ fait dirç à Berault ^cà 
Bafnagç, fur IVticlç 168 de 'a co\itumç de 
Normi^ndie 9 que raaçjenne forme de, faire les 
Chevaliers étanf changée , le d^P^^ ^^^^ ^i Sr'agit 
ne peut jfe Igver que pour être fait Chevalier 
de Tordre 4vi Sîgifit-Efprit , & npx\ pour avoir 
d'autrçâ ordres 9 telf? que ceux de Saint-Michel , 
4e Saînt-rï-azarç, ô(çi 

Npus venpos de xoir ce qvv'étpit & cç qi^'eft 
dey,enue l*axid,epDe ch^^al^i^ç : voyons m^^înte- 
naot quels io^ç Iç$ ai^érçn? oi;dres qui ont 
exifté ou qui çxiftei^ ?Pf 9^^ 4i?n? ce royaume , 
& qui contèrent à ceux qui y font reçus le titre 
de Cliêvàlitr. 

Seconde Partie. 
Dts difcrens ordres de Chcyc^licrs* 

Nous ne firivrons point l^ordre chronologi- 
que de rinftjtution des cBfférens ordres dont 
nous allons çarl<?r. Nous commencerons par les 
ordr^ss les plus connus 9 & nous finirons par 
une fimple notice de ceux qu'on peut regarder 
comme éteints ou entièrement oubliés (*). 

( * ) Obfervez C)juc cous les diiFéieDS ordres de chcvalc- 
tîe dont «ouç parleroos dans ccite partie, doive»: leur inC- 
Ùtutiqa a des motifs dç reli^on ou de quelG[ues bonnes. cco- 
rres qui y ont rapport. ♦ 

La plupsMt tirent Icu;: origine des voyaoreç que les 

Ziv 
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Chevaliers du Saint'Efprit* 

On prétend que Henri III, Roi de Pologne ; 
pfaflant par Vehife pour venir prendre poffef- 
fion de la couronnt de France, la république 
lui fit préfent de Toriginal des flatuts d*un or- 
ordre du faint-Efprit appelé du nœud: au droit 
defir que Louis de Tarente avoit infBtué foiis le 
nom du Saint^Ejprit y parce que le jour de la 
Pentecôte il avoit été couronné roi de Jérufa- 
lem & de Sicile; &qv\'à cette imitation Henri 
III avoit formé le deflein d'inftituer auffi vin or- 
dre militaire Ibus le même nom , parce que le 
jour de la Pentecôte de Tannée 1573 , il avmt 
été pareillement élu roi de Pologne , & qu'à 
femblable jour de Tannée fuivante il avoit tuc- 
cédé au royaume de France (*). 



chrétiens de toutes les nations firent dans la Paleftine vers 
le douzième fiècle \ car après la prife de Jèrùfalem en 
lo^P par les chrétiens d'occident, il s*éleva différentes 
fociécés qui, fous la profèdîon des trois vœux iblemnels , 
le dévouèrent à la défenlè des lieux faints, ou â Texerdce 
de Thoipltalké envers les pèlerins ^oi y abordoient de tome 
part. 

( * ) Quelques écrivains ont prétendu , notamment le . 
Laboureur dans (es additions aux mémoires de Caftelnau , 
qu'après que Henri lïl eût reçu de la république de Venife 
les ilatuts de Tordre du Saînt-Ëfprit au droit defir , infiitaé 
par Louis de Tarente , & qu il en eât tiré tout ce qui pou- 
voit convenir à réiablifïêment de Tordre qu'il avoit e» vue, 
il commanda an chancelier deChiverny de les brûler , afin 
de pouvoir fe glorifier d'avoir imaginé Tordre & de l'avoir 
inftitué , mais que ce minière s'étoit fait un fcrupule d'a- 
néantir un (î beau manulcrit. Cette anecdote n'a paru vrai- 
femblable i perfonne , foit parce qu'en brûlant les ilatuts , 
on ne déiruifoit pas les monumens qui confervent encore à 
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Ce ne fut que quatre ans après que Henri III 

fiit monté fur le trône en France , c*eft-à-dire 

en î 578 qu'il inftitua Tordre dont il s*agit : /i- 

quel ordre , dit-il , ( par les lettres-patentes d'inf- 

> titution ) nous créons & infiituons en t honneur 

& fous U nom & titre du BENOIT SAINT^ 

Esprit par tin/piration duquel comme il a plu à 

. Dieu ci'-devant diriger nos meilleures & plus heU" 

reufes aSions^ nous le fupplions aujji quil nous 

fajfe la grâce que ^ous voyons bien^^tôt tous nos 

fujets reunis en la foi & religion catholique & vi-- 

yre à t avenir en bonne amitié & concorde les uns 

avec Us autres ^ fous Cobfervation entière de nos 

^lols & obéijjance de nous & de nos fuccejfeurs , à 

fon hênruur & gloire y &c. 

Un autre motif de cette inftitution annoncé 
par les Lettres-patentes dont il s'agit eft de ce 
quil a plu ( à Dieu ) par Vinfpiration du Saint" 
Efprity le jour de la Pentecôte, réunir tous Us 
cœurs & Us wlontés de la nobUjfe Polonoife & 
porter tous Us états de ce royaume & du duché de 
Lithuanie à Cilire pour roi , 6* depuis à pareil 
jour , f appeler au gouvernement du royaume de 
France; au moyen de quoi, ajoute«t-il , tant pour 
conferver la mémoire de toutes ces chofes, que pour 
fortifier 6* maintenir davantage ta foi & la reli" 
gion catholique, & pour DÉCORER ET HONO" 
ItER DB PLl/S EN PLUS LA NOBLESSE DE 

SON ROYAUME , il infituc f ordre militaire du 
faint^Efprit (*•). 

Naples le fouvenîr de Tordre du droit defir^ foie parce que 
les fhtuts que donna Henri III , n'avoienc rien de commun 
avec ceux de Tordre étranger dont on prétend qu il s'étoit 
emparé. 

( « ) Le Laboureur dont nous venons de parlée dans la 
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Henri III fe déclara chef & foiiverain grand- 
maître de ce nouvel ordre. Il en upit la grande 
maîtrife à la couronne de France , avec décla- 
ration qu'elle n'en pourroit jamais être fépa- 
rée ; que les rois fes fucceffeurs ne pourroiènt 
difpofer des deniers qui y font afeâés ni d'au- 
cune commandene quoique vacante, qu'après 
leur facre & leur couronnement ; que le jour 
de cette cérémonie ils feroient requis par l'ar- 
chevêque de Rheims ou par celui qui en feroit 
les fonâions, de jurer lobfervation desftatuts 
de l'ordre (*) ; & comme Henri IH fe trouvoit 

noce précédeore, a porté Tes ob&rvauioos jurqu'i dire que 
1 jnftitution de cet ordre devoir être attrihoçe a plutôç à des 
» myflères d'amourettes que de religion j que le vert naif- 
»fànt, le faune doré, le bleu & lé blanc etoient les cou- 
pleurs de la maîtreflè de Henri III j que les doubles M 
» qu'il fit mettre au coUier de l'ordre déugnoiçnt le nom de 
^ cette m^itrçfl^, Sç les deux lettres grecques qu'on appelle 
vfdeka entrelacées enfêmble » qui d^t\^ la ]^enc(>pti:)ç du cçr- 
if>clt formoient \3sxphy grec pour fignifîer fi4clta ^ icxoitvti 
>>fèrvir d'àflurance de cette fidélité qu'il Jvii avojt jurée, & 
» qu'il ne continua pas longtems. Les H qui furent ajoutées 
» aux chi^ des doubles m\ marquoient le nom dit roi , & 
»le$ fleurs-dç-tis dans les fiâmes repréfcncoient le (^:Làt 

Mais çti$ç e^l^catiqn injutiei^fè ne â\iroh étrç adoptée. 
On pe peut la epocîliçr avc;c les termçs de piété & de re- 
ligion que renferment les lettres-patentes de^rinftitution de 
cet ordre fans fuppo^r & même gratuitement la plus in(î- 
gne hypocrifîe dans «enrî III, Au rcfte pourquoi chercher 
des explications fi indécentes lorfqu'on çn trouve de plus 
fimples & de plus naturelles ? Les doubles lamhda dévoient 
fignifier ia loyauté que les Chevaliers doivent à leur fou- 
verain. Les do^ubles M > la magnanimicé dont ils doivent 
faire profciGon j les fiâmes , U defccotc du Satnt-E^rit fur 
les Apôtres , &c. 

( * } Ces Aatucs roulent far diiFérentcs pratiques de rciî- 
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aîof s facré , il fe réferva de faire lui-même le 
ferment à la première affemblée de Tordre. 

Elle fe tint pour la première fois le dernier 
décembre 1578 dans Téglife des Auguftins de 
pîfris. Le roi commença p^r faire le ferment 
d'exécuter tes ftatuts ; après quoi il fut revôtu 
du manteau de Tordre par le premier gentil- 
homme de fa chambre ; le grand aumônier lui 
«lit enfuite le collier , &c. 

Quand le roi fut fait Chevalier , il fe mit fur 
un fiège qui lui étoit deftiné^ après quoi il 
reçut dans Tordre ceux qui dévoient y être 
admis. ' 

Pour être Chevalier du faint-Efprit , il faut 
faire profeffionde catholicité; être gentilhom- 
me de nom & d'armes de trois races paternel- 
les au moins. Les princes doivent être %cs de 
vingt-cinq ans, & les gentilshommes de trente- 
cinq ; mais on fiiit une exception pour les prin- 
ces du feng 9 ils peuvent recevoir les marques 
de Tordre à Tàgç de quinze ans. On les donne 
aux enfans de France en naiflant comme nous 
Tobferverons ci-après. 

Parmi les eccléfiaftiques admiflibles dans cet 
ordre ^ il doit y avoir quatre cardinaux & qua- 
tre archevêques ou prélats , outre le grand- 
aumônier de France qui devient commandeur 

gîon , com^ie d'entendre tous les jours la meflê quîind on 
k peut , de réciter tous les jours le dixain d'un chapelet & 
l'office du 5aint Efprit , ou de faire une aumône aux pauvres 
chaque fois qu'on y manque ; d'approcher du facrement de 
pénitence deux fois dans Tannée , & de communier le pre- 
mier de Fan 6c le jour de la Pentecôte , &c. 

Os flatuts ont encore pour objets différcns règlemcns 
pour le malntic^n & la dilcipline de l'ordre. 
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de Tordre en cette qualité, fans être obligé 
de faire des preuves de noblefle comîme les- 
autres. 

Quand le roi a fait choix des fujets qu'il veut 
honorer de Tordre , il les propofe dan^ le cha- 
pitre aux prélats , aux commandeurs & aux offi- 
ciers , afin que chacun donne fon avis fur leur 
admifiion, & dife en confcience à fa majeflé les 
raiibns qui peuvent empêcher que quelqu'un 
des prétendatîs ne foit reçu. S*ils font trouvés 
dignes, on les fait avertir qu'ils font admis, & 
on leur envoie les commimons néceffaires pour 
procéder à la preuve de leur catholicité , de 
leurs mœurs & de leur extraôion. Ils ne peu* 
vent point emprunter d'habit de cérémonie , il 
feut que chacun falfe faire le lien à fes dépens. 

Avant de prendre Tordre du faint-Efprit , il 
feut avoir reçu auparavant celui de faint-Mi- 
chel , ce qui fe fait la veille de cette manière : 
Tafpirant fe met à eenoiix devant le roi qui le 
fîrappe légèrement uir les épaules avec une épée 
nue, en lui difant: de par faine" Georges ^ & de 
par Joint-Michel je vous fais Chevalier. 

Le lendemain pour fa réception dans Tordre 
du faint-Efprit , il fe trouve à Téglife avec les 
autres Chevaliers , ayant Thabit de novice qui 
eft un habit blanc de toile d'argent , avec la ca- 
pe & la toque noire. Le chancelier de Tordre 
préfente le livre des évangiles au roi , & le no- 
vice à genoux aux pieds de fa majefté, tenant 
les mains fur ce livre , fait vœu avec ferment de 
fe conformer aux ilatuts. 

On lui fait enfuite la cérémonie du manteau 
& du collier , & em fîniflànt , le nouveau Che- 
vaUer efl admis à baifer la main du roi.* 
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La croix de Tordre cft émaillée de blanc , 
chaque rj^yon pomelé d*or , & une fleur-de-lîs 
d'or dans chacun des angles de la croix. On 
Voit au milieu une colonjbe qui figure d'un côté 
le faint-Efprit, &de l'autre côté eft une image 
de faint-Michel ; les Prélats portent la Colom^ 
be des deux côtés , parce qu'ils ne font que 
commandeurs du faint-Efprit. Les prélats & les 
officiers qui font de robe portent la croix pen- 
due au cou attachée à un noban bleu large de 
quatre doigts. Les autres Chevaliers la portent 
aufli à im ruban bleu , mais ce ruban eft mis en 
écharpe , prenant de l'épaule droite jufqu'à la 
garde de î'épée. On eft obligé de porter cette 
croix tous les jours , à peine de dix écus d'au- 
mône chaque fois. qu'on y manque, &de cin- 
quante fi c'eft un jour de cérémonie. 

Les officiers de cet ordre font un chancelier , 
un prévôt , un grand tréforier & un greffier. Le 
chancelier eft vêtu comme les Chevaliers. Les 
autres ont aufli des manteaux & portent b 
croix pendue au cou avec un ruban bleu. Le 
généalogifte , l'intendant , le héraut & l'huiffier 
portent pareillement la croix, mais fimplément 
attachée à la touto^nière de leur habit avec un 
ruban bleu. . ^ 

Outre ces officiers, il y a les tréforiers & 
contrôleurs généraux du marc-d'or créés à l'inf- 
tar du héraut , qui portent auffi la petite croix , 
& qui jouiffent^^s mêmes privilèges. 

Le droit de marc-d'or eft une efpèce d'hom- 
mage & de reconnoiflànce que les officiers du 
royaume rendent au roi loriqu'ils font poiuvus 
de leurs offices. Henri III fiit le premier qui par 
une décbratioadtt 17 décembre 15S2, ordon- 
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na que les deniers qui proviendroient de ce 
droit 5 feroient afFeâés &L hypc^héqués aii paye- 
ment des frais de Tordre. Par une autre décla* 
ration du 7 décembre de Vsxinét précédente , il 
avoit accordé à cet ordre le cinquième des 
droits d'aubaine , de confifcation , d'amende , 
de lods & ventes , de racHats , &c. 

Louis XIII , par un arrêt du confeil du mois 
d'odobre 1618 , augmenta en faveur de Tordre 
le droit de marc-d'or, & ordonna que tous 
ceux qiki obtiendroiem des dons -de fa majefié 
à l'avenir , feroient tenus d'en payer le dixiè- 
me denier entre les mains des receveiu-s du 
marc-d'or. 

Louis Xiy augmenta du double eft 1656 le 
droit de marc-d'or, &le céda à perpétuité à 
l'ordre pour lui tenir lieu du fond qui lui avoit 
été promis lors de ia création. U mpptima les 
offices de receveurs généraux dé ce marc-d'or, 
permit à l'ordre d'établir pour la recette de ce 
droit tels officiers qu'il jugerbit à propos , & 
lui accorda par an fur la recette de là généralité 
de Paris vingt mille livres pour les intérêts de 
deux* cens mille livres d'une part que Tordre 
avoit prêtées à.Êi majeftév & de <kux autres 
cens mille livres qu'il avoit fournies à Louis 
Xm pour les befoins de l^t. 

Il It tint la mêaie annëe un chàpiff è 4e Tor- 
dre au Louvre ,. & le r^ultat tte l'^flfemblée (ai 
que la moitié du droit de mdr<>d^r4ëtoir alié- 
née. Louis XI V fit pufadier "i^eite alîétidtbn par 
un édit portant faculté 1 Vwàft dé Jàchëter 
cette aliénation , & il fin dit qti'après le r^hist 
cette fla(»tié aliénée deitieureroit téùr^ à Tor- 
dre f^ns pouvoir à Tavenk être ^iûraite de fes 
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revehusj II créa en même-tems deux tréforiers 
& deux contrôleurs généraux du marc-d*or aux- 
quels il accorda les mêmes honneurs & les 
mêmes privilèges que ceux dont jouiffoit le hé- 
raut de Tordre. 

Cet ordre a fait depuis pour Louis XV difFé- 
rens emprunts. Ces emprunts eh 1773 fe trou- 
vant m'ontfcr à ttàis cens cinquante miHe livres 
de rente annuelle , fe majefté par une déclara- 
tion du 17 oâobre de la même année a affigné 
quatre cens miHe Hvres par an à prendre fur 
l'augmentation dès droits de marc-d'or , ordon- 
née par une délaration du 4 rtiai 1770 & par 
un cdit du mois de décembre fuivant , pour le 
payement des rentes dues & pour le rembour- 
lement fucceffif des t^îtaux. Elle a commis en 
même-tèms les tréforiers généraux du marc- 
d'or & leurs contrôleurs pour faire fous les or- 
dres du grand trëforier de Tordre le renibour- 
femeiit des fcapîtaux avec le payement des arré- 
rages. 

Quant aux privilèges dont îdùiffent les car- 
dinaux y les prélats , les Chevaliers &: les offi- 
ciers de cet ordre , Henri ÏU par les ftatuts les 
déclara exempts de contribuer afu ban & à Tar- 
rière-ban , de payer aucun droit de rachat , de 
lods & ventes , de quint & 4^ requifit foit dei 
terres qu'ils vendf oient ou de celles qu'ils pour- 
Iroiènt acheter. Il voulut qu'ils euffent leurs 
câvdes commîffes aux requêtes du Palais à Paris 
(*) ^ par un édit du mois de décembre 1 580 , 



( * ) Il ne faut pas confondre les aÉfaires de J'ordre avec 
celles de chaque membre çn f atûculier. L'ordre a des Uarç» 
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il déclara qu'ils feroient exempts d'empnmts , 
de fubfides , d^poûtions , de garde , de guet 
<îe villes 9 châteaux & fortereUes: privilèges 
qui ont été confirmés par Henri IV en 1599 > & 
par Louis XIV en 1658, tant pour les veuves des 
Chevaliers que pour les Chevalierseux-mêmes- 

La veuve de M. de Coligny Chevalier , & le 
fieur Lambert , aucjuel elle avoit depuis fa vi- 
duité vendu des biens mouvans du roi dans 
TAuxerrois , furent déchargés par un arrêt du 
confeil du 18 mars 1643 ^ du payement des 
droits de quint, de cette vente. 

Madame Charlotte Seguier , veuve de meffi- 
re Henri de Bourbon , duc de Verneuil , Che- 
valier des ordres du roi , fiit pareillement dé- 
chargée par un arrêt du confeil du 18 août 
1 68a 9 du rachat qui lui étoit demandé , fuivant 
la coutume de Senlis, pour la terre de Ver- 
neuil que fon mari lui avoit donnée par contrat 
de mariage fous une réferve d'ufufruit. 

La même faveur fut accordée en 1696, à la 
dame de Saint-Chaumond , veuve de Cardail- 
lac de Levy ; & en 1709, à la duchèffe d'Au- 
mont en fa qualité de veuve d*un Chevalier. 

Comme ce privilège des veuves faifoit enco- 
re la matière de quelques doutes dans certaines 
cours des finances, Louis XIV leva tous ces 
doutes par une déclaration du 14 mars 171 1 , 
qui porte qu'il ne fera fait entre les Chevaliers, 
les commandeurs , les officiers de Tordre , & 



d'évocation pour fès cau(ès au grand confeil ; 8c Louis XVI 
par fon édic du mois de juillet 177^ » concernant la com- 
pétence de ce tribunal , a déclaré formellemenc ^u*il n en- 
lendoîc tien innovei fut ces leures d'évocation. 

leurs 
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feuf s veuves , aucune difFérence pour les privi- 
lèges dont il s'agit pendant qu'elles demeureront 
en viduité. 

Ces privilèges ne font pas feulement pour les 
officiers aàuels de Tordre , ils s'étendent en- 
core à ceux qui ont acquis 1^ vétérance & à 
ceux auxquels le roi accorde des lettres d'hon- 
neur fcellées du grand fceau de l'ordre ; c'eft ce 
que porte l'article 6 d'un édit du mois de mars 

Qiioique lés immunités attachées à Tordre 
du faint-Efprit foient fort étendues?, elles n'ont 

!)ourtant pas lieu pour les droits dûs au roi au 
iijet des échanges qui fe font dans les direâes & 
les mouvances des feigneurs particuliers aux- 
quels les droits d'échange n'ont pas été aliénés ; 
c'eft ce qui a été jugé par un arrêt du confeil le 
13 décembre 1738 , au fujet d'une demande de 
ces droits faite à M. le duc de Rochechouart ^ 
Chevalier des ordres du roi. 

Les Chevaliers de cet ordre ne font pâ^ 
exempts non plus des droits de contrôle , ifin-^ 
finuation&cde centième denier ; il y aà ce fujet 
deux décifions du confeil, Tune du 30 feptem- 
bre 1719, & l'autre du 26 feptembre 1730* 

A Tégard des droits réjervés , il ne paroît- 
pas que l'exemption que les Chevaliers en ont 
demandée leur ait été accordée ; il femblô 
plutôt qu'ils fe font défifté de cette demanda 
lorfque le fermier des domaines a fait connoîtrç 
que le confeil avoit jugé le 17 juin «73 6,, que 
cette exemption ne pou voit pas même avoir 
liett en fiiveur de M. le duc & de Madame Ift 
duchcffe d'Orléans qui Tâvoiept réclamée» - 
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Quoique U$ Chevjiliçrs du iaûitTEfprit fpiçnt 
exempts des droits fei^epriau^ dÛ3 au roi ^ 
tant pour les ventes que pour le$ açquifiùon§ 
qurils font 9 cependant ^ un lignagfr non privif 
, Jegié exerçoit le retrait fur uii Chevalier acquêt 
reur , ce Chevalier pe pourroit point |trç çon-» 
^déré copime vendeur pour prpiîtef des di^oit$ 
de tranfmiflion de la propriété qu'il feroit forc^ 
dô c^der au retrayant , parce que çelui-çi fer<H^ 
çenfé avoir acquis dirçâement du vendeur donf 
le Chevalier lui-^même auroit acquis; car le$ 
privilèges de l'ordre ^ comme PpKôfve for| 
bien Fauteur du diâionn^ire des domaines, nç 
font qu'une exemption de payer , & en cela il9 
différent de ceux des fecretaires du roi en ùte 
veur defquels il a été fait une aliénation fnoyef^ 
pant finance par l'édit du mois de décembre 
1745, portant don , cej^on & remife en le^ 
feyeiu: des droits dont ils'agit, foit qu'ils exëcv 
cent un retrait , ou qu'on l'exerce fur eux. 

Lorfqu'un ChevaUer de l'ordre a acquis \m^ 
terre & qu'il la revend peu de temps après ^ un 
nonrprivilégié , ce Chevalier peut-il le prévîH 
loir de fon exemption popr profiter des droite' 
feigneuriaux ? L'édit de décembre 1743 quç 
flous venons de citer , porte formellepierit , en 
parlant des fecrétairçs du roi , que fi ces priviç 
l^glés revendent dans les cinq ans à des açquéî» 
rçurs noa-privilégiés , les fermiers du dpmaine 

!)ourront fe faire payer des droits dus pour TdXf 
on d'ui^e deç deux acquifitipns à leur choix} 
& l'auteur du diftionnaire dont nous avons par^ 
Je , applique cette loi ayeç raifon awç Çheva*' 
ïiers du faint-pfprit , dont le$ privilèges ^ cet 
f§^^ ne ifont p?s plus çtendjiç cjuç «e^: dçs i^i% 
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i roi. Cet auteur obferye en mêmi^-tenîpi 
flue le prince Charles de Lorraine étant deyehif 
pcquéreur en ï 741.5 des terres compofant le 
fiuché de Coiflîn auxquelles M. le prince de 
Lambefc avôit ifuccédé comme légataire uni? 
yerfel de M. le duc de Coifliri éyêque ^e Metz ^ 
ft prince { Charles de Lorraine ) vendit ces m^t 
mes terres en 1743 & en 1744 à trois différenf 
acquéreurs non -privilégiés; que le reçeveui: 
jgénéral & le fermier ides dopiaines firent iaffi^- 
gner les acquéreurs ^our le payement de? Ipdç 
pc ventes ; que fur Tmtervention de M* le prin? 
ce de Lorraine , Chevalier des ordres , le rer 
.ceyeur & le fermier nirent déboutés de leuf* 
jâeijiande au parlement de Rennes par un arrêjf 
4u ij décembre 1749 , & que fi ces dôu^ derr 
piers n*ont pas pouf fuivî au confeill^ ^diTatioi^ 
de cet .arrêt pour laquelle ils 3'étoient pourvus • 
jp'étoii: parce qu'on leur ayolt dit d^abàndonner 
f^tte affaire attendu la bonne-foi du prkice q^i 
n*avoit cherché qu'jà obliger M, h prince w 
Lambçfc 9 fans fe douter qu-it y eût pûn en celfe 
ji'iljégitipcv Le. même auteur ^joutê>^ae èrle 
f onfeil eût trouvé la demande en çafiatkm mal 
jFoncJée ^ Tordre n'auroit pas manqué de jbllîcic. 
ter lin arrêt pour avoir lin titre à Tavenà*. 

Le herault-roi-d'armes & Thiûffier des et* 
(Ites furent recherchée anciennement comraç 
lifurpaîeurs de )a nôbleffe , îur ce qtfils pre? 
|r?9Ïent le titi^ d'écuy^r; mais par un ?irrêt da 
coi^eil du II décembre 1668, il (\xi èkt quTil^ 
îouiroieni des privilèges de la noblcflfe tàà^ 
f^-ils yivFQi^nt npbleyrtef^fc te h^r^uk-^eU-^»? 
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Sneurîaux pour les terres mouvantes durci 8t 
e fon domaine ^ & cela en vertu d'une décla« 
ration du premier avril 1658. - 

Les tréioriers & les contrôleurs gén^éraux du 
inarc-d*or y comme officiers de Tordre ^ jouif- 
Cent des mêmes privilèges qne le hérault-d*ar- 
«nes 9 foit qu'on remonte à imè déclaration du 
47 décembre 1691 , foit qu'on s'attache au nou^ 
vel édit de création de ces offices du mois de 
janvier 1734. 

Les Chevaliers du faînt-Efprit jouifTent en- 
core , comme nous l'avons obfcrvé fur la pre- 
jnière partie de cet article , du droit de loyaU" 
aide dans les coutumes où ce droit efl introduit. 
Lorfque le maréchal duc delà feuillade fut fait 
Chevalier 9 ilimpofa, conformément à la cou- 
tume de la Marche ^ une taxe fur les habitans 
des châtellenies d'Aubuflbn ^ de Felletin y d'A- 
hun , de Chenerailles , de Jarnages & de Drouil- 
les 9 qu'il pofTéde dans cette province par échan- 
ge Eut avec Louis XIV povir la terre de Saint- 
Çyr 9 & cette taxe n'éprouva aucune difficulté. 
>Àu reûe ce feroit vainement que dans la fuite 
on entreprendroit de contefler ce droit , puif- 
Ijue les ChevaUers ypnt été expreffément gar- 
dés & maintenus par un arrêt du confeil du 6 
fuin 1767 9 pour les coutumes oii ce droit efl 
ta ufage. 

Un privilège honorifique qu'ont les Cheva- 
liers dont il s'agit ici 9 efl celui de manger avec 
le roi à la même table les jours de cérémonie. 
Cet honneur avoit été contéflé au prévôt maî- 
tre des cérémonies 9 au grand trélorier & au 
Kr^er de l'ordre : mais comme par i'inilitution 
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ëc cet ordre ces officiers font commandeurs ^ 
il intervmt une déclaration donnée à Rouen le 
%6 août 1603 , par laquelle Henri IV réforma 
la diflinâion qui avdt été Êdte à leur égard 
pour le dîner de cérémonie, en ordonnant qu'en 
toutes chofes ils jouiroient des mêmes honneurs 
& des mêmes prérogatives que les autres com- 
mandeurs de Tordre,. 

C'étoit un point • porté par l'article 3 7 det 
ftatuts donnés par Henri! Il, qu'aucun étran^ 
ger non-regnicole & i^on-nafuralifé ne pourroit 
être reçu dans Tordre , non plus que ceux qui 
ctoient déjà promus à d'autres ordres , excepté 
ceux de faint Michel , de la toifonrd'c^ & de la 
jarretière ; mais Henri IV réforma cet artidepar 
«ne déclaration du dernier décembre 1607, en 
permettant que les prinqes & fcigneurs étranger» 
puflent y être admis. Il fut convenu qu'à cet effet 
on enverroit un commandeur Chevalier vers le 
mince pour lui donner le manteau ^ le collier Se 
la croix; & que ce prince étant reçu ^ enver«t 
rôit dans Tannée de la réception une perfonn^ 
pour remercier le grand-maître; msds que s'il 
n'étoit queftion que d'un feign^ur étranger^ €• 
feigneur fercnt obligé de venir trouver fa ma-^ 
jefté dans Tannée de fon éleâion, pour rece-* 
voir de fà main k collier & la. croix » à moin^ 
qfx^û n^^w fut difpenfé^ 

Louis XiV a honoré de cet ordre phifieurf 
ftigneurs. Espagnols &italiens. Il l'envoya: en 
i^ôyéi à Jean.Sobie5ki y roi de Polo^ & depuii 
aux deux princes. Alexandre & Gonftantin fe& 

Cet ordre ne dwt êtreeompofé fuîvant Kn% 
iouslm de TiniHituteur q^ie de cest peri<»nes^ 

Aaiiî 



Digitized 



by Google 



|74 tUAVAtiâRi 

hàn compris le grand-maître. Ceux qai I^ fof- 
kient font aftreints à certaines pratiquer de dé^ 
votion dont il eft parlé par les ftatuts. L'églifë 
jles Augaffins à Paris a été choifiè pour y célébréff 
la principale folemnité de ror<lre,.lepfemief 
fânvier de chaque année. Mais on n'a pas Vu dé 
èjérémonie coriiplette de{n.iis 1 66 1. 
. Il fe fait tous les ans k Verfaillês, le jS\ii 
ée là purification & lé jour de la pentëcôte «ne 
^oodùon oti le roi àlfifte avec tous les Ghe-^ 
tatiers* La meffe eft enfuit* célébrée par uri 
Jiréiât de Tordre. . , 

Il eft d'ufage que lès erifans de Frante reçon 
^ent le cordon du faint-Efprit à leur naiffance; 
Cet tifage vient de Henri IV qui le donna à 
iôui^ XIII auffi-tôt qu'il fût né : il fit affeniblef 
iii Chevalier^ & leiir déclara qu'il voiiloit le 
Itonnèr âuffi à f<yri autre fils ^ le duc d'Orléans i 
fco^me il Tavoit donné ûu dauphin^ & que ioû 
intention étoit de le donnner de même à touà 
les enfans taâles qui naîtroierit en légitime ma-^ 
ihiage^ pour lei faire plus particulièreihent rrf- 
j^eâér par cette marque d'hpnnèur i ce ijui s'èH 
tèùjburspiatiqu^ jufqn'â préfent. 

thevaliin du fàini^ÈfpHi di MontpeUich 

' Vôfi-L à l'article Chanoines {ré^Utrs ) êè 
fiiiè nous avons dit de cet ordre ^ & ajoutez c{ué 
\pàt wa arrêt du confeil d'état du roi du 1 1 }uiri 
?77î > 1^^ évêques dans les diocèfes defeuels^ 
les biens de cet ordre font fitués ^ ont été àu^ 
iorifés à procéder àlaréiinion de cesbiens-fui- 
Vânt ce qu'ils jugeraient le plus utile pour l'églifë 
4c pour l'état. En attendant il a été réglé ^ue ctê 
iâtâe$ Inenè fer^esit ri%ii& ékkÀimâN^ f^ 
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«*$ fé<é^eufs des décitries dé ce* diôcèfes> foué 
robligatÎQn d'en rendre cothpte totts les ans au* 
bureaux dîocéfaiils ^ d^en aeouiter les charges 6t 
^è lé fiirplus de ces bîerts letoit employé auit 
fi'ais des^réùmôns ordonnées. 

Ciei^alUrs de fdiTU'MichtL 

Quelques auteuf s ôiit prétendu que Charlel 
Vil ayant âbdli Tordre de t étoile qui s^étoif 
«vili, fôrthâ lé deflein d^en inftituef un autre 
foui l'invocation dé faint Michel , protefteur dil 
toyàume de France ^ auquel il avoit i)eaticoitit 
de dévdtion(*). Mais cet ôfdfe de l'étoile i 
rubfiftè jufcju'à Charles VIII, & ce fat Louis 
^t qiù inftituâ celui de famt-Michel au châteati 
d'Aiftboife en 1469. il fÎM le nombre dés Che» 
Valiers i trente-fijc & n'eti créa d'ài)ord que 
quinie j s*étant réferVéde noAmei' les autres aU 
bi'éltiieif chapitre; itiais le nombre des trente- 
Ëx ne fat point rempli defon règne. Il leuf don* 
ha jjiour maf que de l^ordré im collier d'or fait 
âe coquilles entrelacées d^un double lac Sc po* 
fées far une chaîne d'or oîi pcndoît une iné* 
daille ferJréfentaiït faint Michel terraflant le dia* 
tle; ils Itoietit bbligés de f^ortef tous les jôiifi 
tt collier à découvert^ fous peine de âife dire 
fane niefle & d'une aumône de fept fous fit de» 
iiiers tèurndis^ excepté lorfqu'iisétoientàl'ar- 
ikiée ^ eii voyage , dans leurs maifons du à li 
thafies Us portaient pour Idrs fimpkùent untt 

(*) Cette dévotion lui rcnoît, dît-on, de deui paflîgè* 
ées prophécîtts dfe baniei. Ecce Mickaelunus de prinépi^ 
tus primh j 6» veniï in adjutorium meum. . è • Nem^ ejt 
édiûtêr thims iû t>htnièui ik^ Mkittttl princeps nopett 
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médaille attachée à uoe chaîne 4'or ou â \ui 
cordonnet de foie noire , & ils ne pouvoient la 
quitter dans les plus grands dangers , même 
pour confçrver leur vie(*). 

Suivant les ftatuts de cet ordre , aucun Che- 
valier ne peut entreprendre une guerre , ni 
s'engager dans une aâion dangereufe , fans avoir 
confuhé la plupart de fes confrères. Ceux 
qui font François ne peuvent entrer au fervic^ 
d'aucun prince étranger fans la permiflîon du 
roi. Le prince de fon côté s'engage envers les 
Chevaliers à les protéger ÔC à n'eptreprendre 
aucune guerre ni aucune affaire de conféquence 
iànsles avoir çonfultés , excepté dans les occa- 
sions qui demandent un grand fecret ou une 
prompte exécution. 

Ils doivent fuivant ces mêmes ftatuts quitter 
lors de leur réception les autres ordres dont ils 
peuvent iè trouver décorés p^X les autres prin- 
ces excepté par les empereurs , les rois ôc les 
duçs^ Les frais de leur réception font de qua- 
rante éçus d'or qu^ik doivent payer au tréforier 
de Tordre pour être employés en ornemens. A 
la mort de chaque confrère ils doivent faire 
^re vingt meffes & donner fix écu$ d'or en au-^ 
mpne , &c, 

L'églife du mont faînt-Mîchel en Normandie 
liit deftinée par Louis XI pour y célébrer lea 
ofiiçe$ divins j mais ce prince ciuingea d'avis ; 

( ^ ) Branc^me nous die avoir éié fxéCemt i une Civèrc ré- 
y(ia\aiKle que fie F^oçois premier à un Chevalier qui» aprè$ 
atoir été pirJs dans un combat , avoir çacté la marque 6t, 
fon çrdre afin de n'être pas reconnu pour ChcvaUcT j ^ ^i'* 
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y préféra d'ériger en églife collégiale la cha- 
pelle de faint'Michel dans la cour du palais à 
Faris; au furplus cette fondation ne fut point 
exécutée, & rien n'annonce qu'on ait tenu au-^ 
cune aflemblée , ni qu'on ait célébré aucune 
iete de l'ordre dans cette églife ^ ni dans celle 
du mont faint-MicheU 

n n'y eut d'abord que quatre officiers de l'or- 
dre, lavoir, le chancelier, le greffier, le tré- 
-ibrier & le héraut appelé mont-Jaint-MicheL Ils 
avoient des robes longues de camelot blanc fôu* 
rées de menu-vair, avec des chaperons d'é- 
carlate ; le chancelier devoît toujours être un 
eccléfiaftique. Le prieuré de Grandmont dans 
le parc de Vincennes a été pendant un temps 
çonfidérable annexé à la dignité de chancelier 
de l'ordre. Le cardinal de Lorraine , le cardinal 
Gabriel Iç Veneur , évêque d'Evreux , & Phil- 
lippe Huraut , comte de Chiverni , chancelier 
de France l'ont poffédé en cette qualité* Ce 
dernier en étoit prieur lorfque/ Henri III fit l'an 



i 584 un concordat avec François de Neuville, 
|;cnéral de l'ordre de Grandmont , par lequel ce 




échange 
collège de Mignon qui étoit à Paris , dans la rue 

3ui a retenu le nom de ce collège. Ainfi le titre 
e prieuré fiit fupprimé , & l'office de chance-^ 
lier de l'ordre de faint Michel réuni à celui de 
tordre du faint-Efprit. L'office de prévôt maître 
des cérémonies n'eut lieu qu'en 1476. 

François premier fit un changement au col- 
lier de l'ordrç; il fit ôter les doubles lacs pour 
y Jiibititucr u<ie çordetoèrci parce ^u'il s'appe- 
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loit Français SC que fa mère 4 Anne dé Br** 
iagne , le lui avôit, dit-on^ recommandé, fî 
envoya cet ordre à Henri V I! I roi d'AnglétefrtI. 
Ce prinèe de fon côté lui envoya l'ordre de lai 
jarretière! 

Lorfque riénfi tl 4iit ^arVeiltià là éôùfdnnë 
de France 9 il arrêta dans le premier chapitré 
de Tordre ^ qui fe tint à Lyon lors de l'entrée 
qu'il fit dans cette ville en 1.J48 , que les Ckè-* 
Valiers portetoient à Tâvemr. le manteau dé 
toile d'argent ^ brodé à l'entour Àe fa devife qui 
ëtoltde trois croiflans d'argent^ entrelacée dé 
trophées femés de langues de feti ^ aVec le cha-» 
j^eron de velours rouge ciramoifi couvert de la 
même brcfderié ; que \& chancelier pfortéroit lé 
iiianteaii de Velours blanc &le chaperon de ve-»** 
lours cramoifi; que le prévôt-maître des céré-» 
hlonîes ^ le tréforier , le greffier & le héraiti 
auroient un manteau de fatm blanc & lé èhàpc-^ 
ron de fàtin (iramoifi , & qu^ils porteroient vtné 
fchaîné d'or ^ aii bout de laquelle pendroit ftti* 
Feftomac une coquille d*or feulement* 

Sous les règnes fubféquéns îVrdre cottîrfienf^ 
a dégénérer par le grand nombre de Chevaliers 
bue 1 on fit au dé-là de celui que poftoient le» 
ftatuts. François II en fit ctix-huit d'une fëulcf 
Création. L'année fuiyante Charles 1% en fit 
Quinze dans une promotion à faint-Germaîn eii 
tayci Peu de temps après on en fit encôrei 
trente-trois; le nombre augmenta dé trente-», 
deux en i J67. Lés troubles de la France le \e^ 
tètent dans raviliflenient : car Brantôme noti* 
Ait qiie le marquis de Trannes fit donnef cet 
Çrdre â foii maître ct'hôteîi / 

€e« fréquentes ptomotiohs firent mUfiS^ 
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pFè. W j)6iftpe des chajjitrés & dès céremôniçi 
bii le toi affiftoit avec les Chevaliers. Il fe faî-^ 
ïoit dés réceptions dan$ les provinces avec peii 
d'appareil par les Chevaliers de Tordre à qiii là 
•fcommiflion étoit adreflîe. Le dernier chapitre ^ 
feît fe trouva Charles IX, fut celui qui le tint 
iians Téglife notre-Damè à PaHs i la teille de 
faint Michel en i57a(*); 
. Louis XIV voyant qu'il s'étoit intfôduit tinë 
infinité d'abus & de cbntravêntions aux ancien* 
ttatuts de Tordre de faint Michel, qu'il étoit 
avili dans la perfonne de plufieurs particulier^ 
>qui s'en détoroient fans la moindre preuve dé 
tîobleffe ni de fervice ^ & que plufieurs étran-*- 
^ers a voient furpris des certificats de réceptiori 

Îâns fes ordres particuliers ^ ordonna le i4JuiU 
et 166 1 k tous ceux qiii avoient été reçus dans 
fcet ordre ^ dé porter oïl d'^envoyè r aux com» 
piifiTaires que fa majéfté nbmma, les titfes6£ 
-les preuves de leur noblefle & de leurs fervi^ 
fces. Plufieuris ayant négligé de fatisfeire à cçtté 
brdonhance par la craintfe de feire cbhnoîtrë 
tju'ils poftôient Tordre ddnt il s*agit fans les 
'^jualités requifes ^ le fOi fit en 1665 un nouveau 
-^règlement portant que tout ce qui avoit été 

* ftatué èc ordonné lors ôc depuis Tétablifleiheni 
et Tordre dé faint-Michel ^ feirbit inviolable^ 

(*) Le Laboureur fe trompe quakid il dit que cet orJre 
'tut tacitement fupprimé par Henri IlMors de 1 inftitutiod 

* }âe l'ordre du faint-Efprit. Ce ptîûce déclara ail contraitë 
, Forratllettient par les lettres- patentes de cette -inûitution j 

lgu*ii entehdoit que Tordre de (âint- Michel fut conifervé ce 
^ '<ju il étoit. Cela eft fi vrai que cet ordre ekiftc très-dîftiné- 
^ |erneni , & q\Je ceut qui doivent prendre celui du fainl- 
" it k-cf oivent la Vcilie cdiui de faint-Mrchriij 
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ment obfervé ; que le nombre de ceiix qui y fç^ 
roient admis à Tavenir feroit fixé à cent y outre 
les Chevaliers du faint-Efprit ; que parmi les 
Chevaliers de faint-Michel il y auroit lix ecclé- 
fiafticjpes prêtres âgés de trente ans ^ & confti- 
tués endUgnité, ou exerçant des fondions prin- 
cipales dans des églifes cathédrales ou collégia- 
les y&fix officiers de compagnies fouveraines , 
à condition toutefois qu'ils Croient les mêmes 

Ï preuves de.naiffance & de fervice que les mi- 
itaires; que ceux qui feroientainu légitime- 
ment reçus 9 auroient feuls le droit de por- 
ter les marques de Tordre & de s'en dire the- 
vàliers. Il fut en même temps fait des défenfes 
très-expreiTes à tous les autres de quelque coiv- 
dition qu'ils fuffent , de prendre le titre de 
Chevaliers , non-obftant les lettres de réception 
qu'ils avoieht obtenues , lefquelles fiu'ent décla- 
rées nulles &c de nul effet. 

11 fut ajouté qu'à l'avenir nul ne feroit reçu 
de cet ordre y qu'il ne fut de la religion catho- 
lique romaine ^ de bonnes moeurs ^ âgé de trente 
ans ^ noble de deux racés &c qu'il n'eût fervi 
fa majeflé dans l'épée ou dans, la robe l'efpace 
de dix ans; qu'en conféquence celui qui feroit 
trouvé arable de recevoir l'honneur delà Che* 
Valérie dans cet ordre > obtiendroit une corn* 
miffion fignée de la main de fa majeflé , contre- 
fignée du fecrétairc des ordres, & fccllée du 

Îrand fceau de l'ordre de fabt-Michel ^ portaot 
e s'adrefler au Chevalier deTordre du Saint-Ef- 
prit que famajeilé commettroit pour examiner les 
preuves de la nobleffe & des féroces ; que te ré- 
lultat des preuves & des informations feroit re- 
lais avec L avis du cotxsmSsiic au chancctlier d<# 
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4tirx ordres ^ pour en faire fon rapport à fa ma^ 
jeAé ; qu'à regard de ceux qu'elle jugeroit di* 
gnes d'être admis dans cet ordre , elle écriroit 
zù commiflaire de leur donner le collier en la 
forme ordinaire & accoutumée. 

Pour maintenir cet ordre dans la règle & la 
dignité convenables, il fat arrêté que chaquç 
année le jour de faint-Micbel , tous les Cheva* 
liers s'aflembleroient en chapitre dans la ^le 
des Cordeliers de la ville de Paris ; qu'à cette 
aflemblée le commiflaire nommé par la majefté 
préfideroit , ou en fon abfence le plus anciea 
des Chevaliers ; que celui oui feroit commit 
par le fecrétaire des deux orares , tiendroit un 
iregiftre des délibérations ; que les frais néceflai-^ 
res pour la célébration des mefles & des af* 
femblées feroient payés fur les deniers du marc- 
d'or par les ordonnances du chancelier des deux 
ordres; qu'aucun des confrères ne pourroit fe 
^fpenfer d'aflifter au chapitre général à moins 
d'une excufe légitime , auquel cas il enverrait 
un pouvoir à l'un des confrères pour le repré- 
senter dans les délibérations, &c.; qu'aucun 
des Chevaliers ne pourroit fe difpenfer de por- 
ter la croix dePordre, qui feroit <le la même 
forme, mais plus petite de moitié que celle du 
faint-Efprit , avec l'image de faint Michel au 
lieu de la colombe , & qu'elle feroit portée en 
ccharpe avec un ruban noir; que tous les fup- 
pôts de l'ordre feroient tenus de porter en mêi» 
mc-temps l'epée , à l'exception des eçcléfiat 
tiques & des officiers de mdicature. 

Quoiqu'en conformité de ce nouveau Vègle^ 
me^t, les Chevaliers de faint- Michel doivent 
^'a£feinbler tous Içs ans en chapitre aux Corde^ 
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Jiers de Paris, il y a néanmoins long-terops qu^ 
jfiont tenu de chapitre d'une inaniçre folemtiellç. 
^ ne pàroît pas non plus qu ils eidgent aujour^ 
(d'hui des preuves de nobleffe : on a cru qu'oie 
pouvqit diriger utilement l'inftitution de cet 
prdre vers le bien public , en le conférant à ceuif 
qui fe diftinguent dans les {jpiençes 9 dans le^ 
beauxrarts & dans les belles-lettres , & en re* 
gardant le mérite perTonnel comme le plus beai| 
titre de nobleffe qu on puiffe produire. En cont 
féquence cet ordre fe donne ^âuelleipent au:f 
jfavans , au^ artifles & à ceux qui fe font connoîi; 
Jre par des ferviçes rendus à la fociétéy 

Lorfque le roi donne cet ordre à ceux quj 
floivent être reçus Chevaliers du (aint-Efprit | 
fa majefté eft revêtue d'un manteau, ayant uq 
phapea^ garni de plumes fur la tête , & de? 
bout entourée des principaux feigneurs de {^ 
cour , bottée & éperonnée avec une épée nue h 
la main<lontelle touche le Chevalier proftemç 
à fes pieds. Mais quand il ne s'agit fin^plen^ent 
que de conférer cet ordre à quelqu'un qui nç 
rfoit point être Chevalier du feint-Efprit, elle 
fompiet , comme nous l'avons dit, un Cher 
valier ( du faint-Efprit qui VeÛ. en même-temp| 
de ûdnt-Michel ) pour lui donner Tacicolade. 

Cet ordre _a des lettres d'évocation pour feç 
çaufes au grand-confeil , cpmme nous Tayonj 
femarqué au fujet de Tprdre du faintrEfprit* 

^ Ckeyalicn de faint-Louis. 

Louis XIV voulant récpmpenfer les offici^rf 
jqiû s'étoient iignalés dans fes armées, inf|itu^ 
pour euy en» 169} un ordre piilitiiire fous Id 
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^trife de Chevalier fût fimplcmept une dignité 
honoraire 5 il y attacha des reyenqs ^ des pen- 
^on^^ n^eyigea d'autre ritre poiu: êt}:e admiç 
jdans ce nouvel ordre que de la vertu , du mé» 
pite & dgs fervices diftingués dans les arpices. 

Par redit d*inftitutioi^ de cet ordre , le roî 
c'en 4éclar^ chef fouverain & grandyniaître ^ 
voulant qi^e la grande-maîtrife çn demeura^ 
perpétuellement unie à la couronpe; <8^ poup 
ponorer cet ordre le pïj^s qu'il (eroit poflible , i| 
jijéclara gue lui , M. le dauphin, les rpis fes fuc-i 
çeflTeurs, les îdauphinç ou héritiers prjéfompti^ 
4e la ippuronne , pprteroient 1^ croix de cei 
prdre^ avec lequel il déclara compatibles çeyof, 
^e faint^Michei & du faint-Efprit^ 

Il fut dit qu'il (eroit compofé de huit grands? 
Çtoiif^ 4e vingt-quatrjîs commandeurs , de tel 
pombre de Chevaliers qu'il plaîroit au roi & 
^ fes jGaçceflfeurç d'ad^etrre |, §c de trois oÉ? 
pers p favoir d'un tréforier, d'un greffier &ç 
^'un huiifiejr ( * ) ; que les maréchaux de France . 

(*) Louis ^V a créé en 171^ quatre grands officier^ 
^e cet ordre en titré d'olEce %7cc quatjre ofiîçiers cpmman- 
^urs & huit autres officiers de Tordre. 

^ Ces officiers font un chancelier garde des (ceaux , ui^ 
grevât maître des cérémonies , un fècrétaire- greffier. C.es 
iDâiciers fooc grand croix ^ & il eâ dit par Tarcicie 6 de Tédiç 
jdc leur cré?ition qu'ik jouiront dt uls & ftmblakles privi-^ 
Jégcs 6f exemvtions dont jouiflcnt |es grands o<^cie|:5 .df 
Fordre du fawt-Efprit# 

Les autres ofl^çicrs font un intendant , trois tr^{brier5 , 
trois contrôleurs , un gards des archives 3c deux hérauts» 
fl eô dit à regard de Tiniendant & des tréfotiçrs qu'ils au-» 
^onc , fans aucune exception , tou& les privilèges, dont fouifs» 
feoç les oi^ciers & fecrétaires de la grande ch^cellerie \ S§ 
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le grandi amiral £( le général des galères aînfi 
que ceux qui .leur futcéderoient dans ces pla-» 
ces, feroient (Chevaliers nés de cet ordre ; que 
les grands'-croix ne pourroi^nt être tirés que du 
nombre des commandeurs > ceux-ci du nombre 
des Chevaliers , èc que les uns & les autres fe- 
roient pris du nombre des officiers des troupes 
de terre & de mer. 

Uy a toujours un des huit grands-croix > trois 
des vingt-quatre conunandeurs & le huitième 
du nombre des Chevaliers ^ employés dans les 
états des revenus & penfions afteâés à l'ordre 
& tirés du nombre des officiers de la marine 6c 
des galères. 

Pour être reçu Chevalier de cet ordre , il 
faut faire profeffion de la religion catholique 
romaine & avoir fervi fur mer ou fur terre en 

3ualité d'officier pendant un certain nombre 
'années C^) & même être encore alors au 
fervice. 

Le Chevalier admis doit, fuivant ce qui fut 
arrêté fous Louis XIV, fe préfenter devant le 
toi pour prêter ferment. La cérémonie de ce 
ferment eft de fe mettre à genoux , de jurer de vi- 
vre & mourir dans la religion catholique, d'être 

& les mêmes exemptions que celles dont joulflènt les coa« 
xnenfaux de la mailon du loi , même Tezemptlon des tailles 
le des francs-fiefs* 

Ceux qui ont pafTë par les charges confervent la qua<« 
lité d'Aonorairts. 

(*} Lors de l'inditution de cet ordre , il ne fàlloit que 
iix années de ièrvicey^nfuite on en a exigé quinze ^quelque 
tems après il en a fallu vingts aujourd'hui on en demande 
ringt-cinq. Mais on ne £iit pas attention au nombre d*3ut^ 
•éiQS j lorsqu'il s'agit de récompenièr des adUpns généreu(ès« 

fidèle 
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^delle au roi, de ne paffer au fervic» d'au- 
cun prince étranger fans fa permiflion , d'obfer- 
ver les règlemens de Tordre & de fe comporter 
en fage & vertueux Chevalier. 

Quand ce ferment eu fait , le roi donne l'ac- 
colade & la croix au nouveau Chevalier, qui 
eft obligé de faire préfenter à TaiTemblée qui fe 
tient le joiu' de faint Louis , fes provifions pour 
les foire enregiftrer. 

Ceux qui ont obtenu des lettres pour mon- 
ter aux places de commandeurs ou de grand- 
croix , doivent auffi les préfenter à Taffemblée 
oîi Ton procède en même-temps à l'éleftion de 
deux grands-croix, de quatre commandeurs & 
de fix Chevaliers pour prendre le foin & la con- 
duite des affaires de Tordre pendant Tannée. 

Louis XIV accorda trois cens mille livres dô 
rente à cet ordre. Son fuccefleur Louis XV lui 
fit par un édit du mois d'avril 1719,3 titre de 
fupplément, cent cinqante mille autres livres de 
rente ; & pour fatisfaireà ce fupplément, fa 
majefté lui âonna tous les cafuels des domaines 
échus & dont il a'avoit pas' été difpofé jufqu'a- 
lors ,. îdnfi que ceux qui échoiroient à l'avenir , 
autres néanmoins que les parties de ces droits 
comprifes dans les baux des fermes. Sa majefté 
lui accorda en outre les deux fous pour livre 
des droits d'amortiffement „ de francs-fiefs & de 
nouveaux acquêts pendant fix années. Il fut dit 
au furplus que les droits dt rachat ^ àt fous-ra^ 
chat 8c ceux de confifcatian ne pourroient ap- 
partenir à Tordre que jufqi^ concurrence de 
dix mille livres. Enfin il Im fut accordé la 
^ouiflance de la première année du revenu dçs 
TQmcX. Bb 
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domaines & des droits aliénés à vie , à compter 

du jour du décès des «ngagiftes. 

Par un édit du mois de msû 1730, le roi a 
révoaué tous les édits , déclarations & arrêts por- 
tant don à perpétuité ou autrement en faveur 
de quelques perfonnes ou de quelque ordre que 
ce pût être , tant des portions non compriféS 
dans les baux des cafuels des domaines , que 
des jouiflances des différens domaines & droite 
aliénés à vk , àcle tout a été réuni au domaine. 
Il a été donné en augmentation de dot à Tordre 
foixante-dix mille livres de rente annuelle & 
employée dans les états des charges affignées 
fur les domaines de la généralité de Paris. 

En conféqaence de cette réunion il fiit or- 
donné par un arrêt du côilfeil du 16 mai 1730, 
que le bail qui avoit été fait à Rémi Barbier le 
6 décembre 1717 poxir fix ans de la portion des 
cafuels donnés à Tordre de faint Louis, & de 
la première année de jouifTance des domaines 
engagés à vie , après la ttiort des tngsigiites 
moyennant foixante-dix mille Kvtes par an , fe- 
roit exécuté, qu'à cet eflFet ces droits fetoifem 
temis par les recevexirs généraux des donfàines 
au nouveau fernvier ^ lequel compteroit du prix 
defon bail à l'adjudicataire des fermes générales* 

Au moyen de cet arrangement , Tordre h*a 
plus été dans le cas de jouir des droits qui \m 
avoient été accordés par Tédit de 1719 : tous 
ces droits ont été coihpris dans les baux des 
fermes & les receveurs généraux ainfi que les 
autres ofEders âk domame fe font trouvés au- 
torifés à jouir en vertu de Tarticle premier de 
Tédit de décembre ^1743 , de leurs taxations 
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f)it la tx»tion des cafuets domamaux réunie par 
Véédt du mois de mai 1730. 

La répartition des revenus de Tordre fut rè- 
^ée par un arrêt du confeil du 30 feptembre 
171 9 de la manière fui vante : 

A treize grands-croix , fix mille livres par 
an^ chacun, 

A treize commandeurs , quatre mille livres. 

A vingt - fept, commandeurs , trois mille 
fivres. 

A trente-cmq Chevaliers , deux mille livres. 

A trente-huit Chevaliers, quinze cens livres. 

A ccnt-lix Chevaliers , mille livres. 

A un Chevalier , neuf cens livres. 

A quatrevingt-dix-neuf Chevaliers , huit 
cens livres. 

A quarante-cinq Chevaliers , fix ceps livres. 

A vingt-cinq Chevaliers , cinq cens livres. 

A trente-cinq Chevaliers , quatre cens livres. 

A cinq Chevaliers , trois cens livres. 

À cjuatre Chevaliers ^ deux cens livres. 
Ce _qui fixa le nomfere des penfionnés à quatre 
cen&.quarante-çinq perfonpes. Le furplus des re- 
vendus >fut deftiné pour les lappHointémens des of-7 
ficîers , pour l'achat des croix & pour les au- 
tres dépertfes imprévues^ 

Mais il y a eu depuis un changement fur la 
diftribution ci-deffus," en vertu d'une ordon- 
nance du xy mars 1761 (*). Cette nouvelle 

( * ) Ordonnance du roi du 2'7 mars i^âu 

De parle roi. 

Sa majeflé ayant coniuiérë dès Ton avènement ao- t^âpe 
toute Timportance dont fon ordre de Saint-Louis -eu à 

Bbij 
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loi a augmenté d'onze le nombre des grande 

i'écaCy elle a donné raccenâon la plas fui vie aux moyens 
de perfeélionner cec écabliflfement fî précieux à la nation , 
& l'un des plus célèbres monumens du règne de Corn 
bîfaïeuL Ceft ainli qu'en ajoutant à fa dotation des 
fonds plus confidérabk^ que ceux qui la compofoieot , 
elle a augmenté en proportion le nombre des grâces qu 
lui font âèûées , & notamment des dignités de , grands- 
/croix & de commandeurs. Cependant elle a reconnu qàe 
ce nombre ne répondoit pas toujours â celui des militaires 
ui par la qualité 8ç la durée de leurs fèrvicçs s'étoîent ren- 
u$ dignes de diftin^fcions de cette efpèce ^ & ce motif Ta 
déterminée dans plufieurs oçoafions â décerner les hon- 
neurs des grands-croix Se des commandeurs » fans attendre 
qu'il vaquât des dignités auxquelles feulement la conftitn* 
non de Tordre attache ces honneurs : mais â cette fevenr 
avoit de quoi fatisfàire le zèle des guerriers dont le carac- 
tère diAin^f eft de n être fenfibles qu'à la gloire , (à majeÀé 
n'en eft fias moins réfolue de ramener la diflribution de 
ces £brtes de grâces au voeu de la conflitution primitive de 
l'ordre de Saint -Louis, de manière que les marques hono« 
xifiques qui dépendent des digiûtés de grands-croix & de 
commandeurs , ne foknt jamais féparees de la poflèilioa 
cffcdîve de ces dignités, & qu'elles ne foient conférées 

Ïu'avec elles à mefure qu'il y aura de ces dignités vacantes. 
!ais comme l'intention de (a majefté n'eft point , en £xant 
à cet égard des règles invariables de diminuer le nombre 
des grâces auxquelles les militaires peuvent afpirer, elle a 
xéfoiu d'augmenter le nombre des dignités efiedives de fon 
ordre de Saint-Louis , ^ elle ne veut bien s'interdire elle- 
même la liberté d'accorder des honneurs de grands-croix 
& de commandeurs , que pour diftribuer un plus grand 
nombre de dignités eflFeéHves \ en conféquenbe elle a or- 
donné & ordonne ce qui fuit : 

Article premier. Les honneurs dépendans de la di- 

fnité de grand-croix & de celle de commandeur , feront à 
avenir infëparables de ce$ dignités , & nul ne pourra obte-* 
nîr la permidion de s'en, décorer que par fà Jiomination i 
Tune des dignités dont il s'agit , lorfqu'il y en aura de Fà* 
caiites. 
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croix 9 à fix nulle livres de penfion, & de dix 



IL N'entend néanmoins (a majefté priver ceox auxquels 
elle a accordé les honneurs de grands-croix ou de com- 
mandeur , d'une faveur qu'ils n'ont obtenue que parce 
qu'elle les en a jugés dignes ^ & fon intention eft qu'ils con« 
tienuenc d'en être décorés jufqu'â ce; qu'elle aie occasion de 
les nommer aux dignités dont ils ont déjà les marques ex* 
icricures. ^ 

m. Sa majedé voulant augmenter le nombre des di- 
gnités effeôîves de fon ordre de Saint-Louis , Se compenfer 
ainfi la (upprefTion de celles qui n étoient qu'extérieures » 
elle a réiblu de porter juiqu'i vingt-quatre le nombre de? 
grands-croix à nx mille livres de penfion , lequel étoit fcu- 
Icracnt de treize j & en confiquence elle établie & crée par 
la pré(ènte ordonnance, onze nouveaux titres & dignités 
de grands-croix â fix mille livres de penfion > à la dotarioa 
deiquels elle a pourvu en aflîgnant les fonds nécefTaites â 
cet efiFet. 

IV. L'imention de fâ majefté étant en même* temps de 
porter jufqu'â cinquante le nombre des quarante comman- 
deurs originairement inftitués^ dans l'ordre de Saint-Louis , 
elle a jugé que rien ne pouvoir mieux contribuer i remplir 
fcs vues , que d'efFeduer le plan qu'elle s'eft propofé depuis 
longtemps d'élever une différence qui fubtiftoit entre les 
commanderies , dont treize ont été créées à quatre miUe 
livres de penfion y Se le& 17 autres à tro^ nbHle livres. A 
cet effet la majefté ordonne qu'i compter du premier avril 
prochain , toutes les penfions des commandeurs (êfont Se 
demeureront réduites & fixées i trois mille livres , (è rélèr- 
vaut de faire payer annuellement fur les fonds qu'elle def- 
dnera â cet effet une fomme de mille livres à ceux qui 
jouiflènt aujourd'hui de penfions de quatre mille livres, en 
fone qu'ils continueront de recevoir le mênoe traitement 

Iu'ils av oient, Se cela ^fqu à ce que fa majefté ait occalton 
e les nommer à des dignités de grands-croix à fix mille 
livres de penfion» 

V. Les treize mille livres retranchées des penfions de 

Juatre mille livres , ferviront à former une panie de b 
pution des dix nouvelles commanderies à trois mille fivrcs 

Bb iij 
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le nombre des commandeurs , enforte qu*il y 

qiie fa majeflé établit & crée par lapréiènte ordonnance, 
& il fera pourvu au payement du furplus au moyen du fond 
qu'elle a jugé à propos d'affîgner k cet effeu 

VL L'incendoQ de Ùl majefté étant qnll y ait toujours 
dans (on ordre de Saint-Louis un nombre de grices éf£- 
cin^^es Sl (^parées qui foient irrévocablement a^âées aux 
officiers de la marine > elle a jugé devoir s'expliquer par la 
préfènte ordonnance \ en eoniëqiience en augmencanc le 
nombre des grâces qui écoient déjà réfervées â ces officiers , 
elle leur affigne pour toujours dans le nombre des dignités 
trois grands>croix à fix aiilie livres , & neuf commanderies 
à trois mille livres \ & dans celui des penfions » deux de deux 
mille livres > cinq de quinze cens livres y huit de mille livres, 
douze de huit cens livres, dix de cinq cens livres , fix de 
quatre cens livres > & cinq de trois cens livres. 

VIL Au moyen des diipofitions ci^eiTus , les grâces qae 
fa majefté deftine aux officiers de fes troupes de terre , con- 
iî fieront en vingt-une di^ités de grands-croix à £x mille 
livres de penfion, quarante» une dignités de commandeurs 
à trois mille livres de penfion ; trente-une penfions de deux 
mille livres j rrente-cinq de quinze cens livres ; quatre- vingt- 
feizede mille livres, une de neuf cens livres, quatre- viagt- 
fîxdehuit cens livres, quarante-cinq de fix cens livres, 
vingt-cinq de cinq cens livres , trente-cinq de quatre cens 
livres , cinq de t^is cens livres , 9c quatre de deux cens 
livres. 

VIIL Comme l'intention de fa majeûé efl qu'il y ah 
toujours un nombre de grâces de fon ordre de Saint-Louis 
réfervées pour les officiers des troupes de fa maifon , & 
qu'elle veut en même temps que ce nombre (oit fixé de 
manière â ne pas excéder la proportion qu'il doit en avoir re- 
lativement â la totaUté des officiers de fes troupes , elle veut 
& entend qu'a l'avenir & â commencer du premier ivtil 
prochain , il foit affefté dix des dignités de l'ordre de Saint- 
Louis, foit grand-croix â fix mUle livres de penfion oa 
commanderies i trois mille livres pour être répatries entre 
les officiers des troupes de (à maifon (èrvam aduellement 
ou retirés du fèrvice. Mais elle veut & entend pareillement 



Digitized 



by Google 



C H E V A H E R. 391 

a aujourd'hui vingt-quatrç grands- croix & cin- 
quante commandeurs. Mais lapenfion de quatre 

que ce nombre de grâces ne puiflè è\s€ augme^ , ep 6>ne 
qae dans qaelauç occafion Se fous Quelque prétexte que ce 
K>it,il ne pulue y avoir en même-temps plus de dix des 
diguirés ^c l'ordfe de Saint •Lo^îs parmi les officiers des 
troupes de fa mz^Con , foit qu'ils fervent encorg ou qu'ils 
(oient retirés ; & en conféquence (a majefté ordonne qu'il 
ne lui (èra propofé perfonne de fa maiCon pour Tiine de$ 
digmités dont il ^agit , jufqu'i ce que le ûombre de ces 
dignités qui s'y trouvent aujourd'hui diftrîbuéç$ /bit réduit 
au nombre fixé par la préfènte ordonnance. 

IX. Sa majefté voulant afFcdter pareillement un nombre 
de peniîons de (on ordre de Saint -Louis en faveur des 
troupes He fa maUbn , afin de donner encore plus d'étendue 
aux témoignages de fa bienveillance & de h fetisfifidio9 
^'elle a de leurs fervices , elle Oirdoime qu'à l'avenir il y 
^ura toujou|:s quarante trois penfions réfervées pour les 
corps qui compofent fa maifbn ; favoir cinq penfions de 
deux mille livres; fix de 1500 livres; dix dç mille livres; 
huit de huit cens livres j quatre de dx cens livres ; quatre 
de cinq cen^ livres ; quatre de quatre cens livres ; une de 
trois cens livres 9c une de deux cens livres. AUis elle veut 
2c entend que cç nombre ne puiSe être excédé , & elle or- 
donne qu'il ne lui fera i l'avenir proposé peribnne de (a 
maifon pour une penfîon de l'ordre de Saint-Louis , lorf- 
que les penfions ci-devant (pécifiées feront remplies, (bit 
que ceux qui Iç; auront fervent encore, ou qu'ils &ieht 
retirés. 

X. L'intendon de (à majefté étant audi d'af&âer e^ 
particulier aux officiers de fes corps de l'artillerie Se du 
génie , un nombre des dignités de fon ordre de saint- 
Louis , elle fe propofè de répartir toujouzs entre les offi* 
ciers de ces deux corps deux dignités de grands-croix , ou 
une dignité de grand -croix, avec deux de commandeurs , 
ou ennn quatre dignités de commandeurs, lorfqu'il n y aura 
point parmi eux de grands -croix. 

Fjùt à Verfailles le 17 mars 17^1 , J^gné Louis , & plus 
bas , le' duc de Choilèul. 

B b i V 
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mille livres qui avoit été originairement attn- 
buée à treize de ceux-ci , a été réduite à trois 
mille livres. La même loi a réglé la manière 
dont ces gfâces dévoient être diftribuées entre 
lesdifférens corps de troupes , tant de mer que 
de terre. 

Le dixième jour de mai eft le jour oh le roi 
nomme les grands-çroix, les commandeurs & 
les 'Chevaliers. 

La croix de l'ordre eft à huit pointes , conmie 
celle du faint-Efprit , avec des fleurs-de-lis aux 
quatre angles. Au milieu efl un cercle dans le- 
quel efl d'un côté rimage dç faint Louis avec la 
cuirafle & le manteau royal , tenant de la main 
droite une couï'onne de laurier & dans la gau- 
che une couronne d'épines & les clous de la 
paflion. A Tentour eft cette légende : Ludavicus 
magnus injtituit #65(3. De l'autre côté du cercle 
eft une épée dont la pointe perce une couronne 
de laurier attachée avec un ruban blanc. On lit 
à l'entour cette autre légende : Bellica virtuels 
prœmium. Les grands-croix & les commandeurs 
la portent à un ruban de quatre doigts couleur 
de feu y qu'ils mettent en écharpe. Les premiers 
ont de plus une croix en broderie4'or fur l'habit 
& fur le manteau. Les fimples Chevaliers la por- 
tent à la boutonnière attachée à un ruban de 
même couleur. 

A l'égard des officiers , le chancelier garde 
des fceaux, le maître des cérémonies & le gref- 
fier ont la broderie & le cordon rouge. L'in- 
tendant & les trois tréforiers portent la croix 
pendante au ton avec le ruban large ; mais ils 
n'ont point la broderie. Les autres officiers la 
portent comme les ûmples Chevaliers. 
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Tous ceux qui font admis dans cet ordre peu- 
vent en fedre peindre ou graver dans leurs ar- 
moiries les ornpmens; favoir, les grands-croix, 
récuflbn accolé fur une croix d*or a huit pointes 
boutonnées , & un ruban, large couleur de feu 
autour de Técuffon avec ces mots , Bcllîca vif" 
tutis prœndum , écrits fur le ruban auquel eft 
attachée la croix de Tordre ; les comoiandeurs 
le peuvent de même , à la réferve de la croix 
fiu" Téaiffon. 'Quant aux fimples Chevaliers , 
ils peuvent faire peindre ou graver au bas de 
leur écuflbn une croix de Tordre attachée à un 
petit ruban couleur de feii. 

Les grands-croix , les commandeurs & les 
Chevaliers oui contreviennent à leur ferment , 
ou qui fe déshonorent , ou qui fortent du 
royaume ians permiffion par écrit fignée de Tun 
des fecrétaires d'état , (ont dans le cas d*être 
dégradés de Tordre. 

Il fot donné le 11 juillet 1749 ime ordon- 
nance du roi 9 ponant que tout officier ou gen- 
tilhomme qui oferoit fe décorer de la croix de 
imnt-Louis fans Tavoir reçue des ordres de fa 
majefté, feroit jugé au confeîl de guerre & con- 
damné à être dégradé d'armes & de nobleffe , 
& à fubir vingt ans de prifon , après lefqiiels il 
ne pourroit exercer aucun emploi militaire. 

U fiit dit par cette même ordonnance que les 
ccmtrevenans qui ne feroient ni gentilhommes , 
ni officiers, feroient pareillement jugés au con- 
ieil de guerre & condamnés aux galères à per- 
pétuité. 

Il a été enjoint par la même ordonnance à 
tous les Chevaliers de faint-Louis de porter habi- 
tuellement la croix , conformément.aux ilatuts . 



Digitized 



by Google 



J94 CHEVALIER. 

de Tordre , avec défenfes de fe contenter d'at- 
tacher un fimple ruban à leur boutonnière » ou 
de cacher la croix fous leur habit : à peine de 
défobéifïance. 

fl a été en même-temps défendu à toute per- 
fonne fans diftinftion d'acheter, ni de vendre des 
croix, de faint-Louis , à peine de fix mois de 
prifon & de cinq cens livres d'amende, &à 
tout orfèvres joaillier ou tout auti^e ouvrier 
de faire aucune de ces croix, fans ime pcnnif- ' 
fion par écrit du miniftre de la guerre , à peine 
d'un an de prifon. & de deux mille livres d'a- 
mende , applicables , moitié au dénonciateur > 
èc l'autre moitié à l'hôpital du lieu le plus 
prochain, \ 

Ce qui a donné lieu à cette ordonnance , a 
été un jugement du confeil de guerre tenu par 
ordre du roi à l'hôtel royal des invalides le j 
juillet 1749, où le maréchal duc de Belle-ifle 
préfidoit. Par ce jugement un particulier con- 
vaincu de s'être indûment décoré de la croix 
de faint-Louis, fiit condamné à fe la voir arra- 
cher de la boutonnière par un officier-major de 
l'hôtel & à dix ans de prifon. Il fut en même-^ 
tempi déclaré incapable de fervirie roi , avec 
défenfes à lui après le temps de fa prifon expiré , 
de fe trouver jaipais plus près que de trente 
lieues de Paris & des endroits oii famajeilé fé 
trouveroii. 

Chevaliers du mérite militaires 

Comme il faut être de la religion catholique 
pour être reçu Chevalier de laint-Louis , & 
Louis XV voulant accorder une récompenfe 
de même nature aux officiers étrangers nonrca- 
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tholiqiies qui avoient porté les armes pour la 
France , inftitua Tordre du mérite militaire en 
1759 , à rimitation de celui de faint-Louis , pour 
les officiers d'un culte étranger , qui auroient 
fervi dans fes troupes (*} 



(*) Voici i'ordonnance qui a établi cet ordre* 
Sa majeilé coujoors accentive à régler fur les pfincipes 
d*uDe exaâe juftice , la diftribucion des grâce3 qu'elle té^ 
pand fur ceux aui dans la profeiïion des armes fe dévouent 
i la défeniè de rëcât y ayant confidérë que dans les régimens 
étrangers qui font à fbn fervice , il Ct trouve un grand nom- 
bre d'officiers qui nés dans des pays où la religion protef- 
tante eft établie^ ne peuvent être admis dans Tordre de Saint- 
Louis y parce que fuivant Tinflitution de cet ordre l'entrée 
ne doit en être ouverte qu'aux (èuls catholiques 'y elle au* 
roit reconnu que fi l'obflacle qui les a privés jufqu'a préiènt 
d'une des récompenfès les plus flatteufes que la bravoure & 
le zèle aient à (è propofer eft de nature a ne pouvoir être 
levé , il n'en eft que plus digne d'elle de les dédommager 
par une diilin£Uon de même e{pèce qui (bit un témoignage 
public de fon eflime & de fa confidération i l'égard de (èr-. 
vices qui ont pour objet le bonheur de l'état & la gloire de 
la couronne. Tel eft le motif qui détermine aujourd'hui fa 
majeAé a former un établiilèment qui Ëiiiânt connoître de 
quel prix efl â fes yeux le dévouement de ces officiers » 
anime de plus en plus en eux ce fèntiment , & le tranfmette 
i ceux oui entreront dans la même carrière. En prenant 
cette réiolution elle envifàge avec fàtis&âion qu'elle (c 
trouvera déformais en état d'ajouter aux grâces dont étoient 
fufceptîbles ceux des officiers de fes régimens étrangers 
lui ne (ont point Catholiques, un nouveau titre d'autant plus 
enfible i des militaires, que l'honneur feul en formera 
l'eflènce & que cette difpodtion ne laiilèra plus d'inégalité 
dans le partage des réoompea(ès qui doivent être le prix du 
zèle & de la valeur. En conféquence fa majefté a ordonné 
Zc ordonne ce qui (iiit : . 

Article premier. Sa majefté crée , érige & inflitue 
par la préfence ordonnance une marque extérieure de dif» 
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La ifiarque de Tordre efl: unexroix d'or à huit 

tinfUon (bus le titre du mérite militaire en faveur des o£« 
ders des régimens fuiflès & étrangers qui Êiifant prc&flîo» 
de la religion proteftante , ne peuvent eue admis dans Tor- 
dre royal & nulitaire de Saint-Louis. 

IL Aucun ne pourra en être décoré qu'en vertu de bre- 
vets de fa majefté & de fès fucceilèurs rois ; & feront leOhs 
brevets expédiés par le fecrétairè d'état ayant le dépanemenc 
de la guerre. 

m. Pour que cette diftindion ait une plus parfaite ref^ 
^mblance avec celle que procure Tadmiffion dans Tordre 
de Saint-Louis > il y aura trois degrés Cipérieurs l'un à 
l'autre comme dans cet ordre oà un chevalier peut monter 
i la dignité de commandeur y & un commandeur â celle de 
grand-croix , bien entendu que ce paflage i un degré fb- 
périeur dépendra uniquement du choix de fa majefle & de 
&s fucceffeurs , 6c non de l'ordre d'ancienneté. 

IV. Tous ceux que fà majefté aura jugé a propos d'ad- 
mettre au premier de ces degrés auront une croix d'or fur an 
des côtés de laquelle il y aura une épée en pal, avec ces mots 
pour légende : pro virtute bellicâ ; & fur le revers «ne cou- 
ronne de laurier avec cette légende : LudovicusXVyinftituU 
T7S9 ; & il la porteront attachée â la boutonnière avec 
un petit ruban couleur de bleu foncé fans être onde. Ceux 
qui monteront au fécond degré la porteront attachée à un 
ruban de la même couleur & mis en écharpe , & ils feront 
au nombre de quatre feulement. A l'égard de ceux que fk 
majeflé fera palTer au troifieme degré , ils porteront indé- 
pendamment de ce grand cordon une broderie d'or fur 
l'habit & fur le manteau, & ils feront au nombre de deux 
feulement. < • 

V. Les qualités néceflâires pour pouvoir être honoré de 
la marqqe diftindtive établie par la préfènte ordonnance » 
feront les mêmes quant à la durée & à la nature des fer - 
vices militaires que celles qui font de règle & d'ufage pour 
l'ordre de Saint-Louis. 

VL Ceux qui auront été nommés par fa majefté prête- 
ront ferment & recevront laccolade , dcfquels ferment 8c 
accolade il fera dreflë aâe. Ils s'engageront par le arment 
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pointes , femblablc à celle de faint-Louîs , mais 

à eue fidèles à ùl majefté , â ne point & départir de TobéiC* 
fance qui lui eft due^ & à ceux qui (ommandônt fous Ces 
ordres , â garder & défendre de tout leur pouvoir Con hon- 
neur y fon autorité, Ces droits & ceux de la couronne; à ne 
point quitter (on (ervice pour en prendre auain chez les 
princes étrangers (ans fon agrément par écrit ; à lui révéler 
coifc ce qui viei^dra à leur connoiflànce contre (à pcrCoune 
Se fon état , & à fe componer en tout comme le doivent de 
vertueux Se vaillans Chevaliers. 

Vn. Lor(que (à majefté ne recevra pas en perfonne ledit 
£;^ent, elle commettra tel des officiers décorés de la 
grande croix ou du grand cordon qu'elle jugera à propos de 
choifir , ou â leur &hvLt Tun des plus anciens de ceux qui 
auront été admis au premier degré de diAindHon créé par 
la préfente, pour recevoir au nom de fa majefté le ferment 
de ceux des officiers qui viendront d'être nonamés par elle, 
kur donner l'accolade & leur remettre la croix , & elle 
fera expédier â cetièffet les inftruftions nécéflaires à celui 
qu'elle aura choifi pour exécuter cette commiflîon. 

Vni. Les officiers qui après avoir été décorés du pre-* 
xnier degré de diflinâion pafleront au fécond , feront diC" 
peufés de prêter un nouveau ferment de même que ceux qui 
paffèront du fecoiid au troifième. 

JX. Ceux qui après avoir été honorés par (k majeflé de 
•cette marque de diflindlion , pourroient -s^oublier au point 
de contrevenir aux oblîgadons de Içur (brment , & de com- 
mettre des actions deshonorantes , en feront privés & dé- 
gradés, 

X. Défend très-expreiTément fa majefté â tpus autres qu'i 
ceux qu'elle en aura honorés , d'en porter les marques fous 
les peines ordoimées contre ceux qui fans être Chevaliers 
de Saint-Louis oferoîent en porter la croix. Mande & or- 
donne fa majeilé aux maréchaux de France & aux lieute- 
nans généraux en Ces armées , roaréchau?c-de-camp , Colo- 
nels, meflrc-de-camp, Se autres officiers qu'il appartiendra» 
de s'employer & tenir la main chacun à (on éeard à l'ob- 
ièrvation de la préfenie. Fait a Verfailles le dix mars mil 
fept cens; cinquante-neuf. Signé , Louis. Et plus bas, le 
ciAréclial doc de Belle-Ifle. 
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avec cette àif&renct , que le milieu d*un côté 
porte une épée en pal avec cette devife autoui^ , 
pro virtuu btUicâ. Le revers porte une couronne 
de laurier autour de laquelle on lit, Ludovicus 
XV infiituit ly^^j le ruban eft bleu foncé« 

Chevaliers (U faint''La:(are. 

S*il falloit en croire de Belloi qui ajtraité de 
la Chevalerie religieufe , Tordre dont il s'agit 
ici remonteroit à Tan 71 de l'ère chrétienne, 
par la raifon , félon lui , que cet ordre fiit iarf- 
titué pour la défenfe des chrétiens perfécutés 
après la mort de notre-Seigneur par lesicribes, 
les pharifiens. , les faduceens & les ronHains. 
Les Chevaliers de cet ordre ne reconnoiffent 
point une origine fi reculée. Leur inftitution 
marquée remonte Amplement aii temps des pre- 
mières croifades. Voici ce que dit Albert cha- 
noine d'Aix: « le grand prmce de Jériifalem & 
les autres princes & barons en 1^99, étâbH-^ 
•> rent dans Téglife du Sépulchre du Seigneur , 
>► vingt frères qui dévoient chanter peipétuelle- 
» ment Toflke divin & y célébrer lesfaiat mjtf- 
-»' tèreSr .•..•. .On ayocia à us prêtres desm-- 
Utairts pour garder Us limx faims ^ & Us mUi" 
taires prirent le nom du canton confié à leurs fmns. 
Ceux qui furent chargés delà garde dufaint-^épulr 
chre^fornàrent Us Cbj^valiersdufaint-Sépulchre; 
c^x quon plaça auprh du tmipU de Sahmon , 
furent appelés Us TemjplimRS.; Us BénédiSiBS de 
faim Jeanf attménier , enfuiu dtfaint Jean^B^p^ 
///?e ( aujourdTiui les Chevaliers dç Malthe, ) 
.furent deflinés à unir une auberge pour recevoir Us 
ptUrins; Us La\arifies furent placés dans un lieu 
retiré appeU deJaim-Layire^^ pomr .avoir Joinde^ 
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malades ; Us Allcmans firent confimirc une ab- 
baye quon appela de f ointe Marie DES TEU" 
TONS y ils furent dcftinis à protéger les gens de 
leur nation. 

Tous ces ordres qui n'en fiaifoient qu'un , 
qui n'avoient cju'une même règle & un même 
général (*), qUi n'étoient diftingués les uns des 
autres que par leurs fonftions particulières , le 
f<^arèrent , & chacun de ces ordres fe donna 
un maître particulier. 

Les lazj^ftes chargés de donner leurs foins 
aux lépreux qui étoient en grand nombre dans 
la Paleftine , recevoient , dit-on , des gens af- 
feiftés de cette maladie pour avoir foin des au- 
tres lépreux , & ce qu'it y a de particulier , c'eft 
qulls ne pouvoient éhre pour erand-maître 
qu'un lépreux de l'hôpital de Jérulalem. On lit 
qu'en 1253 ayant été obligés d'abandonner la 
Syrie , ils s'aareffèrent â Innocent I V & lui re- 
montrèrent qu'ayant toujours élu pour leur 
grand-msutre im Chevalier lépreux , ils fe trou- 
voient dans ttmpofflbflité de continuer leur élec- 
tion comme à l'ordinaire , parce que les infi- 
delles avoietrt tué tous les Chevaliers lépreux de 
leur hôpital de Jérufalem : en conféquence ils 
le prièrent de trouver bon qu'à l'avenir on prît 
pour grand-maître un Chevalier non - attaqué 
du mal* de là Mprt '^ qui fut tn bonne famé. Le 
pape ^ dit-on , . les renvoya à l'évêque de Fref- 
cati pour txdLVCÎmtv fî cela fe pouvoit félon Dieu ; 
fil fur le rapport de cet évêque la permiflïbn 
leur fot accordée en 1565, par une bulle 



*( * )'Càoit le patriarche de Jcrufalcm. 
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de Pie IV, qu'on trouve dans le bullaire Ro- 
main (*). 

Les Chevaliers qui n'étoint point lépreux & 

3ui étoient en état de porter les armes , ren- 
oient de grands fervices aux princes chrétiens. 
Saint Louis plein de reconnoiflance pour eux, 
en amena en France & leur défigna pour chef- 
lieu Boiçni près d'Orléans que Louis VII leur 
avoit déjà ^ccordé^ Il les mit enfuite en poflèf- 
fion de plufieurs maifons , commanderies & hô- 
pitaux que ce prince fonda & leur accorda dif- 
térens privilèges. Ils fe donnèrent dh général , 
qui prit le titre de grand-maître de Tordre de 
faint-Lasare , tani de dc-çà que de de^U Us mers. 
Les Chevaliers de faint-Jean de Jérufàlem 
ayant fait entendre au pape Innocent VIII que 
Tinftitution des ordres de faint-Lazare & du 
faint-Sépulchre n'avoit plus d'objet , ils obtins 
rent de ce pontife en 1490 ime bulle de fup- 
preffion de ces ordres & de réunion de leurs, 
biens à ceux de leur ordre qu'ils vouloient ag- 
grandir ; mais lorfqu'il fut queftion d'exciper de 
cette bulle dans un procès qui eut lieu au par- 
lement de Paris au fujet d une commanderie 
que ces Chevaliers s'étoient déjà adjugée , le 
grand- maître de l'ordre de faint-Lazare s'y op- 
pofa , & la bulle fiit déclarée abufive & con- 
traire aux maximes du royaume par im ^irrêt du^ 



. ( ♦ ) Idcircb tune epifcopo tufculano per quafdam {lit-' 
ter as) commiftrat > ut fi Jîbi fêcundum dcum ^ vifum forêt 
éxpedire , fratribus ipfis lice/iciam , aliquem militerh fa-* 
num. . • • ^ caterb digendi autoritate apoftolUd concèdent. 
Bull. rom. tom. i. conft. ^^. Pu IV , $ 41. 

16 février 
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16 février i547> & il fvLt fait défenfes de la 
mettre à exécution. " . 

Ainfi c'eft à tort que le père Bonanni , an- 
cien Jéfuite , dit dans fon catalogue des or- 
dres militaires, publié en 1712 , qu'après la 
foppreflîon de cet ordre ^ la mémoire s'en eft 
inlenfiblement perdue en France, puifqu'il eft 
de fait confiant qu'il a toujours eu des grands 
maîtres fans interruption jufqu'à Henri IV qui 
y nomma Philbert de Nereftang : celui-ci fut 
auili premier grand-maître de l'ordre de Notre- 
Dame du Mont-Carmel dont nous allons par- 
ler , & awquel le même prince, Henry IV , réu- 
nit celui de Saint-Lazare. 

' Les Chevaliers àé Saint-Lazare faifoîent au- 
trefois des vœux folemnels fous la règle de 
faint-Auguftin. Il y avoit même des religieufes 
de cet ordre , & il en refte encore un monaftère 
dans la SuiflTe. Ces Chevaliers portoient la bar- 
be, ils étoient vêtus d'une longue robe noire. 
Leur croix étoit vene & ils n'ont commence à 
la porter à huit pointes que vers la fin du quin- 
zième, fiècle: 

Cet ordre a des lettres d'évocation pour fes 
çaufes au grand confeil , comme nous l'avons 
it en parlant des Chevaliers du Saint-Efprit. 

Chyaliers de l^otrc^Damt du ' Mont^CarmcL 

Henri IV voulant donner des marques de fa 
djévotion envers la Vierge, écrivit à fon am- 
bafi&deur à Rome pour obtenir du pape Paul V 
l'éreôion de l'ordre du Mont-Carmel ; fa de- 
fiiande lui fut accordée en 1607 , avec pouvoir 
de créer tel nombre de Chevaliers qu'il lui plai- 
roit , & de leur donner un grand-maître. Il fut 
Tomi X^ Ce 
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en même-tiemps peltrti* à êes t^hfevalîers de fc 
marier , de paffcr à de fécondés noces , & mê*- 
snt d^époufer une veuVe uns autre voeu que 
celui d'obéiffaiîce ^ & de garder la chafteté 
conjugale. Uiie faveur remarquable pour ces 
Chevaliers fut de pouvoir retenir des penfions 
liir toutes fortes de bénéfices €n France , quoi- 
qu'ils fuffent mariés ittême éh fécondes noces ; 
{avoir , le grand-maîttfe jufqu'â concurrence de 
la femme de auinze cens ducats d'or de la 
chambre apoftolique, & les Ghevàlifets jufqu'à 
celle de cinq cens .* ces de^k fei^Wês évaluées à 
fix mille livres , mottrlôié de France (*)• 



(*) On voit pai'rlà que les Chevaliers 4" Mooc-G 
nt droit cl*ôbîcnir des penKons fur des bénéfices. iÛa 



-Gatmel 
ont droit d'obtenir des penlions lur des bénéhces. jÛais unç 
fois ayant obtenu éé ces pehliohs , ^oûgroiènt-irs les cecîer 
t)Our lé r^c de leàt vie à tfe tîfefcés perfonrîcs mioycnnant 
unt certaine foinme une fbî^ payée? «' ^ 

Cette qii«ftion ne s'eft pas p wfentée au fiij'et ddr Che- 
valiers du Mont-Cai-niel, raais-y/ôici une décifien qui pour- 
roit leur être appliquée fi le casfe méQintxyiu 

Le T7 mars 176$ , le ré'uioîcbnferaeixi égale à Tabbc 
de Polignac le prieuré, de faine Martin de Léyrat de Ik 
congiégatîon de Clùny. Cetre cbllatîon ftt grcvéie ide ^lu- 
fieurs pénfious & d'urte efttr'^uttês de quinze cens lîvbîi 'j 
en faveur de l^abbé G>., .alors clejc^ âgé de onze an& ! 

Cfc jeune abbé preffé par des befoins particuliers^ céda 
un qvtart Îjb fa ^c'iirio^i snr &eur ^ S.. ., pour en.|buir 
pendant la vie de lui ( abbé ) moyennant la fonjnie de^deux 
milk livres une Fois payée. 

L'acquéreur de cette pënûon Ce ptéftnti à {^h^è dé 
Polignac pour en être payé au lien & place de l^a(3tié:S«^u 
M. de Polignac &t (enrir à et particulier <Ju'i4.-aii^îî"6iîk 
une acquifîtion fimonîaque & qu'^ n'avoit riçnà.pr^i^fp^ 
dre. Il fût àuenibn de la part de ï'acquereur àe fe,iairc 
irembourfer les deux toille fivfes de l'âDhé G.\. •^&''iry 
réuflit (itï% pî-ocès» ... 
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Mais comme il n'étoit pas naturel que ces 
Chevaliers profitafftmt des biens de Téglife 
fans être affujettis à quelques prières & pratiw 
ques de dévotion, le même pape par une bulle 
du mois de février 1608 , leur prefcrivit en- 
. tr^autres chofes de comlliunier le jour de leur 
réception , de réciter tous les jours l'office de 
la Vierge ou le rofaire , d'ehtfendre te mefle les 
famedis , de s'abfténir de viande les iinercredifs , 
de fe confeffer & de comjtfiuider le jour dé la 
£Sîte du mont-Cafmel qui cft k 19 juillet , & de 
payer au tréfotiet de Tordra les reiponfions 
pour les comimanderies qu'ils pOlTéderoiènt, 

Au mois d'avril de la même année ^ Henri IV 
réunit lordtie de Saint-Lazare à celui du Mont»» 
Carmei (*), & nomma pour grand -inaître d^ 

M f tl Fi ir m ni I j i i ■ i il a^i^éii^iil iHi 1 1 <r. 

Quelque temps aprës k Ukèrne sbbé ^âftônnaire céda 
la même penfion à la tlame le Goime iponCt éa fîeut le 
Comte autrefois notaire i Paris , & cette dame s'adreilà i 
l'abbé de Polignac pour eu être payée. 

L*abbé de Polignac crut ne devoir pas avoir ])Ius d'égard 
pour cette icConde ceffion qu'il nfen avoît 'en pour la pre- 
mière. En confôquence feîfic^ès ti^vcirtis de fen prieur^ 
de Leyxttt de la ^an de la dante te Coimie. Demande en 
mainlevée de la part de Tabbé de. Polignac qui met on 
caufe l'abbé Gv •• • & xjui conclut contre lui â ce que. Us 
aàes de vente par lui foufcrits foitnt déclarés nuls ^Jimo.'^ 
niaques S* que la penjion foit déclarée éteinte. 

L*afïaîre portée au ciiâtetet , les juges ont regardé cfèttt 
vente ou ceffion comme bonne & valable ; mais fur rappel 
au parlement , il eft intervenu arrêt en 1776 | furies Con- 
cl allons de M. Tavocat général Dagueflèau , pat Uqùel la 
ièncence du châielet a été infirmée , la vente déclarée limo*- 
tiiaque, & la penlion éceinte. Arrêt qui nous patdtt avdr 
été rendu conformément aux principes du droit Canonique* 

i*) Quelques uns parlent de Tordre du Mo<Af<^ërméi 
comme d'un ordre téuu i. celui de Saiiit-Lazate , niaif 

Ccii 
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ces deux ordres réunis, Philbert de Nereftàng 

qui étoit déjà grand-4naître de Tordre de Sainu 

Lazare.^ 

Louis XIV confirma nnftitution de cet ordre 
fen 1664, & le cardinal de Vendôme légat à la^ 
urc en France de Clément IX , donna une bulle 
en 1668 , pour cimenter l'union des deux or-^ 
dres. Le roi de fon côté à la follicitation du 
grand- makre d'alors, donna un édit en 1672 , 
par lequel il déclara unir à Tordre de Samt- 
Lazare & du Mont-Carmel tous les hôpitavuc 
oîi Tholpitalité n'étoit plus exercée , enlemble 
les biens de quelques ordres militaires & hof- 
pitaliers qu'on regardpit comme fuçprimés , tels 
que ceux des ordres dii Saint-Efprit de Mont- 
pellier , 4e Saint- Jacques de TEpée , du Saint- 
Sépulchre , &c. mais fur la réclamation des fup- 
pots de ces difFérens ordres qui fe montrèrent 
alors, cet édit de réunion fut révoqué par un 
autre édit du mois de mars 1693 , & les Che- 
valiers de Saint-Lazare & du Mont-Gannel fo- 
rent obligés de fe çeftreindre aux biens qu'ils 
'•poflédoient anciennement^ 

Le marquis Dangeau fiit fait grand-maître ea, 
1^95 des deux ordres réunis. Il tâcha d'enre^ 
lever le luftre en augmentant le nombre des Che- 
valiers , & en admettant des fondations de corn* 
manderies en contrats fur Thôtel- de -ville. H 



point du tout ) ce fut celui-ci qui fut réuni à Tordre du moot? 
Carmel ^ il fufEt de prendre leâure des lettres patentes de 
réunion pour fe convaincre de cette vérité. 

U eft vrai que l'ancienne dénomination a prévaTu : ceux 
qui font décorés de ces deux ordres font appelés £mple- 
meut Chevaliers de Saint-Lazare. 
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donna des habits de cérémoiiie aux Cheva- 
Cers ; mais ces habits furent fupprimés en 172 1 ^ 
par M. 'le duc d'Orléans (on fucceffeur , qui or*- 
donna que dans les cérémonies les Chevaliers 
paroîtroient en habits ordinaires & en manteau 
court. "^ 

Le grand-nuutre s'intitule dansrles aftes de 
Tordre : Frcrc ^ . . • ; grand-maitn des ordres de 
N. D. du Mont-Carmel & de Saint-Lazare de //- 
rufaUm , Na:^àreth & Bethlémn , tant en deçà que 
delà Us mers. 

Les armoiries] de ces deux ordres font d'ar- 
gent à la croix mi*partie de pourpre & de fi- 
nople. Le pourpre eft la couleur «le Notre- 
Dame , .& le finople celle de Saint-Lazare. Le 
grand-maître porte ordinairement fes armoiries 
ecartelées. 

La croix de ces deux ordres eft d'or, à huit 
raies , émaillée d'amaranthe d'un côté , avec 
l'image de la Vierge au milieu , de l'autre 
émaillée de verd avec l'image de Saint-Lazare 
au milieu. Chaque rayon eft pomelé d'or, avec 
une fleur- de-lis d'or dans chacun des quatre an- 
angles de la croix. Les commandeurs & les 
Chevaliers profès la portent pendante au cou 
avec un grand' ruban couleur amaranthe. Les 
autres Chevaliers la portent Amplement à la 
boutonnière avec un ruban de la même couleur, 
La petite croix fe donne aux jeunes gentilshom- 
mes qui fe diftinguent aux écoles militaires en 
remportant des prix , )ufqu'à ce qu'il plaife au 
grand-maître de les recevoir au nombre des 
Chevaliers profès, ce qui nt peut avoir lieu 
que lorfqu'ils font âgés de trente ans. 

Pour être reçu dans ces ordres il faut faire 

Ce iij 
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preuve de nobleffe de trois qiiartiers f tant du 
côté maternel que du côté paternel. Le ^r^pd- 
maître peut néanmoins difpenfer de la rmuçur 
des preuves de nobleffe ceux qui ont rendu des 
fervices cofidérables au roi ou à Tordre , & les 
cecèvoir Chevaliers de grâce. 

Les eçcléfiaftiques qui veulent feire previve 
de nobleffe tiennent rang parmi lies Chevaliers 
de iuftice. Il y a encore des chapelains & des 
frères fervans qui ne font pas nobles. Lçs Che- 
valiers eçcléfiaftiques & laïques payent pour 
leur paffage dans 1 ordre une ibmiQe de mille li' 
yres^quiefi réduite à moitié pour les chapelains 
& Içs frères fervans. 

Il fut queftion en 1771 de Tcxtinâioa de 
Vordre de Saint-Ruf & de l'union de fes biens 
aux ordres du Mont-Carmel & de Saint-Laza- 
te ; en conféquence le roi donna des lettres- 
l^atentes le i % août de la même sM^née qui furent 
enregiftré^s le \$w pgirlemcnt, Çç attribuèrent 
à la grand^cbambre de cette cour ^ la connoii^ 
fance de. toutes les conteftations , même des 
appellations commQ d'^us , tant principaux 
quincidens interjetés ou à interjeter concer- 
nant ces mêmes ordre? du MontrCarmel & de 
Saint-lazare » leurs ftatpts , privilèges , corn- 
manderies & biens , enfemble de toutes le$ dif- 
ficultés qui poorroient naître w fujet de Tex- 
tinftion projetée de Tordre de Saint Ruf (*). 
^ Ces letires-patemes excitèrent la réclamadoa 

(*) Ces lettrec-pacemes ne pouvoiem àvoîr trait tpxà 
noototi pcojei^o» car TordiQ du mopcrCarmel Se de faîne* 
Lazare i dç$ lettres d'évocation au p^aj^d conftU, aiati 
^e I^ordcQ du Ûiiu-Erpiiu . 
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d* clergé de France auprès de Clemeat XIV 
qui donna une bulle du 4 djes ides de 4éçembr6 
1772 , par laquelle fa faintetp déclara Tordre 
de Saint- Lazare & du Mont-Carmel inhabile à 
poflfédÇT fou$ mçun pré^cx^^. ^ (faucun^t manïkrt 
des biçBSy çccléfiaftiquçs. Cette l?ullç fut revêtue 
de lettres-pîit€ntçsdù;8 I^.Yieç iTjj^lefqueltes 
furent, enregi^rçes au p&rlçmenl le 17 du mois 
fuivant. 

La grande maîtriie dçs prdrçs dont il s'agit 
yaquoît dçpuis pliî^ufs ^née^ lorfque Louis 
XV jugea a propo^^ 4'y nommer M. le duc de 
Berry après o^A fuj 4çvenu dauphin. En 1774 
que M- Iç dauphin eH xmxs\k f^r 1^ tiône , il a 
ripmn\é grand, -maître à (a place Monsieur, 
fon frçr^ » qui çft aujourd'hui che&général des 
deiuç ordres doi^t il s'agit, 

Les Qficieirs d« cçs ordres (ont un chancelier 
garde des fceaux, un prévôt m^^ître des céré- 
• monies ^ un trëforier général , & un fecretaire 
général. Les autres officiers font un généalo- 
glfte , un garde des archives , un hérault^ roi 
d'armes & garde armoriai & deux huiffiers. Ces 
ordres ont aufli un hiftoriographe particulier. 

Chevaliers dt Saint- Jean de Jirufalem. 

Ce font ceux que nous appelons ^ujourd*hui 
Chevaliers de M^lthe. Como^^ cç que nous avons 
à dire de cet ordre demande quelque éten- 
due nous en parlerons particulièrement à IVti- 
cle MALTijg, 

Chevaliers du Sainu-Sép^lcre. 

Ces Chevaliers font de la même inftitution 
que ceux de ^aint-Lazare dont nous avons parlé. 
Après la conquête de la Terre-Sainte , les uns 

C c iv 
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furent prépofés pour garder le Saint-Sépulcre & 
poiu- protéger les pèlerins ; les autres pour 
prendre foin des malades , & fur-tout des lé- 
prexxlt , &c. 

Louis VII amena avec lui de ces Chevaliers 
de la Paléftine & les plaça près d'Orléans : il 
donna le château de Boigni aux Chevaliers de 
Saint-Lazare , & Saint-Samfon à ceux du Saint- 
Sépulcfé. . 

On trouve dans le deux cent vingt-neuvième 
volume dcf Dupuis, à la Bibliothèque du roi à 
Paris, des ftatuts par lefquels Louis VII déclare 
^uil a délibéré de fonder en Franu [ordre de Cht^ 
Valérie dudit Saint-Sépulcre , d! ajouter au nom de 
roi tris-chrétien celui de chef dudit ordre j &c. (*) 

Parle fécond article de ces ftatuts, il ordonne 
que pour acquérir la chevalerie, il feudra aller 
recevoir l'ordre du Saint-Sépulcre à Jérufalem 
des mains de fon lieutenant (**). 

( * ) Oo ne voie pas que (es fucceflTeurs aient pris ce 
titre de chef y ils fe font contentés de fe déclarer les protec- 
teurs de cet ordre. 

( **) Avant de quitter la terre fainte , Louis VII avoît 
réglé dans ce pys-li tout ce qui pou voit afTurer l*exiftencc 
& la régularité des différens ordres qui y étoient établis. 
Il y laiuà un lieutenant , une chambre du confeil , un 
garde du tréfor des Chartres & une correfpondance formée 
avec le Soudan de Babylone pour le rachat des captif. Le 
lieutenant eft aujourd'hui repréfenté par le gardien des 
Cocdeliers du faint Sépulchre en qualité de vicaire apo(^ 
tolique du faint (îège. C eft lui qui reçoit* les chevaliers. 
Il y avoit auparavant un Chevalier entretenu à Jerufàlem 
aux dépens de nos rois : ce Chevalier repréfentoit le lieu- 
tenant y il donnoit Taccolade aux nouveaux reçus > & cet 
ufage a fubfîfîé jufqu à François Premier, 

Le Soudan de Babylone fit don en 133^ > à Philippe 
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Le troifième article regarde le fervice à faire 
dans les églifes de Tordre. 
. Dans le quatrième & le cinquième , on parle 
d'aumônes pour la rédemption des captifs ; c'eft 
ce qui fait croire à quelques-uns que Tordre de 
la Merci prend fa fource dans celui du Saint- 
Sépulcre. 

Les autres articles parlent de la guerre contre 
les infidelles , de la croix qu'on doit porter ; & 
le roi finit en jurant de mamtenir cet ordre , & 
en chargeant fes fucceffeurs d*en prendre foin & 
d'en faire exécuter les vœux & les obligations* 
Les Chevaliers dévoient fuivre la règle de faint 
Auguftin. 

Cet ordre , comme bien d'autres, a dégénéré 
en France. Après avoir laiffé perdre beaucoup 
de fes biens , notamment Téglife du Saint-Sépul- 
cre de la rue Saint-Denis à Paris \ il s'affocia à 
une confrérie de JérufaUm que faint Louis avoît - 
inflituée dans Téglife baffe de la Sainte-Chapelle 
à Paris , confrérie oui eft aujourd'hui aux cor- 
deliers de la rue de 1 Obfervance. L'afte de cette 
affociation eft du 9 Janvier 1621 ; il fut dépofé 
chez Gerbault , notaire au châtelet le 1 3 février 
fuivant. . 

Cette compagnie eft compofée de membres 
de trois claffes différentes , i"". de Chevaliers 
reçus au Saint-Sépulcre de Jérufalem; 2^. de 

de Valois Je Wglife du faint Sepulehre de Jérufelèm. Les 
empereurs Turcs par les traités pafles avec la cour de 
France en 1511 , 1^04 , i<$zi , 1^73 & 1740 , regar- 
dent encore cette éelife comme appartenant aux rois de 
France, ils ne s'en (ont réfervés que la protedion 5 c*eft 
ce qui feit auffi que Us francs ont une grande fiberté *dans 
ces pâys-Iâ pour vifiter les lieux faints. 



Digitized 



by Google 



410 CHEVALIER. 

voyageurs , gui ayant obtenu Tagrément du roi 
pour aller vinter les lieux faims , viennent pren- 
dre des lettres de recommandation pour leur 
voyage ; 3^. de frères de dévotion qui ne font 
reçus que pour prier & pour aflifter aux offices. 

La compagnie s*intitule ^ Archi-^onfrérii royalt 
des Chevaliers , voyageurs & confrères de dévotion 
du Saint^Sépulçre. 

On fe tronlperoit fi Ton afllmiloit cette fo- 
ciété à tant d'autres établiffenfiens qui portent le 
titre de confrérie , titre commun à t<>utç forte 
d*aflfociation : celle dpnt A s'agit jpuit i^ pt.u- 
fiçurs prérogatives i le^ enfa^s mâles dç 00s rois , 
y font ènregiftrés à leur nail&nce ; les foviyerains 
la^prennent fous leur p^teftion par un aâe pat;- 
ticuliçr auflî-tôt qu'ils fçnt montés fur le trône. 
Louis XVI ratifia le i février 176^ fa récep- 
tion faite le i février 1755; & leji janvier 
1775 , il figqa fur le regiftre de la confrérie un 
aûe de prQtçftiopî particulière. 

Plufieurs princes du fang n'ont p^s, dédaigné 
de fe n^éttrç à la tçte de fon adminiftratîon : fei^ 
M. le duc dç Bourbon, premier miniftre , en 
étoit çn^nd adminiftrateur çn 1738. Suivant les 
ftauits qui la régîffent ^ elle ne peut être com- 
posée que de genttlsbpmmçs à de bourgeois 
des plus notables. Elle çft décorée de îqus^ lç$ 
attributs, d'iui ord?e ^lilitaire i elle tient; fes cha- 
pitres dans une falle des cordeliers. Ceux qui y 
ont le titre de Chevalier portent une croix dont 
la forme £\.\t définitivement réglée çn 1766, & 
dont le defiîn original fe trouve au bureau du 
département du miniftre de Paris. Il y en a une 
copie dans ceux du lieutenant^générai de police 
& dans les regiftres de l'arcW-confrérie. Cette 
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croix repréfente celle des rois de Jérufalem , 
qui ë^oit une croix rouge accompagnée de qua- 
tre croifettes, : elle fe porte fufpendue à un ru- 
ban noin 

Ceux qui ne font point dans le cas de pou- 
voir faire le voyage d'outremer pour acquérir 
le titre de Chevalier , en font difpenfés en appli- 
quant au rachat des pauvres prifonniers pour 
dettes les frais de leur voyage. 

Les Chevaliers de Malthe cherchèrent à faire 
fupprimer Tordre du Saint-Sépulcre & de Saint- 
Lazare, comme nous l'avons dit en parlant de 
ce dernier ordre , pour s'en approprier les 
biens ; mais ils ne purent point réuffir en France; 
la bulle qu'ils obtinrent à cet effet n'eut d*exé- 




pfiUrc 3 ççci ne s'applique qu'aux pays où cet 
ordre a été uni à celui de Saint-Jean de Jéru- 
(àlem. 

Efi 1.671 f les Chevaliers du Mont-Carmel 
obtinrent un édit portant réunion à leur ordre 
des biens du Saînt-Sépulçre ; mais il y eut une 
réclamation , comme nous l'avons dit , de la 
part de cet ordre , & l'édit de 1 671 fut révoqué 
par un autre édit du mois de m^rs 1693. 

Il y a des chanoinefles du S^ûnt-Sépulcre dont 
il a été parlé à l'article, Chanoiwssçs régu- 
lières. Voyez auffi ce que nous avons dit en 
parlaift des Chevaliers de Saint-La2;are. 

Chevaliers de Sainé^Gearges. 

. PhilbertdeMiolanSy gentilhomme du comté 
de Bourgogne 9 ayant apporté à fon retour d'iui 
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voyage de TOrient, des reliques de faînt Geor- 
ges , nt bâtir une chapelle proche Téglife paroif- 
fiale de Rougemont , dont il étoit leigneur en 
partie , & ayant fait mettre ces reliques dans une 
châfle de prix , il les dépofa en 1400 dans la 
chapelle nouvellement conftruite, , 

Pour que la chofe fe pafsât avec folemnité , 
îl y invita les gentilshoitimes du canton : il ob- 
tint d'eux qu*ik viendroient aififter aux férvices 
& aux offices qu*il avoir fondés à cette occa- 
fion : on convint même de quelques règlemens 
à .ce fujet. 11 fe forma de cette forte une cfpèce 
de coïrfrérie dont Philbert fiit déclaré le bâton-- 
nier ( titre changé aujourd'hui en celui de gou-- 
vsmtur ). Quelque temps après , ce même fei- 
gneur donna à la nouvelle fociété fa maifon de 
Rougemont : elle fiit dcftipée à fervir dTiabita- 
tion au bâtonnier, qui devoir y recevoir les 
confrères le Jour de Saint-Georges , lorfqu'ils 
s'aflembleroient pour la folemnité de la fête, & 
leur donner à manger ce jour-là. 

Le baron de Champlite , gouverneur de la 
Franche-Comté, s'étant fait infcrire au nombre 
&t% confrères Tan 1569, on fit un nouveau 
ftatut^par lequel il fut dit que chaque membre 
fer^t ferment de vivre & mourir dans la reli-* 
gion catholique , apoflolique & romaine , & 
d'obéir à Philippe II , roi d'Efpagne , & à fesf 
fuccefTeurs au comté de Bourgogne , qui font 
aujourd'hui les rois de Frande. 

Ceux qui compofent la fociété dont il s'agît 
font en poffeflion du titre de ChtvaUcr de tordre 
Saint-Georges. -Il faut faire preuve d'une très- 
ancienne noblefTe tant du côté maternel qUe 
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4u côté paternel pour pouvoir y être admis (*). 

La marque de cet ordre eft un faint Georges 

d'or maffif, à -cheval , terraflant un dragon à fes 

£ieds. Cette marque fe porte ajtachée à un ni^- 
an bleu. 

Il paroît qu'on admettoit anciennement les 
dames d^ns cette fociété ; cardans une lifte des 
confrères on trouve Henriette de Vienpe , dame 
de Rougemont^ & Jeaane de. Chanvirey, dame 
deBevouget. ., 

Il y a eu un état de la fociété, de Rougemont 
:(qui eft celle dont il s'agit) imprimé en 1663. 
Voyez l'article Claude (5^W 5. 

'Notice des differens ordres de chevaierU qui ont 
* * exifiiin France. 

Nous croirions fort inutile d'entrer dans un 

ample, détail fur tous^les difFérens ordres qyi ont 

. €xifté , & dont il ne refte plus qi,ie \e fouvenir. 

Voici un extrait de. tout ce q^e.i^Qus penfoas 

qu'il importe d'en faybir (**)• ; ^^ 

Ordre de/la Genette/. ÇharleSrMartel, duc des 
François , créa^ dit-on , en 738 feize Chevaliers 
fpus ce titre j apr^ avoir v^ncu Abderame^ 
général ou chef des SarrazinSy parce qu'on trouva 
♦ dans les dépouilles de ces ennemis oeaucoup de 
fourrures de gçnettes : mz\s les favans regardent 
comme chimérique l'exiftence de cet ordre. 

Ofdre de U^^jk^cf^tm dite d^HarJkur en Nor* 
mandic. Guillaume leKoux, dit le Conquérant, 

I ] - t ' .' \ 

^ ( * ) Les mémoires <fc . Bourgogne difènt qu'U faut être 
Aoble de ;> quartiers de chaque côtév 

(**) Nous donoons cette notice d'après un abrégé dçs 
differens ordres de cKeYalçcie , publié en ,177^. 
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fils de Richard , duc de Normancibe , inffitua cet 
ordre en 997 , lorfquHl partit pour conqirérir 
TAngleterre. Il n'eft pas bien sûr non plus que 
cet oindre ait^xîfté. 

Ordre de la Licorne. Le comte d'Atrevant, fei- 
gneur du haut & bas Ittre dans le Brabant, inf- 
titua cet ordre à Vafenciennes en 95^ , lôrfqu^il 
fut à la Terre-Sâihte. 

Ofdre'du Lion. Enguerrand de Gôucv irtflitua 
cet ordre en 1080 , à Toccafion d^uîi non qtfîl 
avoit tué dans fa forêt , & qui feiibit beaucoup 
de ravages. La marque de cet otdre étoit une 
médaille portant la ngure du lion. 

Ordre JUAubrac. Allart , Vicomte de Flandres, 
créa cet ordre en 1 1 10 au diocèfe de Rliôdez. 
La marque de cet ordre étôït une croix bleue à 
trois jpoihts fur l*habit. 

Ordre dt Saint^Dominique. Sàiïlt Doitoînîquè 
établit (U 1106 contre les Albigeois cfet ordre 
qui porte encore foh nom. La marque eft une 
croix noire & blanche fleùrdeUfée. 

Ordre ^ la Rédemption <>u de la Merci. Pierre 
de Nolaique , gentilhomme du Lingâedbc^ Rai- 
motià dé kochefort & Piewe , r<>i d*Attagon ^ 
fondèrent étt (s^tt ien ïi^8 : iM j|<6igkHt â^ 
trois autres vœux celui de tachétët les èàptift. 
L'ordfe de la Merci a été militaire avant ^tre 
religieux. 

'Otdre au Navire tw etOwtrè)nèr. Saint Louis 
l^rtftitua en 1 269, pjour èAtdùirager la nc^^flb 
Françoife à l'expédition de la Terre^SaÎMe* Xllet 
ordre dura peu en France; mkis il devint eoA^te 
fort illuftre dans le royaume de Napies» feus 
Charles de France , comte d*Anjou , frère de 
faint Louis , & fous les rois It^ fucceàexiîs y qui 
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le réràblirent en 1448 , fous le nom d'ordre du 
Croijfant, 

Ordre de la coffe de Genêt. On attribue encore 
Tinititution de cet ordre à faint Louis en 1134. 
Le collier étoit compofé de tiges & de coffes 
de genêt entaillées & entrelacées de fleurs-de- 
lis d'or , avec tuie croix fleurdeliféé aux quatre 
bouts , portant cette devife : exattathumues. 

Ordre de CEtoik. Si ce n'eft pas le roi Jean qui 
en fut rinftituteur en 1351, comme on le pré- 
tend , il eft du moins certain qu'il l'adopta avec 
cette devife : monjlrdht regibus ajha viafri. €et 
ordre dégénéra ; il fiit abandonné au Cîrevalier 
du guet & à fes archer^ , & il n'eh eït plus ques- 
tion depuis Charles VHL L'àhtienne ifftarque 
étoit ime étoile blanche fur l'habît. ^ ^ 

Oirtre du Chardon. Loliis ÏI, dit le Bon , duc" 
de Boulogne , tnftitiia cet ordre , dit de Notre- 
JDumt du Chardon y qui tlevint fort célèbre. Les 
Chevaliers dévoient faire preuve dertoblefTe, 
& être d'une réputation fans repraçhë. Le cor- 
don étoit vert avec le mot efp&iàia\ 8c une tête 
de chardon émâillëe de verd. 

Ordre de t Hermine. Jean IV, duc dé Bretagne , 
furnommé le Vaillant ou le Conquérant y créa 
cet.ordi'e en 138 1» L'a marque étoit un collier 
formé par des chaînes & dix hermines efpacées 
avec une couronne en haut & une autre en ba5 
& cette devife î à Marie. , • 

'Ordre de Saint-Antoine , inftitué en Flandres 
en r^Si ]pâr Albert de Bavière , tômté de Hai- 
nault. La nrâtiquè^étoit im coUitf d'or avex: un 
T de métaV, au-defflus ditquel étoit une dochetré 



d'argent 



Ordre de la Couronne ^ créé en 1390 par Eti- 
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guerrandV, comte de Soiffons, feigneur de 
Coucy. La marque étoit une couronne renver- 
fée au bras droit & fur l'habit- 
^ Ordre du Porc-cpic. Louis de France , duc 
d'Orléans, fécond fils de Charles VI, inftituâ 
cet ordre en i}93. Les Chevaliers portoient 
cntr'autres omemens , une chaîne d'or d'oii pen- 
dbit un porc-épic de même métal , gvec cette 
devife : COMlNUS et eminus ^ de loin & de 
prh. 

Ordre du Fer d'or y créé en 141 4, à Paris , par 
Jean, duc de Bourbon , & compofé de feize ge»- 
ti^hommes partie Chevaliers & partie écuyers. 
Les Chevaliers portoient tous, les dimanches un 
fer d'or de prifonniers à la jambe , & les écuyers 
un fer d'argent. 

Ordre du Lévrier ^ inftitué en 1416 par plu- 
fieurs feigneurs du duché de Bar en Lorraine. 
La marque de, cet ordre étoit la figure d'un lé-^ 
vrier ayant un collier fur lequel étoient ces deux 
mois ijous.un. ':,..' 

Ordre de la Cordeliïre. Anne de Bretagne l'inf- 
titua en 1499 après la moft de Charles VIII, La 
devife étoit ; fai le corps delU y pour aUufion à 
Cordeliïre. 

Ordre de Vepiy créé en i499.par François pre- 
mier, duc de Bretagne. On y ajouta depuis celui 
de l'Hermine. . .: 

Ordre de la Charité^ fop4^ r d^t-^oP » P^r Hençi III 
pour des foldats eftropié^'Ces foldats dévoient 
porter ilir leur manteau, une^ur-de-lis d'or, 
avec ces mots en brodjerie d'or : pour avpirfidè^ 
kmentfervi ; mais les iavatas regardent tout ce 

2ue Favin à dit de cet ordre prétendu comme 
tux&fuppofé. 

' ^ ^ ■' Ordre 
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Orire de la Confiance. On a trouvé au mois 
de feptembre 1770, dans le vieux château de 
Ghaource , près de Bar-fur-Seine, d'anciens fta- 
tuts d'un ordre établi autrefois par une comtefle 
de Champagne fous ce titre. Des gentilshom* 
m^s du canton fe font réunis poiu* le faire re- 
vivre, & ont élu pour grande-maîtreffe la dame 
du lieu , connue par fa bienfaiiance envers fe$ 
vaflaux. Elle donne à ceux qu'elle y admet im 
cœur de diamans attaché à un ruban bleu, que 
* les hommes ainfi que les femmes portent à l'inf- 
tar de l'ordrç du mérite. On ne fait pas plus de 
difficulté d'y admettre des roturiers de bonne 
naiiTance que des gentilshommes : on n'exige 
d'autres preuves aue d'une bonne réputation. 
Le defu* oîi l'on cw de rétablir cet ancien ordre 
de chevalerie galante, a fait nommer des dé- 
putés pour foUiciter des lettres^atentes , afin 
qu'ayant une forme ftable & authentique , il 
n'éprouve pas le fort éphémère de l'ordre de la 
Félicité y qm eu tombé dans l'aviliffement & qui 
n'exifte plus. 

Voyez t ordonnance du iSjanviet f^jc) ; Us 
carets de Bonifaccl de Bouvot y de la Roch^la^ 
vin , &c, le livre latin de la nobUjfe , par lirà-^ 
queau ; les mémoires de du Tilkt ; le traipi des 
ordres de la nobUffe par hoyfeau ; le traité de la 
nobleffe par Delaroque ; Boucheul , fur ta coutume 
de Poitou ; Auroux , fur celle de Bourbonnais ; de 
Fournoue , fur celle de la Marche ; Aymon 6* Bef^^ 
Jian , fur celle d^ Auvergne ; Beràult & Binage , 
fur celle de Normandie; Louys^furceUe du Maine; 
DefpeiffeSy en fon traiter des droits feignmriaux -; 
le Laboureur , en fes additions aux mémoires de 
Cafielnau ; les recherches hifioriqûes de l^ ordre dtC 
TomeX. Vd 
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Sdnt'Efprit ; Us Uttns^patcnus de titahûjfcmtfi 
de cet ordre^ du mois de décembre iSy8 ; une H^ 
daration du y décembre i68t ; une autre declareb^ 
tion du I y du mime mois de C année fuivante; un 
tàrét du confeil du mais J^oBobre i^z8 ; deux dé^ 
clarationSy turu du 4 mai 1770, tamre du ly 
çSobre ^yy^ S ^cdit de déumbre 1S80; C arrêt du 
confeil du 6 juin iy€y ; redit dejuUlet tyy6 ; 
Une déclaration du 3/ déumbre iSoy ; un règle" 
ment pour tordre de Saint ^ Michel de Vannée 
rG6S ; fédit d^inJFittuion de C ordre de Saint'^ 
Louis en i6c)^ ; un édit du mois d^ avril tyi^i ^^ 
arrêt du confeil du ^o feptembre de la même an^ 
née ; uru ordonnance militaire du 1 1 juilUt ly^Q i 
deux édits y Cun de i€y2 , 6* t autre de /écy ; 
une bulle de Clément XIV de lyyi^ & les lettres-^ 
patentes du 18 janvier lyy^ dont elle ejl revêtue; 
ihxAoire des ordres militaires par Hermant & par 
Scnoonebeck ; Phijloire des religieux du père He^ 
iiot ; Chijioire des croifades par Maimbourg ; le 
diSionnaire raifonné des domaines ; le théâtre d! hon- 
neur & de chevalerie par Favin (*) ; f abrégé des 
çrdres de chevalerie , &c* Voyez auffi les arti- 
cles Chanoines réguliers ,. Chanoinesses 

RÉGULIÈRES , MaLTHE , NOBLESSE , PEN- 
SION , &C. (^Article de M D ARE AU 9 avocat 
au parlement y de la fociété littéraire de Clermont^ 
ferrant )• 

Chevalier-d'Honneur. C'eft un officier de 
îudicature portant Tépée, & ayant le titre de 
<»onfeiller , avec féance & voix délibcrative. 

{*) On ne doit s*attacher i ce: auteur, qu'-ivcc beau- 
tçoup de précaution .* îl a donné dans un grand nombre 
d'erreurs reconnues par tous ceux gui ont traité après lui 
4cs ordres de cheyalerie. . 
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* La première création qui (e fit de èês ifbneg 
•à officiers fut pour les préfidiâuS; du royaume 
par un édit du mois de mars 1691 t le mùûi 
<le cette création fiit qu'il y aVoit plufieurs gen* 
tilshommes à qid leur âge ^ l'état de leur famé 
^u de leur fortune ne permêttoit pas de feryir 
idans les armées ^ & qui néanmoini defiroient 
îd'être de quelque utilité au bien de la juftice* 
Cette confidératicm fit qu'on créa en titre d^of- 
jfice un confeiller Chevalier-d'Honneuf dani 
chacjue préfidial pour y avoir féance en habit 
ordinaire » l'épée au, côté > immédiatement après 
les lieutenans-^énéraux ^ préfidens & autres 
chefs des compagnies ; mais avant tous les au-^ 
très confeillers titulaires & honoraires avei^ 
voix délibérative aux audiences & aux cham* 
l>res du confeil en matière civile ^ (ans néan- 
moins aucune participation aux épices &C aulL 
émotum'ens des autres confeillers : mais pouf 
tenir lieu d'épices à ces nouveaux officiers > le 
roi attribua à chacun d'eux quatre cens livres de 

ta principale prérogative de ces Chevaliers» 
d'Honneur étoit d'être exempts du ban^ de Tar* 
rière-tan & de toute contribution à ce fujet% 
La preuve de leur nobleflfe devoir fe faire de* 
vant les officiers du préfidial auquel leurs fotiè» 
tions étoient attachées» C'étoit devant ces offi* 
-ciers qu'il devmt être procédé à l'informatiôft 
de la vie ^ des moeurs & de la catholicité dei 
récipiendaires ; en un mot , c'étoit dans les pf é*^ 
fi^ux qu'ils dévoient être reçus & infiâllés» 

Sur la repréfentation qui fut faite au roi qu^ 
plufieiurs des gentilshommes qui (ûpmpQÏm^nt 
de fe fmre pourvoir dës offices nouvêlttmtmi 

Pd 1) 
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créés , voyolent avec peine qu'ils fiiflent exclut 
de la connoiflance des matières criminelles ^ & 
qu'on ne leur eût pas accordé l'exemption de 
tutelle & de curatelle comme on Tayoït accor* 
dée à tous les officiers des préfidiaux, même 
aux confeillers-honoraires, par l'édit de décerna 
bre 1689 9 ^^ intervint une déclaration du S 
mai 169 1 9 par laquelle il fut dit que ceux qui 
avoient dqa levé ou qui leveroient dans la fiute 
les offices dont il s'agit & qui feroient gradués, 
pourroient affifler au jugement d^s affaires cri-> 
minelles , & il fut ajouté que les uns & les au- 
tres jouiroient de l'exemption de tutelle & de 
curatelle comme les autres officiers. 

Le roi créa encore par un édit du mois de 
juillet 1701 , en titre d office héréditaire , deux 
Chevalier^-d'Honneur au grand^confeil 9 deux 
en la cour des monnoies, deux dans chaque par« 
lement , excepté c'elui de Paris, deux dans cha- 

2ue chambre .des comptes & dans chaque cour 
es aides , & un feul dans chaque bureau des 
finances , pour fiéger tant aux audiences qu'aux 
chambres du confeil en habit noir avec le man- 
teau 9 le collet & l'épée , avant le doyen des 
confeillers. 

Il fut dit qu^ils n'auroient voix délibérative 
qu'en matière civile, & qu'ils ne participeroient 
nullement à la diftribution des procès ni aux 
épices ; mais qu'ils jouiroient de tous les privi- 
lèges, honneurs, prérogatives, droits de com^ 
m'utimus &'frahc-lalé, dont jouiffoient les au- 
tres officiers de ces cours, ainfi que des cages 
2ui feroient réglés par les rôles arrêtés pour la 
xation du prix de ces offices. Et afin que ces 
mêmes offices ne fuflent remplis, que par des 
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fcjets cl^eîttraâion noble , il fut ajouté qu'on ne 
pourroit en être pourvu qu'après une preuve de 
noMeiTe ^te devant le juge général des armes 
de France. 

Comme les préfidens de ce$ cours avoîent la 
préféance fur les gentilshommes , & que ceux-» 
^i craignoient de perdre leurs prérogatives fur 
les autres dans des occurrences où il ne feroit 
point queftion d'exercice de judicature , il inter- 
vint un arrêt du confeille ii août 1702, par 
lequel il fut dit que le rang attribué à ces Che- 
valiers ne potirroit donner aneinte hors de leur$ 
fonûions au rang que la.naiffance & que d'au- 
tres emplois ou des dignités pourroient leur 
donner au^deflus des officiers qui les précéde- 
roient dans les cours auxquelles ils feroient at- 
tachés. 

Les tréforlers de France ayant prétendu que 
les Chevaliers-d'Honneur n'auroient rang qu'a- 
près ceux cjii'ils qualifioient de préfidens , quoi- 
qu'il ne fuffent que funples tréforiers de Fraijce ^ 
attendu que les offices de préfidens créés aupa- 
ravant avoiem été réunis à lèUr corps , excepté 
|tu bureau àés- finances de Paris , le roi ^ pour 
prévéttif toute conteftation , ordonna par un 
arrêt de (on cphjfeil du 15 novembre i Toxique 
les particuliers qui feroient pourvus des offices: 
de Chevalier-dTionneur auraient rang & féance 
dans les bureaux des finances , favoir , dans celui 
de Paris, immédiatement après les deux préfi- 
dens; & dans ceux oh. les offices de préfidens 
avoient été réunis au corps , immédiatement 
après celui qui pféfideroitl 

Comme il reftoit un grand nombre des offices 
éotit il s'agjit à vendre ^ fiu:*tout dans les chami^ 

Ddiii 
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\>re% des comptes , dans les cours des aJdes fÀ 
dans Içs bureaux des finances , parce que la no- 
bleffç nç si'empreffoit point à s'en faire pourvoir, 
il parut une déclaration du 8 décembre 1703 par 
kqvielle il (lit ditque ces mêmes offices pour- 
roien.t être levés par des roturiers ayant vécu 
lioWement , & que. par leurs provifions & leur 
réception dans ces offices, ils feroient anoblis 
eux & Içur poftérité , pourvu qu'iU mouruffent 
fevêtus de ces offices., ou qu'ils les^ euffent pof-» 
(édés pendant TeTpace de vingt ans ç^ccomplis , 
çveç cette reftriâioo néanmoins, que ces me-» 
mes offices ne pourraient: être rempli$^ dans I21 
l&iite en cas de vçntQ que par des nobles d'ex^ 
trat^on, p^mi lefqueU on admçttroit les en-^ 
feifts^de ceu?c qiû auroient levé les pfemiers ces 
fortes d'offices : mois cette dernière dilppfition 
^,é%é: tévoquéQ par une déqlarat^n du 3^4 mars 
J744 , pour cç qui çQncernç l^s bût^eaux des( 
finances , $c il a été dit que ceuî^ qui fe préfen-* 
teroiçnt pour être pourvus dçs offices d? Cbe-^. 
Yaliei:s^d^Ppnneur dàns^ cesi bu;reau^ feroient 
4i/peçjfés. de fair^B prç^v^ de npl^çfff , ppuryn 
qi^ik çuATent vçci^ncJjle.ment,. &, q^epar leurs^ 
éçvi^çjçs $ç. ceux He l^yrs; s^nçêtresi j|.iis le fuffent 
Wndvis dignes de Tagi^^ment d» roî pou^ çesi 
offi.ççs.^ ^n, ajoutant que çeuijc qivi les ppfféde^ 
9<^ent grs^iueUetn^nt pourroieni; acquérir la^ 
i9»Qbleâe QOtnamç ^es. %utre^ offiçiçi:s dç la j\xx^"*> 

Le feu roi Louis; XY voulani dîminueir le. 
il^mbr^ d^$. offices çréés^ 4^s, le$ (uridiâion^ 
toya,les; du royaume ^ iugea à, propos par fon 
4di!t dui inois de février ^75 J.> de comprendre 
^^ QQtte (UaWiXUjdQUi ççii>;" d^% Çbçyaliers^ 
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d^onneur , aînfi que des Ueutenans-généraux 
d'épée & des conleillers-d'honneur ou hono- 
Taires créés en difFérens temps pour fubvenir 
aux befoins de Tétat ; en conféc|uence , il fut ar- 
rêté par ce même cdit que ces offices ci-devant 
J:réés dans les fiéges préfidiaux , dans les baillia- 
ges & les fénéchauflces ou autres juridiâions 
royales inférieures reflbniffantes nuement aux 
^ours de parkment pour lors vacans aux par- 
ties^cafuelles , ou qui y vaqueroient dans la fui- 
te, demeureroiem éteints & fupprimés^ avec 
C>uvoir aux officiers de ces fiéges. de réunir à 
ur corps les offices alors exiftans en cas de va- 
cance par mort, par démiffion ou réfignation^ 
ians faculté de les défunir fous quelque prétexte 
que ce fut , à la charge néanmoins par ces offi- 
ciers de rembourfer aux propriétaires le prix 
|)orté par leur dernier contrat d'acquifition ; & 
en ce cas il a été dit que les officiers de ces 
mêmes fiéges jouiroient des gages attribués à 
ces offices Ians être tenus depayer de plus grands^ 
droits que ceux auxcpiels ikétoiçnt uijets avant 
ces réunions*. 

Voyez Us lois cUées. ( Anîcled&M. DAKEAit^ 
Avocat j^ firc.)- 

Chevalierst^dHonneur ©ans les Paysi* 
Bas. Ce font des officiers de robe-courte des^ 
cours fupérieures des Pays-Bas 1 ils font établis: 
éour (butenir les intérêts de la nobleffe ,, commet 
\^% confeillers^clercs pour foutenirles intérêts 
du clergé i.c'eft pourquoi il faut être d'ancienne^ 
aobleffe pour être admis, à cette charge. 

Ceux du confeil fouverain de Mons, doivent 
être choifis dans le corps des états de la pro^ 
irince % â( il faut pour cela: qv^ils foient fiodausg^ 
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en fond de la cour , c'eft-à-dire ou'ils poffedent 
un fief confidérable dans rétendue de la pro-» 
vince & relevant du fouverain. C'eft ce que 
porte l'article 4 des lettres-patentes du 7 oâo- 
bre 161 1, & l'article 5 du chapitre i des charte| 
générales du Hainaut. 

Au parlement de Douai il y a trois Cheva- 
liers-d'Honneur créés en titre d'office par deux 
édits, l'un du mois de mars 1693, l'aw^r* du 
mois de février 1694. Avant cette époque , ils 
ctoient nommés par le Rcn : il en avoit établi 
deux par un édit du mois de juillet 1668 , & 
il établit le troiûème par un édit du mois de juin 
1678. . , . , . 

Ils ont voix délibérative comme les autres 
officiers dans toutes les affairés : leur rang eft 
immédiatement après les préfidens à mortier ; 
mais en l'abfence des préfidens ils ne peuvent 
en prendre la place , ni recueillir les voix y ni 
pronoi>cer les arrêts. Ce droit appartient au plus 
ancien confeiller. La nobleffe du Hainaut fit en 
i6ii des remontrances contre cet uiàge; les 
archiducs Albert & Ifabelle alors fouverains des 
Pays-Bas , répondirertt que ce point avoit déjà 
été débattu plufieurs fois; mais que les fondions 
depréfident exigeant plus de connoiffances qu'on 
n'en fuppofe ordinairement à la noblefle , il fal^ 
loit laiffer les chofes fur l'ancien pied. 

An confeil de Mons les confeillers-clercs ont 
la préféanc^ fur les Cheyalicrs-d^ Honneur y fui- 
vant la réponfe faite en même-temps aux re- 
montrances de la nobleffe ; mais au parlement 
de Flandres les Chevaliers^ Honneur leUr font 
préférés. 

Ces officiers ne font jamais chargés da rap^: 
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iport d'aucune caufe , & jamais ils ne font nom- 
tnés commiflaires pour des enqU'êtes ou autres 
procédures. 

Au confeil de Mons ils ont un mois de va- 
cances plus que les autres confeillers. Il n*en eft 
pas de même au parlement de Flandres. 

Voyez les édits cités ci^deffiis ; le chapitre pre^ 
mier des chartes générales du Hainaut ; les Uttres^ 
patentes du y octobre iSi i ; & les remontrances de 
la noblejfe du Hainaut imprimées dans tinjlitution 
de la cour de Mons^ Voyez aufli les articles 
Hommes de fiefs en fond , Douai , &c. 
(Article de M. Merlik^ avocat au parlement de 
Flandres. ) 

CHEVALIER DU GUET. Ceft le titre 
qu'on donne à un officier qui eft à la tête des 
archers à pied & à cheval prépofés pour la sû- 
reté publique dans Paris , & qui reçoit les ordres 
-des màgiftrats lorfqu'il s'agit de quelqu'exécu- 
tion de juftice. 

La place de Chevalier du Guet a fouvent été 
remplie par des perfonnes de la première dif^ 
tinâion. Le Chevalier du Guet du châtelet-de 
Paris' avoit anciennement voix délibérative lors- 
qu'on jugeoit les acaifés faits prifbnniers par fa 
compagnie. C'eft ce que portoit une déclaration 
du 1 7 novembre 1 643 . 

Louis XV par un édît du mois de feptembre 
1771 , a éteint & fupprimé l'office de Chevalier 
capitaine de la compagnie du guet ; ceux de 
lieutenant, de guidon, d'exempt , d'archers à 
cheval & à pied, de greffiers , de contrôleurs , 
de tréforier & de chirurgiens de- cette compa- 
gnie. Sa majefté a créé en même-temps line 
nouvelle compagnie fous le même titre que l'an* 



Digitized 



by Google 



4%6 CHEVALIER. 

tienne. La place de ChevaUer-capitaine eft lai 
feule qui ait été déclarée fixe ; les autres ofE-^ 
ciers font révocables à la volonté du roi. Ce 
capitaine prête le fermient au châtelet, & il re- 
çoit celui de tous ceux qui compofent fa com- 
pagnie. Le commiffaire aux revues le prête 
entre les mainjs du lieutenant - général nie po- 
lice. 

A regard de la formation de cette compagnie ^ 
il fut dit par une ordonnance du i6 feptembre 
de la même année 1771 , qu'elle feroit en trois 
divifions , dont chacune monteroit la garde de 
trois jours Tun , & qu'elle feroit relevée aubour 
de vingt-quatre heures au corps-de-garde du 
châtelet par une autre divifion , qui avant de 
relever s'affembleroit au lieu indiqué pour être 
infpeftée ; qu'il feroît établi au Fort-l'Evêque , 
au petit Châtelet & à la prifon de Saint-Martin^ 
de petits corps-de-garde de trois hommes ^ dont 
l'un feroit toujours en faftion devant la porte ; 
que les officiers des poftes du guet feroient des 
rapports des prifonniers qui leur auroient été 
amenés par les patrouilles de la garde de Paris , 
& les apporteroient avant huit heures au Che- 
valier du Guet , pour être par lui envoyés à leur 
deflination fuivant l'ufage ; que le Chevalier du 
Guet commanderoit fur les divifions de reposi 
le nombre d'hommes qu'il jugeroit nécefTaire 
pour les exécutions dé Juflice & autres fervices 
extraordinaires ; qu'il auroit foin que la divifion 
de garde fut toujours complette , en faifant rem- 
plir le fervice des abfens même malades , à leurs 
î^épens ; que le commandant de la garde de Pa- 
ris. 9 dans le cas même oîi il ne réuniroit pas.ea 
fa perfonne la commiffioa de Ckevalier daGuet^i 
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fei'oit toujours infpeâeur du Guet fous les or- 
dres du fecrétaire d'état ayant le département 
de Paris ; que le guet s*entendtoit avec la garde ; 
<|ue le Chevalier du Guet donneroit le mot du 
Çuet ; que dans les cas de rencontre , les corn- 
mandans des détachemens de la garde rendroient 
le mot à ceux du guet , & ces derniers aux dé- 
tachemens de cavalerie , qui dans le cours de 
leur fervice auroient le droit dWpeâion fur 
les poftes de la compagnie du guet ; que Tint- 
pefteur du guet en fetoit la revue tous les ans 
çu mois de mai , & le commiffaire du guet tous 
les deux mois , & que l'un ÔC l'autre rendroient 
compte de cette revue au fecrétaire d'état ayant 
lé département de Paris. 
• La même ordonnance règle l'uniforme & les 
armes des differens officiers & des archers , les 
retenues à faire fur leur folde pour le fon^ de 
leur habillement , de leur équipement & de leur » 
capitatîon. Elle porte en même-temps qu'aucun 
archer ne pourra quitter le fervice qu'après avoit 
jverti trois mois anparavaht le Chevalier du 
Çuét d^ U retraite , fous peine de prifon pen- 
dant trois mois s &^ de confifcjition de ce qui 
Soûrroit lui être dû de fa folde. ( AnicU de Jlf, 
l^AREAU ^avocat yÇfc.y 
^ CHEVAUCHÉE, On appeloit aînfî aiv. 
cîcnnement le fervice que les vaffaux ou fujets 
^toiént tenus de faire à cheval y foit envers lé 
roi,foit envers quelque feigueur particulier* 
iJcvoir Chevauché^ , {elon l'ancienne coutume 
d'Anjou , c'eft être obligé de monter à cheval 
pour défendre fon feigt^eur féodal dans fes guerres 
particulières ; & derQÎr Cojlj, c'eft être oblige 
de «monter à cheval pow accompagner fon isx^ 
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gneur à la guerre publique. Il y a différence J 
ajoute cette coutume , entre houji ' & Chcvau^ 
chic ; car houJl eft pour défenctre le pays qui eft 
pour le profit commun , & Chcvauàiie eft pour 
défendre fon feigneur. Il eft parlé de ce droit 
dans les ufages de Barcelone & dans les ancien^ 
fors de Béam & de Navarre. Fontanella , auteur 
Catalan, dit qii^ko/iis au mafculin, fignifie Fen- 
nemi ; mais qu'au féminin , il figilifie Vaide ou 
fecours que lesvafraux.& fujets doivent fournir 
avi roi dans la guerre publique ; que Chevauchée , 
talvacata , eft lorfque le roi ou quelqu*autre fei- 
gneur mande fes vafTaux & fujets potir quel- 
qu'expédition particulière , contre un feigneur 
ou contre un château , foit par voie de guerre 
ou pour expédition de juflice ; que le roi feul 
peut indiquer Vofi ; que les feigneurs ne peuvent. 
indiquer qu'une Chevauchée; que Xofl eft une, 
affemblée qui n'eftpas pour un feul jour ni pour 
un lieu feulement 5 au -lieu que la Chevauchée 
n'eft que pour un jour bu pour un terme certain. 

Les baillis & les fénéchaux convoquoient au* 
trefois dçs Chevauchées ; c'étoit une efpèce de 
convocation du ban & arrièrê-ban , laquelle 
comprenoit nôn-feulement tous les feigneurs de 
fief , mais aufli les nobles 9 qui faifbient toasr 
alors profefïîôn de porter les armés ; ils étoîent 
obligés de férvir à cheval & à leurs dépens. 

Une ordonnahce de faint Louis de 1156 , dé- 
fend aux baillis & aux fénéchaux d'ordonner des 
Chevauchées inutiles pour en tirer de l'argent ^ 
& porte que ceux qui auront été fômfnés quand 
elles feront ordonnées juftement , auront là li- 
berté de donnef de l'argent ou de fejrvir en per* 
fonne» '^ 



Digitized 



by Google 



CHEVAUCHÉE. 41^ 

Philippe VI accorda en 1524 aux habitans 
èc Florence , une exemption d^ofi Se de ChcvOu^ 
chic; ce qui fut con^rmé par le roi Jean en 
1350. Il accorda en 1343 le même privilège aux 
monnoies , & en 1 346 aiiix fergens des foires 
de Brie & de Champagne ; ce qui fut auflî con-^ 
firme par le roi Jean en 13 p & 1362. 

Guy comte de Ne vers, remit aux bourgeois 
plufieiu-s droits , entr'autres Chzvauchdam nof-^ 
tram & cxcrcitum noftrum ; ce qui fut confirmé 
en février 1 3 56 par Charles V , alors régent du 
royaume. 

Les habitans de Saint- André près d'Avignon,; 
furent pareillement exemptés des Chevauchées 
par Philippd-le-Bel en 1296 ; ce qui fut confirma 
par le roi Jean en 1362, 

Les privilèges accordés à la ville d'Auxonne eit 
1229, & confirmés par le roi Jean en 1 361, ifont 
mention que les habitans doivent au feigneur 
Voji Se la Chevauchée , mais qu'il ne peut pas les 
mener fi loin de la ville qu'ils ne puiffent reve- 
nir le même jour. 

On peut auflî appliquer au fervïce de Che- 
vauchée beaucoup d'ordonnances & de lettres 
concernant Vojl & fervice militaire , qui font 
dans le recueil des ordonnances de la troifième 
race. 

Chevauchée (Tunejujlice , s'efl dît des prp- 
cès-verbaux que l'on faifoit anciennement pouf 
^reconnoître & conftater l'étendue & les limites 
]d'ut>e ju^ice. Ce nom efl venu de ce que la plu- 
part de ceux qui y afliftoient étoient à cheval, 
JLe Juge convoquoit à cet effet le procureur 
d'office , le greffier 8ç les autres officiers du 
Aége y Ôc les ppucipaux & plus ançieiïs habitans ^ 
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avec lefqHels il faifoit le tour de la juftice. Oâ 
fàifoit dans le procès-Vefbàl la defcf iption iu 
limites & de ce qui pouVôit férvit à les faife 
reconnoître. 

On a appelé droit de Chevauchée ^ un droit 
qui étoit dû au-lieu des corvées de chevaux & 
charroi pour le pafllage du roi. L'ordonnance de 
£iint Louis du mois de décembre 1154 ^ défend 
que nul en fa terre , c'eft-à-dire dans le royaume ^ 
ru prenne <heval contre la volonté de celui à qui le 
cheval fera ^fi ce nefi pour le ferviae du roi ; & 
en ce cas 9 elle veut que les taillis , prévôts ou 
maires , ou ceux qui feront en leurs làux , prenmnt 
des chevaux à loyer; que fi ces chevaux nefuffifent 
pas pour faire le fervice , les baillis , prévôts & 
autres deïïus nommés ne prennent pas les chevaux 
des marchands ni des pauvres gens , mais les che^ 
vaux des riches feulement y s ils peuvent fuffire potùr 
faire le fervice^ L'article 38 défend que pour ùfer^ 
vice du roi ni pour autre , nul ne prenne chevaux dès 
gens defainte églife yfi ce rCefl de Cefpécial man^ 
dément du roi que les baillis ni autres ne prennent 
de chevaux forts tant comme métier fera , & que 
ceux qui feront pris ne foient poi^it relâchés poM 
argent ; ce qui fera gardé , eft-il dit , faufnosjcr^ 
yices , nos devoir^ & nos droits , & auj^les autrui^ 

Chevauchée, s'emploie aufli pour fignifier 
les voyages que certains officiers font obligés de 
Eure pour fatisfaire au devoir de leur charge. 

Les rois Charles IX & Henri III ordonnèrent 
en feçtembre 1570 , & en mai 1^77, que les 
commiflaires députés par la cour des monnoies 
feroient leurs Chevauchées & vifites dans les 
provinces pour tenir la main à l'exécution des 
règkmens fiu^ 1q fsàt des moànoies* 
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^ordonnance de Henri II» de 1554, a voit 
enjoint aux lieutenans criminels , tant de robe 
longue que de robe courte , de faire tous les 
ans , ou de quatre mois en quatre mois , des 
viRtaùons 6* Chevauchées dans leurs provinces. 
Ce foin qui a pour objet la fureté & la tranquilr* 
Jité publique, eft aujourd'hui confié aux pré- 
vôts des maréchaux de France. 

Les maîtres des requêtes ont auffi été chargés 
autrefois de faire des ChtvauclUes ou vifites dans 
les provinces, C'eft ce qu'on peut remarquer 
dans les ordonnances d'Orléans, de Moulins & 
de Blois. L'objet de ces Chevauchées ou vifites 
étoitde dreffer procès- verbal des chofes impor- 
tantes pour l'état , de recevoir les plaintes des 
fujets & de réprimer les abus. Aujourd'hui, ce 
font les intendans ou commiflaires départis dans 
les provinces qui font ces vifites chacim dans 
l'étendue de fa généralité. 

Les élus ou confeillers des éleôions font 
obligés de faire des Chevauchées ou vifites dans 
leurs départemens pour s'informer de l'état &. 
des fiicultés de chaoue paroifle , de l'abondance 
ou ftérilité de l'année , du nombre des charrues , 
éa trafic qui fe fait dans chaç[ue liçu, enfemble 
de toutes les autres commodités ou incommo- 
dités qui peuvent rendre ces lieux riches ou 
pauvres. 

Dans ces Chevauchées » les élus doivent auffi 
fe faire rendre compte des exemptions dont 
jouiflent quelques habitans , pour voir fi elles 
font fondées , & fi l'égalité efl obfervée autant 
qu'il efl poflible , entre les contribuables. Lorf- 
cu'ils trouvent dés abus , ils doivent prendre 
ravis de trois ou cpatre principaux habitans de 
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la paroiffe , ou des paroiffes circonvoifines , les 
mieux informés des facultés & des moyens des 
contribuables , pour enfuite en rapporter pro- 
cès-verbal à Paffemblée de Téleâion , & fédre 
en conféquence le département des taxes avec 
droiture & juffice. 

Les élus doivent fe pânager entre eux le ref- 
fort de réledion pour leurs Chevauchées 9 lef- 
quelles doivent fe faire après la récolte. Ils ne 
peuvent aller deux années de fuite dans le mâme 
département , ni faire leurs Chevauchées dans 
un lieu où ils pofledent du bien. 

Les grands maîtres des eaux & forêts doivent 
pareillement faire des Chevauchées ou vifites 
pour la confervation des forêts du roi. C*cft ce 
qui réfulte de plufieurs ordonpances ô( particu-« 
hèrement de 1 article 18 de Tédit de 1583 9 le-* 
quel enjoint aux grémds maîtres réformateurs , 
à leiurs lieutenans &c aux montres particuliers^ 
de vifiter dans leurs Chevauchées 9 les rivières , 
levées , chauffées , moulins , pêcheries ^ & de s^in* 
former de toccajion du dépérijfèment dOuux* 

Les tréforiers de France font aufli obligés de 
faire annuellement des Chevauchées dans les 
élevions de leur reffor,t pour voir fi la réparti- 
tion des tailles eft conforme aux facultés de 
chaque paroiffe. Ils font de même la vifite des 
chemins. 

Voyez le ruueildés ordonnances de la troijàmt 
race ; Us traités du ban & de Càrrière-ban par ds 
Laroque & de Lalande ; les glojfaires de Ducangc 
& de Laurière ; la conférence de Guénois ; Vordon^ 
nance de François I du dernier juillet iSiy ; Cédk 
de Henri II du mois de février iSSz ; le mémorial 
4phabétiquc des tailles ^ L'édit^ de Henri IF du 

' mots 
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môb dt mars tSooj le rigUmcnt du 8 avril 1634; 
les ordonnances d^ Orléans , de Moulins , de RouJ^ 
JiUon & de Blois , &g. Voyez auffi les articles 
Ban Eir ARRikâs-BAN , Bailli , Élection , 
Taille, PRâvôT des maréchaux , Bureau 
DES finances , &c. ( Cet article appartient à 
M. S ou CHER n'jéRGJS , ancien confeiUcr a» 
tonfeU Jouverain de DomhesX 

CHEVAUX-LÉGERS^ Corps de caralerie ^ 
de la maifon itiiiitaire du roi. 

Dans Torigine , les Chevaux-Légers étoîent 
ime compagnie d'ordonnance qui fervoit Henri 
IV avant qu'il parvînt à la comronne de France» 

Plufieurs princes & feigneiurs avoient alors 
avec la permiflion de nos rois , de Semblables 
compagnies qui formoient en ce temps-là le 
corps de la gendarmerie Françoife : elles étoient 
dtftînguées de la cavalerie légère , & par la qua- 
lité des perfonnes &c par Tefpèce dç leurs armes* 
Ceft fur le pied de compagnie^ d'ordonnance 
que la troupe dont il s'agit fervit jufiqu'en 1 593 ; 
mais cette aftnée Henri IV Tétablix fous le titre 
de Chevaux-légers y & la fubftitua aux deux corn** 
pagnies de cent gentilshommes chacune de fa 
maiibn , dits au bec de Corbin , rélervés feule* 
ment pour les. grandes cérémonies. Il s'en fervit 
pour la garde ordinaire à cheval , & s'en fit ca- 
pitaine. Elle fut même la première garde à che- 
val de la perfonne de nos rois» 
. L*um£orme des Chevaux-Légers eft un habit 
écarlate , doublure rbuge , paremens de velours 
noir coupés, & poches en travers , galonnées 
d'or en plein , Ôc brandebourgs d'or fut le tout ; 
boutons & boutonnières d'argent ^ ceinturon 
^rni d'or & qoir^ vefte couleur de Chamois j» 
Tome X. E e 
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galonnée & bordée d'or , à boutons d'argent ; 
culotte & bas rouge , chapeau bordé d'or & 
d'argent, plumet blanc ; l'équipage du cheval, 
de drap écarlate , galonné d'or & bordé d'ar- 
gent. 

Cette compagnie eft d'autant plus diftînguée,' 
que de tout temps elle a été compofée de gen- 
tilshommes & de capitaines qui s'étoieHt fignalés 
dans les différentes occaiionsJ Ils ont tous les 
privilèges qui font accordés aux commenfaux 
de la maifon du roi ; & comme, ils n'ont pas jugé 
à propos en i6i^ de changer le nom de gendar- 
mes en celui de carabiniers ou de moufquetaires, 
fur lefquels ils avoient alors le pas & la pré- 
féance , Louis XUl les fit précéder par fa com- 
pagnie de moufquetaires, qu'il affeâionnoit plus 
*que les autres ; mais comme prince jufte , il 
conferva aux Chevaux-Légers le premier pofte 
de fa garde , dont cette troupe Jouit toujours , 
& marche immédiatement avant le roi , de la 
perfonne duquel elle n'eft féparée que dans les 
grandes cérémonies. Alors les cent-fuiffes , puis 
les gardes de la prévôté de l'hôtel , qui les uns 
& les autres ne fervent qu'à pied , marchent 
entre les Chevaux-Légers & le roi. On remar- 
que , à la gloire de cette compagnie , que jamais 
elle n'a été battue , & que les ennemis n'ont 
jamais pu lui enlever ni fes timbales 5 ni fes étei^- 
dards* 

Suivant l'ordonnance du 15 décembre 1775 , 
cette troupe eft aujourd'hui compofée d'un ca- 
pitaine-lieutenant , de deux fous-lieutenans , de 
deux enfeignes, d'un aider major, d'un porte 
étendard , d'un fourrier , de deux maréchaux- 
des-logis, de quatre brigadiers, ^ de quarante-^ 
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cuatre Chexaux-Légers 5 d^un timballicr & 4^ 
«eux trompettes. ^ 

La inoitîé des Chevaux-Légers doit fervir au- 
près du roi pendant fix mois ^ à l'expiration def- 
quels elle doit être relevée par l'autre moitiés 

D ne pçut y avoir dans la troupe que douze 
fiimumérau'es.. / 

Les fimples Chevaux-Levers ont le rang & 
les prérogatives de liçutfgnan't de cavalerie. 

Voyez les articles Maison du roi , Gen- 
darmerie , Capitaine , Sous-Lieutenant , 
Enseigna , MARiçHÂL-DEs-LOGis , Briga- 
dier, &c, 

CHEVESSE. Ce mot que l'on trouve dan^ 
quelques coutumes & dans les anciens aâes a 
échappé aux recherches de Ragneau & du fâvant 
de Laurîère , il n'efi pas dans le glofiairë du 
droit françois. ;\ 

La coutume de l'évêché de Metz nous ap- 
prend ce que l'on doit entendre par cette ex- 
preffion. Après avoir dit article y du titre 2 , 

2ue la femmef furvivante lorfquil^n'y a pas 
'enfans.de./on marî^jge emporte ïa toialitédes 
meubles^ à Ia.,charge de payer tes dettes per- 
fonhçUçç. Ôç.'mobiliaires , elle ajoute article f 
w mais oîi il y a:des ehfâris , elle rie peut rien pré- 
tendre ès-dïts m'evibles, qfu'autant 'mie , Tûft 
?^ d'iceuk;- hormis par préclput fa CÀev^> r^- 
» À dire fis habits , bagues Qr joyoMoé \ ÎQr 7tn iîi 
9^ garni ^ ni le pire , ni U^ meilleur*^. /' •" /^^ '^ **■ 
^nd& la Chçy.effé eft' ime efpèce de* préêipHt 
eue quelques coutumes accordent à 'J^^Jftrilitfç 
^da^* la* communauté d*eritre elle & fôn ^ijiiurî 
prédécé^ë. '( Article de M. Hé... avocdt tmfâf\ 
UmentS\ '" ' .....' >, .1.....; 
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' t hfe VÈuk. C'ëft-lépoil de la têtf; 

. Isçs ÇhevcAix deftipés à faire dés pefrticjué* 

cloiyënt à Tëfitrèè dèîi fclhq gr^ fèrfnès dix 

ious par livre , c6nfè¥ttiéttiérit au tarif de 1664^1 

r yoyçi ce îarif St les articles Ei^tRéÊ , SoR-» 

TIE , MÀRCflA^îbfsÊ , Sou POUR UVRE , èct. 

. ÇHE )tèffiohdàtï$ 

plufieuri &àitèh , cohi^ 

pofjLT^ c s {îu*èHe éft 

employf ties de 8bur-^ 

ges. lurt îfi ùtart à tuî 

répondre reji' àjoûfhi 

fou vertu t y àûroit un 

clain qui ^ jroris par le 

granfl couiumier qu^oh fe fetvoit de cette éjL^ 
préïîion dès le terhps dé Charles VI, & qu*etle 
avoir lé même fens : Aucuns font qui cheviffini 
au:feignÇHr^uand ils ont ac^té aU'cUit târltagc , 
& qui ms\n font point mfaifincr pour ta daitttlU 
dii reiraii , le .grand coiitumier , page z 4t. Enfin 
on retràuve.ce mot employé dàris lèftiônre féié 
daiis la coutume de Paris ,& plufièUrs âiitré?i. 
LVticle XI dé celle de Paris, porté: ^Silë 
j^ feigneiur féodal a reçu le qiiint cfëiiiièr à liÛ dfti 
«► a.caufe dé la vendition du fief mouVadt de' lui, 
»,^fievi pu bâillé IbùfFrarice t ledit feigneiir féo- 
jtj-^dal x^.peut plus retenir ledit fièf pit ptûffàricé 
if\de£éf polir Tunir^^ mettre jenfa taîiiéà tkufé 
>i d'icelié venditioh S/ 

j,,JLe fens jlç cet article qlu forine liôttè droit 
çpjÂAfnpb^ eft que le féignelir qui a dôfahé fou& 
frappa à7'aéque^eu^d^mfi^^^ Chevi , fc'eïH 
à'^dire, compofé avec cet ac<:Juéreur,.n'dVpIui 
admis au retrait féodal dé ce mètà^&^f à t^o^ 
d\K[\xel^ji,Ckeyi. 
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La faifon de cette dlfpofition, dit Brodejoi^ 
for cet article ii , eft que le felgneur féoçl/il f 
auquel p^r le contrat de vente à lui notiB?/^ 
. pxhibé par l'acquéreur qui lui er? a donné çop^^ 
cft acquis ïe droit de quint ou de retrait fépjd^f 
à fon chpix ^ pe pouvant pas avoir Tun i& l^?k^Vf 
cpnjointement , recevant purement & ^itïpje-i' 
ment , & faps aucune réfervie i^ proteftation ^ 
le quin^ ep tout ou eç partie ^ ou tf^nfigeapt ^ 
CO]|ipoiant pour icelui aune fomme xrertainé^ 
fuppofé njêtne qu'il ait donne terme & délai .d? 
payer j & n'en ait reçu auçunie chofe , demeuré 
exclus du retrait féodal auquel il a tacitenien^ 

fenp^cé ,^& confommé par çe^ àÔes volonta3res 
bptïon des deux droits dont il avoit entière ôç 
parfaite connoiffance , & ne peut plus varier i^i 
phangçr de voloptie (bien qu'il ^it encore (J^q^ 
ks qji^r^njiejpure ) j^^au préjudice â\x drpît jaç- 
guis, : - ; . .. 

Ce paffage développe très-bien rétefi<fcie 4^ 
pot C/Uvir. Le iei^^ur a Cheyi toutes les fois 
oif'il a rç^ le qmnt -^ qu'il a comppfé ^ raîibif 
de ce droit ou donné terme pour le paye^f eg. 
un mot , toutes les fois qu il ^ Êtit des \(^ 
apprpb#tifs 4^ la vente* JDans tous.ces ç^ ]k 
'f eigneur eft exclu du retrait fépdal^ , . 

On peut élever l? guefiion de iayoîr fi fi?uj^ 
isette dénomination Chevir^ ta c;outume enten<i 
comprendre le dijN^L 

Le d^fri eu len g^ér^ une çonyentic^ p^r 
^ijiel]^^: le feigt>eur s'engage à faire rtxsàU à 
Facqu^eur d'une partie ^m droit auquel ion jac? 
^mion donne ouverture. Si après une pareille 
fçnvjentÎQh Ton peut dire qxie le feigneur a Çhc^ 
vij^ aii¥ termes de la compe il eft exçljjL di^ 

te ii| 
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retrait féodal. La queftion n'eft donc pas &ns 
intérêt. 

* Guyot examine & décide cette queftion ^/« 
retrait fii%n€UTÏajLyc}uipitrc i S. Sut ce mpt Chevir ou 
baillé foufïrance , je trois, dit cet auteur, que 
le dipri fait par Tacquéreur aysmt racqùifîtîon ^ 
fi ce dépiî étoit conftaté par écrit, çxclurbit le 
feigneur du retrait ; car le dépri eu l'agrément 
donné à celui qui fe préfe.nte pour acheter , & 
la cléclarâtion que fait le liHgneiu: qu'il fe con- 
tente de telle lommë. Cette convention faite , 
même avant le contrat , efl une claufe d'exclu^ 
fion du retrait. - 

Cette opinion efl confirmée par im arrêt fans 
date, rapporté par Bouchel fur l'article 237 de 
la coutume de Serais. Par cet arrêt , un feigneur 
fiit débouté du retrait pour avoir écrit à l'acqué- 
reur d'un fief mouvant de lui , qu^l lui feroit 
obtenir de fbn fermier une diminution du droit 
de vente. ' - 

h€ f^Fghëur a Chtvi non-feulement lôrfqu^t a 
re'çù les droits rëfultans dé la vente f:^lorfqu'il a 
compofé ilir la quotité de^ ces droits , maïs en- 
côi'è loffqii'il a donné à l'acquéreur un délai 
poui^ies payer. La raifon en eft , dit Perrière ,yî^r 
f article zi de la coutume de Paris , gloffl a , que 
par ce inoyen il a tacitement renoncé à l'option 
des deux droits ; favoir , de retirer ou de rece- 
voir le. quint : & il ne peut plus varier ni chan- 
ger de volonté, au préjudice de l'acquéreur, 
quoiqu'il foit encore dans le temps du retrait. 
Car par le moyen de ce délai accordé ^ l^acqui- 
fition dé l'acheteur qui étoit en fufpehs a été 
affûtée , & il efl devenu feigneur incommutablc 
du fief par lui acquis. 
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Bien entendu que ce délai ne préjudicieroit 
pBS au fcigneur fi en l'accordant il avoit fait des 
iréferves convenables. 

Si le fief dominant eft partagé entre deux fei- 
gneurs , & que l'un des deux ait Chevi , l'autre 
feigneur n'eft pas exclu du retrait pour fa por- 
tion, le fait de fon co-feigneur ne pouvant pas lui 
nitîre , & par conféquent lui enlever l'exercice 
d'un droit que la loi lui accorde. 

Le feigneur feroit-il exclu du retrait fi fon 
receveur ou fon fermier dans le bail ou procura- 
tion defquels feroit une claufe générale , portant 
faculté de recevoir les droits féodaux , avoient 
CAevi? 

La coutume du Maine a fur ce point une dîf- 
pofition ejfi:prefle. L'anicle 359 , porte , que la 
réception des droits faite par le fermier de la 
{eigneurïe^ forclos le feigneur du retrait. 

Charondas & Tronçon regardent la difpofi- 
tion de cette coutume comme formant le droit 
commun , avec c^ette modification néanmoins ^ 
que le feigneur peut prévenir fon fermier ; c'effc- 
à-dire que le retrait lui efl: acquis s'il en a in- 
tenté l'aâion avant que le fermier ait reçu les 
droits. Charondas cije un arrêt du i8 février 
1 571 , qui a jugé que le droit payé au receveur 
exclut le feigneur du retrait. ' 

Cette opinion n*efl: pas , à beaucoup près , 
fans contradifteurs. Chopin la combat , fur la 
coutume £ Anjou y livre z , titre 6 , n. zp. Pour 
ce qui efl du procureur, dit Brodeau, furCar^ 
tich XI de la coutume de Paris ^ n. ^ & g y c'eft 
une règle en droit que in alternativis , eleçlionc 
faHaper procuratorem , Jlipulatio confummata efi; 
d'oîi Ton peut induire que le procureur ayant 

E e iv 
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lîdims à Ifl foi S( reçu les droits « le feigtieurné 
fmt plus demander la retenue féodale. Au reô# 
cela ne fe doit point entendre d'un pro^nu-eur 
fondé de procuration générale » mes feule n»ent 
de celui auauel a été paâe procuration ipécîak 
à l^efFet de 1 option. 

Par les mêmes raifons ^ ajoute Brodeau , la 
réception faîte par le receveiir ou fermier des 
quints & droits feigneuriau»^ ne donne pas qu^ 
vertiire à des fins de non-recevpir contre le fei- 
gneur qui veut exercer le retrait. 

Sur Tarticle précédeijt , le naême auteur rap-^ 
ppne un arrêt rendu eu la graod'chambre an 
rapport de M. Camus de Pontcarré , le 7 avril 
J037 , par lequel la coyr a jugé que le prc^rié^ 
taire du fief eu recevable à inteater Taâioa eia 
retrait quoique fon receveur 9 fermier ou pro- 
cureur 2^it reçu le quint. 
^ F^ri^e , qui fe range divparti de Bi^deau , 
ajoute : JDe plus » la faculté « «hoifu* de deuic 
chpfes Tune , commet eft le quint ou le retrait ^ 
eft perfonnelk : de forte qu'elle ne peut êtr« 
exercée que par celui à qui eHe ajçarrient. 

Il y a encore une observation à laire fur cet 
o^et« Ceft que Ton ne ^ut pas dire que H 
Cgigpeur, ait Cfuvi, quoiqu'il ait reçu les droits 
ordinaires & annuels » tels que le cens , par 
exemple. De ibrte que dans les coutumes ok le 
retrait cenfuel a lieu , le feigneur n'eft pas excl)i 
dlu retrait par l'acceptation qu'il peut avcnr feîte 
dû cens annuel dont les héritages vendus (ont 
ç^vçs^ La coutume du Maine en a une (Ëfpoâ* 
^on expreflè. L'article 399 porte: JU fiig^'^r, 
four ayok rcfu ks dcveirs QrSfwns , ncfiforcUs 
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; ' Dumoulm rend la raifon de cette décifion en 
ces termes : Quia ddfÂntur anrmalim ^ 0^00 
cumquêjufio vtlinjufto polf^ore. Not^ fur Tarticle 
3 99 de la coutume du Maine. f 

Voyez ci-après le mot Retrait féodal^ 6» 
Us cammemauurs de la coutwm de Paris ^ Jur 
tartiçlezi d^ cette coutume {^ArticleM H* H"^^ p 
avocat au parlement )• 
V GH È V R £• Sortç d'anîmal quadrupède. 

Le$ Chèvres font un dommage confidérable 
fiux arbres qu'elles broutent : c'en pourquoi plu« ^ 
£eiu^ coutumes ont défendu d'en nourrir. 

Les Ouvres & porcs , & mures bius malfai-* 
farues 5 font en tout temps en defens ^ dit l'article 
^4 de la coutume de NormatK^e : c'eft«4^e ^ 

3u'on ne peut les mener paitre 4^V^ Thériti^e . 
.'autrui fans le consentement du {o^opri^taire. 

L'article 151 de la coutvime d'Orléans défend 
<k les mener danç les vignes fgagna^s^ doufeaux^ 
yergerSyplants<Carhr€s fruitiers, chenayes^ ormoyes^ 
faulfaye^, aulna^es ^ i^ péxie d'amende. 

Et l'article 196 de la coutume de PcHtou 
porte que les bois taillis font défeniables pou^: 
le regard des Chèvres , jufau'à ce qu'ils aient 
cinq ans accomplis ; & à l'égard des autres bê- 
tes , jûfqu'à .^tre ans. 

Il y a auttl dans Tordonnaoce des eaux Sc 
forêts du mois d'aoïit 166^ ^ une difpofitioa 
particulière è l'égard des Chèvres : voici ce que 
•porte l'article 13 du titre 19 : 

« Défendons au9c babitans des paroiffes uik- 
» gères 9 & à toutes personnes ayant droit de 
.4f patiage dans nos forêts Se bois , ou en ctu% 
» des eccléfiaftiques 9 communauté & particuo- 
i^iiersi d'y men«r QU ^voyer b&tes à laine > 
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^ Chèvres y brebis & moutons , nî même è$ 
» landes & bruyères , places vaines; & vagues , 
i> aux rives des bois & forêts , à peine de con- 
» fifcation des befHaux & de trws livres d'a-p 
n mende pour chacune bête» Et feront les ber- 
» eers & gardes de telles bêtes , condamnés en 
f> ramende de dix livres pour la première fois , 
H fuiHgés & bannis du reflbrt de la maîtrife en 
H cas de récidive ; & demeureront les maîtres 
n propriétaires des beftiaux , & pères de famille, 
)» refponfablès civilement des coudanmatiûns 
» rendues contre les bergers ». 

Par arrêt du confeil du 29 Km 1725 , il a été 
fait défenfe, fous peine de cent livres d*amende^ 
à tous les habitans du Languedoc , de nourrir 
des Chèvres' dans l'étendue de fcette province , 
à moins d'àvdlr obtenu pour cet effet une per-»- 
miffion de Kntendant. '/' 

« Le pat-lerfient de Grenoble a fait de pareilles 
défenies «par arrêt du 1 1 août 1 73 f • 

Par un autre arrêt du 3 juin 1755 , te cpnieâ 
a confirmé une ordonnance du grand maître-des 
eaux & forêts de Guienne , rendue le 19 oâôbre 
1753 , fuivanî laquelle il é'toit enjoint aux par- 
ticuliers qui nourrifTcnent & entretenoient des 
Chèvres dans la vallée du Rguier , de s'en dé- 
faire dans le nK>i$ , à peine d'une amende de 
cinquante livres , & de cohfifcation de celtes 
qu'ils auroieht confervées , à l'exception néan- 
moins des particuliers qui en entretenoient pour 
le foulagemeut des malades , & auxquels il avoit 
pehnis d'en nourrir une feule. 

On peut librement faire paffer des Chèvres 
chez l'etrapger & en faire entiier dans le royau- 
me, en payant ppur droit tant à l'entrée qu'à kt 



DigitizetI 



by Google 



G HE VRÊ AU. 44f 

for^e , lin demi pour cent de la valeur de ces 
animaux. Au furplus , les Chèvres font déchar- 
gées des droits tant d'entrée & de fortie des 
cinq groffes fermes, que dç tous les a^tres droits 
locaux des traites , lorfqu'elles paffent dans les 
différentes provinces foit réputées étrangères , 
foit des cinq groffes fermes. Ceft ce q\n réfulte 
d'un arrêt du confeil du 1 7 avril 1763. 

Pour prévenir les difficultés qui pourrôient 
être faites fur les évaluations, il a été Joint à 
cet arrêt \m état en forme de tarif, par lequel 
chaque Chèvre eft éffimée cinq Bvres : ainu le* 
droit è percevoir foit à l'entrée , foiti la fortie 
du royaume , eft de fix deniers. 

Voyez Us lois citUsy & les articles IËntrée,' 
Sortie, Marchandise, Sou pour livre, &c. 
CHEVREAU. Ceft le petit de la chèvre. ^ 
Gé que nous avons dit dl^ceUe«îci dans l'ar- 
ticle précédent^ doit ^'appliquer à celui-là : il 
n'y à de différence qtféiii ce que l'arrêt idu con- 
feil du 17 avril 1^63 ',^.n\iyant évaltîé le Che- 
vreau qu'à trente-fîx fous , le droit à percevoir 
fur cet animal , tant à l'entrée' qu'à là fortie du 
royaume , n'eft que de. deux deniers.- 

ies Ghevreaux ' tfuî entrent à^ Paris pour y* 
être vendus ou confom;més j doivent 1^. deux 
fous trois deniers par livre dé k'fônfmlé à la- 
quelle ils font évalués. , pour d^pit attriW z\xA 
officiers qui a voient été établis filî' les quaiiôt 
dans feS halles & marchés de Pairiâi 1°* un fout 
neuf deniers auflr par livre de l^évïAiation^ pour 
leis droits rétablis par l'édit dû liiàîs de décembre 
1743 & prorogés par pliifieurs lois polftérîeures : 
3^, fix deniers par pièce pour les droits de d(>- 
jnaine & barrage. ' 
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Voyez ks Jdits de juin ^J2^o\ Çt de décemifê 
'743 * ^ traité gcncral des droits d^aidc^ , ôpC» 
Voyez auffi rarticle Chèvre, 
. CHEVROTAGE. CeAle iw>în 4'un droit 
que doivent en quelques lieux au feigneur les 
habitans qui nourrirent des Chèvres. Il çoniift^ 
ordinaireojent à payer par ann^ela cinquième 
partie de la valeur d'un chevreau. Voyez U traita 
des droits feigneuriaux de pefpeijjes^ & U gf^ff^rt 
4e Lauriire. 

C H Ê ZÉ. te Chézé eft wqe mefure de tçrrc^ 
<{ue certaines çputumes accordent parprécipuç 
au fils aine dans Les poiTeffions féodales. 

Les coutumes, de Tours , d^ Loudunois^ dq 
Maine 5 &c. ont des difpoûtions fur cet objet* 

Cette ^efure^varie dans les difF^i^entes cou-» 
tûmes. Çans celle de Tours^ le, Chi^é « ^tt ;de 
I» deux arpens de ttrre enviroa \t châtel ow jiô- 
H tel noble tenu en fief, qui «)tre nobles #ç^r- 
i^ tient à l'^ifîé mâte{K>^r.^^ avantage , ou k\% 
j» fille ^n^ au, défaut., d^hoijrs iffâles. Dans la 
n coutuip^ df Loudunoi^ , le Chézé eft le vpl 
n d'un chpppï* de terre eqviroa Je m^^tre hô^^ , 
>>ou de trçis fepterées de; terre à Tentour di;| 
1^ chatel 9 hçr^ les £b^é$ en JUcceâ^ 4^ i(>a- 
)f ronnîe. _ . ' , ^ 

. Le Pr^ïMÔ , ^r Tartiçle j d^ ^tte coutupjç^ 
de Loud^npi^o prétend qu'il f?ut lire Çhrfni^ 
p^rce qu%^ d» ^1 , pa mel^re 4^^ trois feptçré^ 
de terrç aveç^ ^e eb^im d'a^p^teur ; oi^is dç 
l^aurièi^e daa$:^ glofpiire , QJb^rve (jue cet au^ 
leur s eft trpmpé. U. faut ^ dit-Û , lire CJ^f ^ 
comme il y a toujoi^^ e^ ^ tf xte. Ce mot vi^f 
de cafa , tqui fuivant Ifidore , %nifie bAhUoffflf^m 
f^s* Du Cange en donne la fùèa^ à^^^fi^^aa^ 
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te CW{/ , fuîvant ce gloffateur , éjlîdquoâ com^ 
petit primo gcnïto in ftudo , mancrium Jîlictt prœ* 
eipnum , cum certa agrorum'appendice. 

Suivant la coutume de Tours & autres , lé 
Chézé eft, comme on vient de le dire , une cer- 
taine mefurè de tetre environ te châttL Ces moti 
Ibnt naître la queftion de favoir ii , dans le cai 
oîi il n'y a pas de terres appartehàrttes â la ÎMt^ 
ceflion environ te chdttl ^ Tamé prendra le Chézé 
dans les terrée glus éloignées. Lliofte , fur la 
coutume de Berry , fe décide contre Faîne > 
parce que cet avantage étant contraire au droit 
commun, & tendant à détruire l'égalité natu- 
relle , il feut , dit-il , le reftreindre oans les bor^ 
hes que la loi lui donne : Quia hac conftutud^ 
fua infavorem majoris natu txctdit terfninos juris 
tommunis , non efl exkndendafei rtjiringenda in 
propriis terminis. 

•Palîu , fur Tarticle 160 de Tours , ajoute r 
>> Ainfi a été pratiqué par Tavis de maîtres Etienne 
M le Pelletier , Claude Gouri , Bernard Lauren- 
M cift & moi, en la fucceffion du fieur dêBray , 
>^ i-effon deChihort ^. / 

Boullay, fur la coutume de BOurborinois, re- 
marque d'après Dumoulin , ^ que le Chézé ne 
'^ fe doit prendre au long , mais aux environs du 
i^ château , à là corttmbd.té conlniune des par- 
» ties ». Les coutu(nes d'Auxerre , d'Orléans , 
de ]BQui*bôhnt5ls( , décident de même que Tarpent 
^oit fe prendre autour du manoir. 
. La Thaumaffière fur Berry , article 31 , re- 
garde dettfe queftîôn coèime inùtîte ,^atce que, 
dît-il , il importe fort peu én^c^^l Heu Paîné 
* pwntir cette meftire de îeire , pourvu; qu'il ne 
pt^ntle que ce c^ue la loi lui donbe. Il faut ce- 
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pendant convenir qu'il eft des cas oh cette tpief» 
tion préfente un intérêt très-réel. Cet intérêt 
• provient de la différente nature des terres. Pour 
mefurer cette portion de terre, on doitfe fervir 
,de la mefure de la feigmeurie. C'eftla déc^on, 
deBrodeau. hIa conûflance, l'étendue & la 
>> longueur de cet arpent , dit cet auteur 9 d^end 
» de la mefiire ufitée en la province ; ou pour 
y> mieux dire , en la justice du feigneur, » fur 
l'article 1 3 de la coutume de Paris. 

Voyez le mot Vol du chapon. ( Article de 
M. If*** avocat am parlement y 

CHIEN. Sorte d'animal domeftique. 
. On doit tenir à l'attache les Chiens dangereuXf 
. à peine contre ceux qui les laiâent vaguer , de 
j-épondre des accidens. 

Lé( parlement de Paris a jugé par arrêt du 18 
juillet 1688 , que le maître d'un Chien devoir 
xles domnu^es & intérêts à la perfonnetiue cet 
animal avoit mordue. 

Il en feroit différemment fi la perfopne mor- 
due avoit; provoqué le Chien ^ & que cela fut 
Î>rouvé : elle n'auroit dans ce cas , félon Tob- 
érvation de Ji^ouvot^ aucune aétion contre le 
maître. .^ .. . 

Au furplus^ Celui qui anime un Chien eu. tenu 
du dommage. C'eftime di^ofition de la loi ihe^ 
mela.ff. ad Ug. aquil. 

Henri II rendit en 1556 9 une ordonnance 
pour enjoindre de tuer les Qiiens qui n'é^oieiit 
.avoués de perfonne. 

Dans le cas où des Chiens font enragés ^ 3 

eft ordonné tant aux perfonnes. à qui ils appaiv 

tiennent qu'à toutes celles qui en ont connoif^ 

. fance , de les tuer fur le champ y ainfi que jçpMts 
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les autres animaux qu'on fait en avoir été mordus. 
Les chairs de ces animaux doivent être enter- 
rées dans des fofles aflez profondes pour que les 
Chiens ne puiflent pas les déterrer. 

Par arrêt du 17 avril 1674 , il a été défendu 
aux gardes des bois du roi ^ de mener avec eux 
aucun Chien à leur fuite , foit à la campagne ^ 
foit dans les bois. 

Les feigneurs qui chafTent aux Chiens cou- 
rans, & qui paffent fur les terres d'autrui pour 
aller plus loin , doivent attacher leurs Chiens 
deux à deux , conformément à un jugement de 
la table de marbre du 6 juillet 1707. 

Il eft défendu par l'article 16 du titre 30 de 
l'ordonnance des eaux & forêts , d'employer des 
Chiens couchans pour la chafTc. Voyez a ccfujet 
taniclt Chasse. 

CHIENAGE. Ceft le nom d'un droit qui 
a lieu dans mielques feigneuries. Il confiée dans 
l'obligation impofée aux vaflaux de nourrir ua 
certain nombre de chiens appartenans au feîr 
gneurs & deftinés à 1^ chafTe. Il y a quelques 
endroits o\x cette fervitude «ft convertie en re- 
devances annuelles. 

Ce droit eft n odieux , que les archiducs Al- 
bert & Ifabelle, anciens fouverains des Pays- 
Bas 9 Tabolirent en Hainaut. Vpici comme ils 
s'expriment dans l'article i du chapitre 131 des; 
chartes générales de cette province. 

44 Et pour donner ordre que les manans & 
^ fujets de notredit pays ne loient aucunement 
H foulés y interdifons à tous nos vaflaux & autres 
H chacun en droit foi , de faire nourrir chiens 
» es cenfes & maifons d'abbayes ou autres msu- 
v^ fons d'églife 9 ni fur quelque laboureur de no- 
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I» trecfit pays , ne foit de plein gré & confente- 
» ment d'iceux , fur Tamende de cinq florins 
H carolus (*) à notre profit ou de nos vaflaux ». 
( Ca article cft de M. Merlin ^ ayoeat au par* 
ument de FlandresX 

C HIFFONS. On appelle aînfi les vieux 
linges 9 les vieux drapeaux qui fervent î fabri* 
quer du papier. Et Ton donne le nom de chiffon-' 
mers à ceux qui en font connnerce. 

Différentes lois ont défendu de faire fortif 
cette efpècc de marchandife du royaume & de 
la tranfporter chez rétranger : mais comme on 
en éiudoit l'exécution , les fabricans & mar- 
ehan Js de papier , ainfi que les imprimeurs & 
libraires des principales villes du royaume , oat 
à «e fujet feit des repréfentations cjui o«t déter- 
miné le roi à rendre en fon confeil le zi août 
1771^ l*arrêt fui vant : 

«• Le roi étant informé des repréfentations 
«-adfelTées tant par les fabricans que par les 
i^ marchands de papier , imprimeurs & libraires 
^ de la plupart des principales villes du royaume, 
» que nonobftant la quantité de vieux linges , 
^ Chinons 9 vieux drapeaux , pattes , rognures 
>> de peaux & de parchemin , & autres matières 
n propres à la fabrication du papier &: à la for- 
1^ mation de la colle que produit la France , les 
» Éibriques de papier fom en pénurie de ces ma- 
f^ tières , qui de jour en jour augmentent confi-^ 
» dérablement de orix : que cette pénurie efl 
>> au point que pluueurs mpuHns font totalement 
» abandonnés, d'autres près de l'être, & tous les 
>^ autres en langueur : que ce mal vient de la 

■ I L M l ■ ■ h M. I I II I I I 

(*) Le t:aroItts vaut ciûquaare-cin^ £>as. ^ 

» grande 
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# grande exportation qiii fe fait defdites matières 

» à l'étranger , en fraude des droits exclufifs im- 

» poiës à la fortie du royaume : que cette ex- 

» portation eft facilitée par le tranfport par mer : 

» qu'au lieu & fous prétexte de les porter d'une 

» province à une autre du royaume , on les porte 

» à rétranger , 6c qu'on fuppofe par des décla- 

» rations mtes aux amirautés ^ avoir été forcé 

» par des coups de^ vents & des gros temps, de 

» les jeter à la mer : que la difcuSion de c8s dé- 

» clarations devant les tribunaux ordinaires , & 

» la longueur des procédures , qui prefque tou- 

» jours font abandonnées , rendent la fraude 

f> impunie & le fraudeur plus hardi. Sa majeflé 

n s'étant fait repréfenter les arrêts rendus en fon 

» confeil les 28 mai 1 697^ & 4 mars 1727 , par 

» lesquels la fonie defdites matières hors du 

» royaume auroit été défendue fous peine de 

» confîfcation & de trois mille livres d'amende ; 

^ l'arrêt du S mars 173 3 , qui auroit converti la 

» prohibition en im droit de fortie de trente 

» livres par quintal ; celui du 6 mai 1738 , par 

y* lequel il auroit été ftatué fur ce qui regarde 

*> les ports de Marfeille & Dunkerque ; celui du 

» 3 octobre 1742 , qui auroit ordonné la per- 

» ception dudit droit de trente livres fur lefdites 

» matières tranfportées du royaume à Bayonneit 

» celui du ï7feptembre 1743 , qui auroit défendij 

p>les magafins & entrepôts defdites matière 

» dans aucuns lieux des côtes maritimes de la baffe 

H 'Normandie, & le tnmfport autrement que par 

H terre, dens rétendue de ladite généralité ; celui 

»> du 10 feptembre 1746 , qui auroit permis la 

>» libre circulation dans le royaume , en payant 

^ lés droits ; celm du 22 décembre 1750, ^m 

TomeX. Ff 
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#» aurait fixé à fix livres du cent peiànt les droits 
è> de fortie des rognures de peaux deftinées pour 
^ l'étranger ; celui du 1 8 mars 1 7 5 5 , qui auroit 
n étendu la défenfe des magafins & entrepots 
«> dans toutes les provinces du royaume, à quatre 
M lieues près des côtes maritimes & frontières : 
é> l'arrêt du 17 décembre 1766, qui auroit or- 
» donné que le tranfpon defdites matières d'un 
itf port à un autre du royaume , ne pourroit être 
» laif que fur des bâtimens pontés , & du port 
» au moins de vingt tonneaux , à peine de payer 
» le droit de trente livres par quintal , comme 
M paflànt à Tétrangen Et fa majefté voidant éta- 
W blir de nouvelles précautions pour remédier 
>» à des abus aufli préjudiciables aux manufac- 
» tures de papier , defirant même leur procurer 
» encore de nouveaux encouragemens propres à 
$f faire fleurir une branche de commerce auffi 
» intéreflan^e pour Tétat. Ouï le rapport duficur 
» abbé Terray , confeiller ordinaire au confeil 
9> royal , contrôleur général des finances ; le roi 
» étant en fon confeil 9 a ordonné & ordonne 

# ce qui fuit : 

Articlepremier. 

>^ Les arrêts du confeil des 18 mai 1697 , & 
^ 4 mars 172.7 , feront exécutés fuivânt leur 
» forme & teneur ; en conféquence , fait fa ma- 
» jefté très-expreffes inhibitions & défenfes de 
» faire fortir , à compter du jour de la publica- 
tion du préfent arrêt , tant par mer que par 

# terre hors du royaume à l'étranger , aucuns 
A» vieux linges , (Chiffons , vieux drapeaux 9 
>» pattes, rognures de peaux & de parchemin , 
i» U autres matières propres à la fabrication du 
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^ pàpîër & à la formation de coHe , à peitië dé 
w'COTîfifcation defdites marchandifes , navifes ^ 
j> barques , voitures, chevaux , & de trois mille 
*p livres d'amende , pa3rable par corps > qui ne 
» pourra êare remifc ni modérée > & dont le 
>^ tiers appartiendra au dénonciateur ; dérp-» 
» géant à cet effet fa majeilé aux arrêts de fou 
>»confeir des S mars 1733 ^ & 12 décembre 
» 1750. 

» IL Fait fa majefté pareilles défenfes^ &i 
^ n fous les mêmes peines, de feire fortir aucunes 
>» defdites matières du royaume , par les villes 
9f de Marfeille ^ Bayonne , Dunkerque ; déro- 
» géant pour ce qui concerne Marfeille, à l'arrêt 
» du 6 mai 1738 , & à celui du 30 oûobrc 174a 
-^f pour ce tjui regarde Bayonne. 

>> I II. Il ne pourra être établi auèurte fabrique 
5> de papier dans les quatre lieues frontières ^ 
» foit de Fétranger , foit des villes mentionnées 
» en Taniçle précédent , t&nt par terre que des 
» côtes maritimes ; & toutes celles qui pour* 
» roient y être établies feront détruites pour 
H être reportées plus avant dans l'intérieur du 
» royaume^ fauf néanmoins à être fait tel droit 
» qu'il appartiendra fur les repréfentations qui 
w pourroient être faiteSé 

» I V. Il rie pourra être fait ^ foiis les mêmei 
#> peines, aucun tranfport, magafin ni entrepôt 
m defdites matières dans ladite étendue des qua» 
f^ tre lieues ; les chiffonniers & autres qui font 
p> métier de ramaffer lèfdites matières ^ feront 
4» tenus lorfqu'ils en auront amàffé la quantité 
M de cinquante livres pefant ^ de les tranfpôf tei* 
4f hors de ladite étendue de quatre lieues , d^eil 
» faire déclaratien au bureau des fermes le plui 
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» prochain , & d'y prendre acquit à caution 
» pour en aflurer la conduite & la deftination 
i# dans l'intérieur ; cette difpofitipn pour les quatre 
^ lieues aura lieu pour la Flandres & le Hainaut^ 
» comme pour les autres provinces du royaume; 
w dérogeant à cet égard à Tarrêt du premier 
^ mars 4712. 

»> V. Ordonne fa ms^efté aux cavaliers de 
H maréchauiTée 9 &c permet à tous autres qui 
» trouveroient lefdites matières fortant a 1 é- 
i^ tranger , ou tranfportées dans ladite étendue 
» des quatre lieues frontières , au-delà de ladite 
I» quantité de cinquante livres pefant > ou avec 
H cette quantité fans expédition du bureau àes 
>» fermes ^ de les arrêter & conduire au bureau 
>» le plus prochain pour y être dreffé procès- 
» verbal de (aifie à la requête de l'adjudicataire 
» général des fermes , à l'effet de faire cqndam- 
# ner les contrevenans aux peines portées par 
1^ l'article premier ; & les deux tiers provenans 
» defdites condamnations prononcées 9 feront 
» diflribués à ceux qui auront £ut l'arrêt defdites 
H matières. 

» V I. Il ne pourra être fait aucun tranfport 
n par terre défaites matières , d'une province à 
» une autre du royaume , en empruntaRt le paf- 
H fage de l'étranger ^ non plus que celui des 
» ports de Bayonne > Marfeille & Dunkerque , 
n fous les peines portées par l'article premier, 

» VIL Lefdites matières qm feront envoyées 
>> par mer d'une province à une amre du royao* 
» me , ne pourront être embarquées & débar*" 
>» quées que dans les ports ci-après dénommés ; 
» lavoir , en Picardie , dans les ports de Bou-^ 
H logne & Calais i.en Normandie , dans les ports 
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^ du Havre , Rouen & Caen ; en Bretagne , dans 
^ ceux de Nantes & Saint*Malo ; en Aunis , 
9> dans celui de la Rochelle ; en Guienne , dans 
» celui de Bordeaux ; en Languedoc , dans ceux 
^ d'Agde & Cette ; en Provence ^ dans celui de 
» Toulon. La.défenfe des magafir^ & entrepôts 
» portée par l'article 4 , n'aura pas lieu pour les 
^» ports ci-deffus dénommes , oii lefdites ma- 
>> tières pourront être amaflees & emmagafinées 
» en quelque quantité qu'elles puiffent être , em 
H en taifant toutefois déclaration. 

•» VIII. Ceux qui voudront tranfporter let 
h dites matières par mer , d'une province à ime 
H antre du royaume, par les ports indiqués par 
» l'article précédent , ne pourront en faire le 
♦^Ttranfport qu'autant que le port du décharge- 
«ment fera un de ceux indiqués par l'article 
» précédent , & que la deftihation defdites ma- 
w» tières fera pour ime fabrique à papier ; pouf 
>* en juftifier , ils préfenteront au Dureau des 
>> fermes du port de l'enlèvement , un certificat 
$^ de l'entrepreneur ou fabricant de la papeterie 
M du lieu delà defiination , contenant la quantité^ 
*>dés matières qu'il fait Venir &' qu'elles font 
» deftinées pour fa papeterie : ce certificat fera 
» légalifé par le fieur intendant & commiffairt 
M départi dans la provincey, ou par fon fubdé* 
n légué ie plus prochain du lieu de ladite febri-» 
» que ; ils certifieront la vérité des fignatures 
» de CCS certificats ; & en cas de fauffeté defdits 
» certificats ou de fignatures d'iceux , ils feront , 
I» pourfuivis & condamnés aux peines portées 
» par les règlemens. 

>o IX. Le tranfportparmer defdites matières 
H ne fera permis que fur la repréfentation dîl 
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n certificat prcfcrit par Tarticle préeédent , lo* 
|i quel certificat reftera en dépôt avec la dédat» 
j# ration qui aura été faite au bureau des fermes 
1» du port de Tenlèvement ; en conféquence , il 
^ fera délivra acquit à caution pour aflurer le dé» 
n barquen^ent dans le port déngné, & l'arrivée 
f? dans le lieu de la fabrique ; cet ac<]uit à caur 
^ tion fera déchargé dans le port du débarquer 
p ment , vifé dans les diffêrens bureaux qui pourr 
V ront fe trouver par terre fur la route , depuis- 
p le port du débarquement jufqu'au lieu d,t la 
m fabrique oîi le fabricant de ladite papeterie 
^ donnera au dos fon certificat )uftificatif qu^il a 
^ reçu lefdites matières en mênie quantité ; à 
p dé^ut desquelles formalités la caution fera 
p pourfùivie & condamnée aux peines portée 
p par Tartiçlç premier. 

M X« Il fera un déclaration au bureau des 
p fendes du part de Fenlèvement , des quan.rités 
p cjue Ton voudra embarquer ; fi parla yérificar 
p tion il fe trouve un excédant au-» defios du 
t» dixièn[ie , ççt excédant fera faifi avec amende 
p de trois mille livres. ; fi dans le port d'arrivée 
p où la vérification fera pareillement feite , il fe 
Pi trouva un d^it^ h valeur de ce dcfcù fera 
p fàifie 8ç confifquéç î^Yeç parçUlç V^Jl^ndç de 
p trois mille livres. 

p Xï. L'embarquement detiitesi matières^ n« 
p pQUrra être fait que dans des navires du port, 
p ^\\ moins; dç cinquante ^neaux ; fiaurlieu de 
>> rapporter les acquits à cai^tion déchargés., il 
p fit pjroduit d^ déc^ratiojis feites à quelques 
p amirautés pour établir que le jet ^ la iner de£« 
p dites nvaricres a étç forcé par des coups de 

M \^m §f groî tempsji U nç fer* f«ta»ç.wi. 4m 
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*>defdîtcs déclarations, & la confifcation tant 
» de la valeur defdites matières <jue du navire , 
» agrêts & apparaux , fera pourfiuyie & pronon- 
^ cée avec Tàmende de trois mille livres , à 
)f moins qu'il ne foit juftifié de la perte réelle 

# ou du bris du navire. 

»XII. Ordonne fa majefté qu'à Favenir lef^ 

# dites matières qui feront tranfportées- dans les 
n différentes provinces de l'intérieur du royau- 

# me , feront exemptes àleur paffage & circula- 
is tion, de tous droits des traites, tant d'entrée 
» & de fortie des cinq greffes fermes , qu'au- 

# très locaux dans les provinces réputées etran^ 
»^gères1 ^ * 

»» XIII. Veut fà majefté qu'à l'avenir celles^ 

# defdites matières qui feisont apportées de 
u l'étranger , ne payent pour tous droits unifor- 
» mément à l'entrée du royaume , que cteux fous 
H par quintal ; elles pourront entrer par tous 
*► ports & bureaux indiftinâement : celles qu^ 
t entreront par lies ports défignés^par l'article 7 , 
f^ pourront y refter &c y être emmagafinées j 
u celles qui entreront par d'autres ports- que 
î^cettx défignés, ne pourront y être mifes en 
M magafîn , & feront conduites cïefdits ports hor9 
»> de l'étendue des quatre lieues des côtes mari- 
)► times ; de même celles qui viendront par terre 
» feront conduites hors de l'étendue des quatra 
MÎieiies frontières de l'étranger ; à l'effet de 
^ quoi , pour en affurer le tranfport hors de h-- 
*s dite étendue^ eltes feroat expéctiées par acquit 
If à caution* 

^>XIV. Ordonne f» majefté que toutes- lea 
>► contraventions concernant lefcUtes matières 
1^ feront à Pavenir poxtées devant les fieurs m^ 
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y* tendans & commiflaires départis dans les dif<- 
» férentes provinces , que fa majefté a comnais 
» & commet pour les juger en première inftan- 
# ce , feuf rappel au confcil ; leur attribuant à 
H cet effet toute tour , juridiôion & connoif- 
» fance , & icelle interdÛant à toutes fes coi^ 
» Si autres juges. 

»» XV, Et fera le préfent arrêt lu, publié & 
>* affiché par-tout oii befoin fera. Fait au confeil 
»^ d'état du roi , fa majefté y étant, tenu à Comr 
y piègne le 2 1 août mil fept cens foixante-ooze». 
Signé Phelypeaux. 

CHIRURGIE, CHIRURGIEN. La 
Chirurgie eft una branche de médecine pratique 

2ui, fuivant Tétimologie grecque du mot, con- 
fte dans Tart de guérir avec le fecours de la 
main. Le Chirurgien eft celui qui poffède cet art , 
& qui en fait profeffion. 

Comme la Chirurgie eft foumife parmi nous 
à des règlemens particuliers qu'il importe de 
connoître , & que fi ceux qui fe confacrent à un 
art fi intéreffant & fi déUcat , doivent être ho- 
norés poiur leurs talens précieux à la lociété, 
ils font auifi refponfables envers elle des fuites 
de leur iropéritie ou de leur témérité; ûous par-» 
lerons: 

1^. De l'état ancien de la Chirurgie en 
France. 

z*. De l'état aâuel de la Chirurgie; de fes 
ftatuts fur les différentes manières de l'exercer 
dans la capitale , dans les provinces , dans les 
hôpitaux, dans les vaiffeaux & dans les armées; 
de fon académie royale ; de la juridiftion du 
premier Chirurgien du roi , & d^s privilèges 
accordés à tous ceux en général qui exercent la 
Chirurgie. 
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3*. Des obligations que côntraôent envers le 

public ceux qui s'adonnent à la Chirurgie , & 

des fautes dont ils font refponfables. 
4*'. Nous finirons par quelques obfervations 

fur Ceux qui slmmifcent dans l'exorcice de cet 

art , fans titre ni capacité. 

Section PREMikRî;^ 
JDe Vctat ancien de la Chirurgie en France. 

L'art de guérir n'étoit pag anciennement di- 
vifé parmi nous en plufieurs branches comme il 
l'eft aujourd'hui. Cet art qui nous eft verni des 
grecs & des arabes , fe bomoit à quelques fpécu- 
lations & à quelques pratiques que la phyfique 
& la fuperftition le partageoient entr'elles* Ceux 
qui les premiers s'adonnèrent férieufcment à l'é- 
tude de cet art , furent quelques eccléfiaftlques 
de Notre-^Dame de Paris. On ne connoiflbit point 
encore de diftinôion entre le médecin & le 
Chirurgien. La théorie & la pratique s'entrai- 
doient mutuelement : là théorie éclairoit la pra- 
tique & la pratique reâifioit la théorie. Dans la 
fuite on entreprit des opérations jufqu'alors i(i- 
connues : on en vint jusqu'à employer le fer & 
le feu. Les eccléfiaftiques regardèrent comme 
indécent pour leur état d'exercer cette partie . 
mamielle de la médecine, fous prétexte que l'é- 
^llfe avoit le fang en horreur , & ils l'aban- 
donnèrent aux féculiers, comme s'il avoit été 
réellement contre l'efprit de l'églife de fe fervir. 
de tous les moyens que la nature indiquoit pour 
foulager l'humanité fo\ifFrante. 

C'eft à cette époque que la médecine com- 
mença à fe divifçr en deux branches : mais juf- 
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2ues-Ià ceux qui Texerçoient étoient mètfibres 
e Tuniverfité dont Tenceinte de l*églife Notre-- 
Dame formoit prefque toute l'étendue. Les clercs 
en fe bornant à la théorie, n*ofFroient au public 
d^autres fecours que ceux du confeil, qu'ils don- 
noient fur Tinfpeftion des urines des malades; 
car ils n',étoient point dans Tufage de les aller 
voir chez eux , au Keu que les féculiers leur 
Êdfoient des Viiites & leur fourniffoient le double 
fecours du confeil & de la main. 

Les eccléiiaftiques qui ne vouloient d*autre 
titre que celui de médecin , en fe bornant à ta 
iimple théorie , & qui répugnbient d'avoir pour 
aflbciés à l'univerfité , les féculiers qui exer- 
çoient tout enfemble & la médecine & la Chi^ 
rurgie, firent rendre un décret dans runiverfité-^ 
par lequel il fiit dit qu'elle ne reconnoîtroit pour 
être de fes membres , que ceux qui feroient pro 
feflîon du célibat , ce qui étoit en bannir Texer*- 
çice de la Chirurgie , pui(qu'elle étoit défendue 
aux célibataires, c'eft^a-dire aux clercs , comme 
un art indécent fur-tout lorfqu'il s'agiffoit de por- 
ter les mains fur les perfonnesdu fexe. 

Les Chirurgiens , c' eft-à-dire les médecins fé- 
culiers, fyrent extrêmement fenfibles à ce décret: 
u Quoi ,dirent41s, rinduftrieqiri conduit les re- 
» mèdes dans Ueux mêmes oîi eft caché le prin*- 
H cipe de la vie , les connoîTTances par lefqwelles 
» nous découvrons les dérangemens de Técono^ 
H mie vitale qui f e dérobe aux yeux des autres 
>♦ hommes, Texpénence qui a marqué les toutes 
•>^ que doivent uiivre nos mains dans les opéra- 
» tions les plus délicates , la hardieffe heureufc 
>> qui retranche des corps ce qui pourroit lies dé- 
^truirt) rhabilcté avec laquelle aous aidons k 
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^ nature dans la gucrifon des plaies, toutes ces 
p reffources fi pf éçieufes à la vie des hommes , 
p parce que nous Us offirons à ITiumanité , doir 
p vent être pour nous autant de titres d'exclu-* 
» fion ?» 

Ces confidérations ne purent point faire 
revenir les efprits en faveur des Chirurgiens* 
Mais cela n'empêcha pas que leur art ne fît 
les plus grands progrès î ce double avantage 
qu'ils avaient ^ de ia théorie & de la pra-» 
tique 9 infpiroit de la confiance au public » 8ç 
cette conéance faifpit naître parmi eux rému* 
lation. Lorfqu'ils virent qu'on leur refufoit Ten-» 
0ée dans l'enceinte Notre-Dame 9 où les celi-^ 
bataires s'itoient cantonnés pour y ^exercer la 
inédecinc divinatoire (*) , ils fongèreat à former 
4e leur côté une efpèce de fociété où ils puâent 
ç*inftrviire mutuellement. 

Dans ce ten\ps-là ^ qui étcnt celm du règne 
de f#dnt Louas , Jean Pitard , Chirurgien , fe fit 
une réputation des pli}S diftinguées. Ce prince 
l'emiinena avec lui dans fa première expédition 
des croifades. A fon retour 9 Pitard demanda 
au roi fk prote£Hon pour fes confi^res. Saint 
I-pirisleur procura l'établiflement de Saint-Côme 
qu'on appela dansla fuite Iccollègi de SairU'-Lmis. 
î.es Chirurgiens fe donnèrent des ûatuts en 
11609 & ^^uf ibciété devint une fociété briU 
Jante. Leur école excita l'émulation de plufieurs 
mçdeçujs. Qtramgers ^ qui fç firent un honneur 

< y ' ' ■ M I I . M il. I 1 1 II I • I — ' 

(*) Çcft Wpîthèçe <jue les chirurgîcns dooDoiem pa^ 
4ën(îon â la médecine fpecularîve <]irï s'exerçoir au parvis 
)<Iotre-daint > parcequ'elle n'étoit fondée alors que fur XïûC^ 
fi^^Qot 4ç$ uriA^ ^ dçs ctc;re<Qe«s des otaU<ki^ 



Digitized 



by Google 



H6o CHIRURGIE. 

d*y être oflbciés. Lanfranc , médecki de Mi- 
lan , & Guillaume de Salicet y briguèrent des 
places. Il V eut même des eccléfiafliques qui 
ne dédaignèrent pas d'y entrer : Jean le Comte , 
chanoine d'Avranche , y devint profeffeur ; Ro- 
bert Morillon , chanoine de Paris , fiit tiré de 
cette école pour être le Chirurgien d'un de nos 
rois* 

L'opinion favorable qu'on avoit de la Chi- 
rurgie en France , fe répandit dans les pays 
étrangers. Les papes voulurent que la fociété 
oîi elle étoit cultivée avec tant de fucccs, fût 
érigée en faculté ; ils accordèrent aux Chini^- 
^ens des bulles à cet efFet. Pour entrei" daro 
cette faculté , il falloit être maître-ès-arts , & 
avoir commencé par l'étude de la médecine. Ce 
n'étoit que par im favoir bien attefté , que le 
Chirurgien parvenoit aux grades de tachelier , 
de Licencié^ de maître ou àt doSeur. Les méde- 
cins clercs ou célibataires ^ qui avoient alors 
beaucoup de déférence pour tout ce qui éma- 
noit de la cour de Rome , ne cherchèrent point 
à troubler les Chirurgiens dans la jouiffance de 
ces privilèges. 

Mais le célibat parut dans là fuite une priva-» 
tion trop gênante pour les médecins théoriques ï 
les prêtres mêmes furent charmés que leurs 
fucceffeurs n'y fuffent pas affujettis. Le cardinal 
d'Etouteville entra dans leurs idées, & en con- 
fbnnité de fes décifions l'univerfité fut ouverte 
en 1451 , aux médecins mariés. 

Quand ce cardinal eut procuré aux njédecini 
le droit de fe marier , l'ambition de ceux-ci fe 
réveiUa ; ils ne virent plus dans les Chirurgiens 
(^ue des 4-ivaux & des ufurpateurs. La faculté 
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de médecine croyant avoir fur ces derniers les 
mêmes droits qu'avoit Tirnivcrfité fiir ceux qui 
exerçoient les arts , mit tout en ufàge pour 
fe foumettre les Chirurgiens : mais comme il no 
lui étoit pas facile de tnompher de la pofieffioti 
de Hberte oîi ib étôient , elle chercha à leur fuf- 
citer des ennemis domeftiques, dont nous allons 
dire deux mots» 

Pour être aufedt àa la guerre inteftine dont 
il s*agit , il eft à obferver que tout ce qui étoit de 1 
l'exercice de la main fur le corps de l'homme , 
étoit de la compétence de la Chirurgie : l'arc 
de rafer & de faire le poil n'eo étoit pas 
excepté. Mais à mefure que les Chirurgiens 
s'a|)pliquèrent à des opérations plus importantes ^ 
ils abandonnèrent à leurs élèves ou du moins à 
ceux qui n'avoient pas affez de génie pour s'é* 
lever à d'autres fowaions^ toutes celles qui n^exi- 
geoient que des méthodes d'ufage &c de routine^ 
& cette claffe de Chirurgiens fi3)alternes fut dé- 
iignée fous le titre de barbiers. C'eft à eux qu'ofi 
abandonnoit le panfement des furoncles , des tu- 
teurs & des plaies qui n'avoient rien de daU'- 
Eereux ; on leur permettoit auffi de faire des 
lignées en cas de néceflité. Ces barbiers ne 
friioient point partie du collège ou de la faculté 
4e Chirurgie ; il eft vrai que c'eft dans cette fa- 
culté qu'ik alloient fubir des examens pour exer- 
cer leur profeffion ; mais ils étoient obligés de 
fe borner à la barberie , & au panfement des 
fimples tumeurs & des furoncles. 

Comme dans tous les états où les droits 
/ont limités par des règlemens particuliers y oa 
cherche continuellement à étendre fes fonâions 
«n a^t^cipa^t fur d'autres av^c lefqueUes elles 
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ent de ^analogie, les barbiers n'échappôifefit 
prefque jamais aucue occafîon d'entreprendre 
fur la haute Chirurgie. . Leur ignorance n*étoit 
quHin motif poiir être plus hardis & plus entre» 
prerians. Si les Chirurgiens cherchoient à les 
contenir dans leur état , auffi-tôt les barbiers 
s^en plaignoient amèrement dans le public* Si 
une entreprife leur réufiiflbit, le public ne fâi* 
foit point attention 4 l^urs fautes pafiees. Le 
moindre fuccès danS'l'occafiQn ^ fufGibit poui* 
les dédommager dés' prétendues vieications qu'ils . 
effuy oient , & le public redoiû^oit^^confiapce 
wverseux. ^ *. i t!: : v r 

Les chofes otoie^ daiis .cet'iétar lôrfque les 
médecins, qui avoient projeftéSé Ibumettre les 
Chirurgiens à leur tribunal,' attirèrent les bar*» 
biers à leur école , fous prétexte de leur don- 
ner des leçons & de les fouftraire à la dépen- 
dance des Chirurgiens. Ils ne manquoient point 
de vanter ces nouveaux élèves dans le public ^ 
afin de leur procurer une préférence furies Chi* 
rurgiens ; car on faifoit jurer aux barbiers avant 
de les régenter 5 qu'ils n'entreprendroient aucune 
cure fans avoir appelé les médecins, complai-» 
fance qu'ils n'avoient pu encore obtenir des Chi* 
rurgiens. La feculté de médecme pour honoret 
& accréditer davantage les barbiçrs leur donna 
le titre de ClùnirguHs^harbUrs ^ afin que comme 
Chirurgiens 8c barbiers tout enfemble, ils puffent 
plus adroitement faire tomber en ruine le collège 
de Saint-Louis. ^ 

Les membres de ce collège voyant que le pro- 
jet des médecins ne réufliflbit que trop, poi^*- 
tèrent à Tuniveriité leurs plaintes de toutes lei 
manœuvres prap<{uées contr'eux* Leurs rernoof 
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teiflces furent fi vives, que les médecins pro- 
mirent de ne plus protéger les barbiers ; mais à 
condition toutefois que les Chirurgiens aban* 
donneroient à la médecine Spéculative le trai- 
tement des maladies internes , 6c cet arrange- 
ment fiit accepté par la fiiculté de Chirurgie. 

Les Chirurgiens comptoient par-là faire ren^ 
trer les barbiers dans les bornes de leur état ; 
mais à peine y en eut-il c|uelques uns de pour- 
fuivis à ce fujet dans les tribunaux , que les bar-^ 
biers allarmés vinrent implorer le lecours de» 
médecins. Ce fut alors que les médecins cher- 
chant à s'affervir d'une manière plus mar- 
Îuée les barbiers , profitèrent de la circonftance 
u procès qu'on leur faifoit pour fe les attacher 
plus étroitement. Les barbiers fe foumirent à 
tout ce que la faculté exigea d'eux , & fous fes 
nouveaux aufpices, ils cherchèrent à réfifter 
aux Chirurgiens. Cependant il intervint contre 
eux en 1564, une fentence du prévôt de Pari» 
Gvd reflerra leiurs fondions , & cet^e fentence 
èxt confirmée par un arrêt de Tannée fuivante. 
Les droits des Chirurgies ne fiirent toute- 
fois bien rétablis que fous Henri IV , par de? 
ordonnances qui enjoignirent expreflcment 
aux barbiers de fe contenir dans les bornes de 
leurs fondions , fuivant qu'elles étoient déter- 
minées par une ordonnance de Charles V , qui 
les limitoit, comme nous l'avons dit, aux tu- 
meurs 9 aux plaies fimples & aux fiironcles. Les 
règlemens qui parurent à ce fujet ,'occafion- 
nèrent des démêlés entre les médecins Sf. les 
barbiers: ceux-ci fe crurent vainement protégés 
par ceux-là , & abandonnèrent les écoles de mé- 
decine i les médecins pour les punir de leur dé:^^ 
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fertîon , les livrèrent au reffentimcnt & aor 
pourfuites des Chirurgiens ; mais ils n'abandon- 
nèrent pas pour cela leurs entreprifes contre le 
collège de Saint-Louis. 

Ne pouvant plus compter fur les barbieri, 
les médecins eurent recours à de nouveaux ar- 
rifanspour foutenir leur manœuvre ; ils s'adref- 
Terent aux ctuvijics. Ces ouvriers uniquement 
occupés de leurs bains , ne ibngeoient pas que 
leur profeffion leur donnât quelque droit fur les 
maladies extérieures ; ils pouvoient encore moins 
s'imaginer qu'elle put les introduire dans la fa- 
culté. Les médecins leur perfuadèrent qu^U 
avoient autant dç droit que les barbiers d'exer- 
cer les fondions qui étoient permifes à ceux- 
ci ; la faculté leur promît fes enfeignemens , fcs 
fuSrages & fon appui ; & rendit un décret par 
lequel les étuviftes furent autorifés à prendre des 
leçons de ces doûeurs T*) : mais cette tenta- 
tive fut trouvée fi ridicule aux yeux du public, 
que les médecins n'en pouvant eipérer aucunfuc- 
ces,, furent obligés de s'en départir pour rap- 
peler auprès d'eux les barbiers : ceci donna lieu 
à un contrat par lequel le décret qui adoptoit 
les étuviftes fut fupprimé {**). 

( * ) On a Je la peine à croire qu'un corps auffi ret- 
pcétablc que celui des médecins , aie été capable de faire 
'la guerre aux chirurgiens jufqu'à ce point-là. Mais vojcî 
ce qu'on trouve dans les recherches fur la Chirurgie : 
Udit de la P'i^ney doyen au nom de la faculté y a annullé 
& annulU au profit de ladite communauté , le décret qui 
a été fait en faveur des Stuvifles en l'ajfemblée ordinaire 
des écoles le fimedi treifième jour d'oHobre 164^. 

(*^) Les recherches fur Torigine & les progrès de la 
Chirurgie indiquent que ce contrat Ce trouve a la page 
25 du titre 5 des ûatuts de^ médecins. 

Le$ 
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Les querelles entre les médedns & les Chi- 
rurgiens, & entre ceux-ci & les barbiers s'ë- 
chaufFèrent de nouveau. Les Chirurgiens fati- 
gués de toutes les altercations auxquelles ils 
étoint continuellement expofés , prirent le parti 
de recourir une féconde tois à Tautorité de Tu- 
niverfité. Giles de Soulphour parut à la tête des 
principaux de fon art , dans une affemblée qui 
ftit indiquée à ce fujet , & là , après avoir dé- 
veloppé tous les malheurs de la Chirurgie, ils 
demandèrent à partager les honneurs & les pri- 
vilèges de Tuniverfité : leur demande après bien 
des délais & des conférences fut enfin ac- 
cueillie. 

Les Chirurgiens fe voyant donc décidément 
réunis à Tuniverfité , ne fongèrent plus qu'aux 
progrès de leur art. Mais la paix qu'ils avoient 
conclue avec les médecins ne dura pas long* 
temps* La rivalité fondée fur l'intérêt qui 
conduit aux richeffes fut un germe qu'on ne 
put extirper , & qui renouvela les divifions% 
Les médecins prétendirent que l'afTociation des 
Chirurgiens avec eux , détruifoit dans le public 
Fidée de fupériorité qu'on devoit avoir de la 
profeflion de la médecine fur celle de la Chi- 
rurgie. La bénédiâion que les Chirurgiens à 
l'exemple des autres gradues , alloient recevoir 
du chancelier de l'univerfité leur déplut : ils 
cherchèrent à les troubler dans cette pofTeffion , 
& à attaquer les bulles en vertu defquelles leur 
ibciéfé avoit été érigée en faculté^ 

Les Chirurgiens reclamèrent l'autorité de 

Henri IV. Ils en obtinrent une lettre de cachet 

par laquelle ce prince après avoir déclaré qu'il 

détroit maintenir le collège des maîtres Chi« 

TomcX. G g 
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rurgiens aux privilèges à eux accordés par les 
rois fes prédéceffeurs & par lui , ajoute ce qui 
fuit J ayant fu qui ils ont un procès en notre cour 
de parlement fur C induit de notre faint pire le pape 
à eux oBroyéy & que le reSeur de Huniverjiù 
u appelé C0mrru Xabus par la fuf citation des mé' 
decinSj nous vousfaifons la préfente afin que vous 
aye[ à les conferver dans leurs privilèges ^ à C effet 
de ladite buUc ou /ignature , qui ne tend à autre 
fin fi ce nefl quils reçoivent la bénédiclion du chan* 
celier de notre univerfité ^ comme font tous autres 
maîtres , & Xy tenir la main :fi ny faites faute : 
car tel efl notre plaifir. Signé , Henri , plus 
bas, DE LoMENiE. Cette lettre eft du dernier 
février 1609. 

Le parlement qui d'un côté ne voulolt point 
juger au contraire de la lettre de cachet & qui 
de l'autre ne vouloit rien prononcer qui fïit dé- 
fagréable aux parties , laiffa TafFaire dans l'état 
oîi elle étoit, au moyen de quoi les Chirurgiens 
continuèrent l'exercice de leurs privilèges, 

A Tavènement de Louis XIII à la couronne, 
les Chirugiens obtinrent en 161 1 , des lettres- 
patentes , par lefquellesilfiit dit qu'elles étqient 
données en faveur des profeffeurs du coUhge royal 
& faculté de Chirurgie , compofée du prévôt & 
autres profeffeurs dudit collège de la ville de Paris ^ 
faifant partie du corps de Cuniverfité. 

Dans cette circonflance , les médecins en- 
gagèrent les barbiers à folliciter aùffi de leur 
côté des lettres -patentes , & ils en furpri- 
rent en 16 13 , qui les uniffoient au corps des 
profeffeurs Chirurgiens du collège royal de tuni^ 
verfité. Mais ces lettres demeurèrent fans effet ; 
car les Chirurgiens ayant député quelques-tms 



Digitized 



by Google 



CHIRURGIE. 467 

tl*entre eux auprès de Louis Xlll en 1614 , c« 
prince leur répondit :y^ conferverai vos privilèges^ 
tarvùus eus à moi. Il voulut même, pour marque 
de la proteâion qu'il leur accordoit , s*aflbcier 
à leur confrérie de faint Côme , & ajouter à 
leurs armes une fleur de lis rayonnée. Aufli les 
Chirurgiens en reconnoiflance , ietèrent dans 
lesfondemens de Tamphitéâtre qu'ils firent conf* 
traire pour leur école , une médaille oîi d'un 
côté l'on voyoit les, têtes de Henri IV , de Ma- 
rie de Médicis & de Louis XIII (*). 

A peine Louis XIV fut- il monté fur le trône, 
que les Chirurgiehs obtinrent de lui la confir- 
mation de leurs privilèges > par des lettres-pa- 
tentes enregiftrées au parlen^entle 17 mars 1644. 
ainli les médecins étoient réduits à une jalou-* 
fie fourde qui n'auroit produit que de l'ému- 
lation , fi elle avoit été dirigée vers le bien pu* 
blic ; mais leur intérêt demandoit qu'on eût de 
leur dodrine & de leur favoir une idée fupé- 
rieure à celle que les Chirurgiens cherchoient à 
établir -de leur côté. Pour y réufiir les barbiers 
furent encore appelés à leur fecours ; il y eut 
un contrat pafle entr'eux devant le Groyn & 
Henaut, notaires au châtelet, le 17 juin 1644, 
par lequel les médecins promirent de faire des 
leçons aux barbiers , de les prendre pour dif- 
féquer , de ne rien exiger pour enregiftrer leurs 
noms , de pourfuivre les chambrelans , les em- 



(* ) Il y avoit cette infcription D : O : M: DD t Cofm» 
& Dam. régnante Ludovico XÎIL Do6iores in Facultate 
Chirurgia , qui veri medici funt , pofuêré Henrici Magni 
effigies , Maria. Medica effigies , Ludovici Xlll effigies* 

Ggij 
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pyriques y &c. en un mot d'exécuter un ancien 

contrat quiavoit été paffé entr'eux en 1577. 

Les barlners aflfurés de la proteâion des mé- 
decins , fe livrèrent avec plus d'audace encore 
qu'auparavant à l'exercice de la Chirurgie. Le 
public juge aveugle du fevoir , & féduit par les 
récits avantageux que faifoient d'eux les mé- 
decins 5 leur donna ouvertement plus de con- 
fiance que jamais. Les vrais Chirurgiens avoient 
la douleur de voir ces miférables ouvriers re- 
cueillir l'argent du public , tandis qu'au collège 
de Saint-I^uis on s'attachoit vainement aux 
démonftrations & aux progrès tie la Chirurgie. 
Les loix les plus févères étoient un frein inu- 
tile pour les barbiers ; leur nombre prodigieux 
engloutiflbit , ruinoit & deshonoroit la Chirur- 
gie ; il n'y avoit qu'une union entr^eux & les Chi- 
rurgiens qui put déconcerter les médecins , & 
tarir la fource des altercations auxquelles les 
barbiers donnoient lieu continuellement. Cette 
union répugnoit h nombre de Chirurgiens qui 
n'envîfageoient dans leurs travaux que l'hon- 
neur & les talens ; mais il fallut céder aux cir- 
conftances , & par im aSte autentique , les deux 
corps s'affocièrent pour n'en former à l'avenir 
qu'im fêul. 

n y eut en 1656 des lettres-patentes confir- 
matives de cette union. Mais les médecins qui, 
fentoient parfaitement combien cecontrat de 10- 
ciété entre les chirurgiens & les barbiers pou- 
voir leur être préjudiciable , préfentèrent re- 
quête le premier février 1657 pour être reçus 
oppofans à l'exécution des lettres-patentes ob- 
tenues & à l'arrêt de vérification. Ils demandè- 
rent que les chirurgiens &c les barbiers fuiTenc 



Digitized 



by Google 



CHIRURGIE. 469 

fJéboutés de rentérinement de ces lettres , & 
«{ue leur contrat d'union fïit déclaré nuj ou du 
moins qu'il ne fubfiftât qu'à la charge que les an-^ 
ciens concordats yi/Vi entre la faculté, de médecin 
j%ç & les barbiers-chirurgiens Us 10 Janvier 160 5 , 
// mars iSjy , 27 juin 16^44., feraient exécutés 
parles deux compagnies y lefqm! les feraient tenues de 
bailler leur mémoire à U faculté pour leur être par elle 
prefcrit tels flatuts quelle aviferoit pour le bienpu^ 
blic y ^ quà la réception des afpirans , // en fe^ 
roit ufé tout ainji que par le pa^ par les barbiers* 
chirurgiens (*). ' 

Ceci donna lieu en 1669 à des plaidoiries qui 
fembloient être faîtes pour amufer le public : la 
conteftation fut fuivie d'un arrêt du 7 février 
1660, par lequel il fut dit que les deux com- 
munautés des chirurgiens & des barbiers unies, 
démeureroientyow/72i/è5 â la faculté de médecine , 
fuivant les contrats des années iSyy & 16*44 ; & 
ayant égard à l'intervention du refteur de l'ii- 
niverfité , il fut ajouté par la cour qu'elle fai- 
foit « inhibitions & défenfes auxdits chirurgiens- 
^ barbiers de prendre la qualité de bacheliers ^ 



{*) U fout oWçrver que 4e parlement ëtoît fàifî alors 
de l'appel d'une fentence du châcelet , à l'occaiion duquel 
la faculté de 'médecine demaadolt qu'il fût fait défenfes 
aux chirurgiens de lire , profeffcr , & graduer j; de foute- 
nir thèfes , ni donner te bonnet ; de prendre ta qualité de 
bacheliers ni licenciés , ni h titre d* école & de collège^ 
L'univerfité avoit adhéré à toutes les concluions des mé« 
decin& par une requête d^intev?ention. 

L'union des chirurgiens 8c des barbiers parut â la &« 
culte de médecine une occafion bien favorable de Ce Ibu- 
siettre cette fois les chirurgiens en attaquant même leur 
aiToctation arec les barbiers. 

Ggiii 
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» licenciés , docteurs & coUègt , mais feulement 
>>. celle éfafpirans , maîtres & communautés w. Le 
même arrêt leur fît défenfes de faire aucum 
UBuré 6» acUs publics , « pourront feulement 
» ( fut - il dit ) faire des exercices particu* 
» Uers pour Fexamen des afpirans , même des 
» démonftrations anatomiques à portes ouver- 
» tes 9 fuivant la fentence du prévôt de Pa* 
» ris du 7 novembre 1 6 1 1 , fans qu'aucuns des 
» chirurgiens-barbiers puiffent porter la robe & 
M le bonnet , que ceux qui ont été & feront re- 
>> çus maître-es-arts ; & néanmoins pourront 
» ceux qui ont été reçus avec la robe & le 
y* bonnet jufqu'à ce jour , les porter pendant 
n leur vie ». 

Cet arrêt fut très-mortifiant pour les Chi- 
rurgiens ; mais la faculté de piédecine n'y gagna 
pas beaucoup. Son école fut abandonnée : les 
élevés pour la Chirurgie & pour la barberie trou^ 
vant à Saint-Côme toutes les leçons convena' 
blés , ne fongérent plus à fe faire régenter par 
des doûenrs qui les traitoient avec hauteur & 
mépris^ 

Section DBux^iàME* 

De tetat actuel de la Chirurgie. 

Pour traiter cette partie avec méthode , nous 
parlerons d'abord de la juridiâion du premier 
chirurgien du roi , & nous aurons occaiion en 
même-temps de reprendre la fuite de la feâion 
précédente. Après quoi nous pafferons aux rè- 
glemens qui concernent le collège de Chirurgie 
de Paris & fon académie royale ; à ceux qui re- 
gardent les chirurgiéns-ofiiciers de la mailon du 
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roi & de la famille royale , à ceux qui ont pour 
objet l'exercice de la Chirurgie dans les pro- 
vinces , dans les maifoiis de l'ordre de la Cha- 
rité , dans les vaiffeaux , & dans les armées , & 
nous finirons par un expofé.des différens privi- 
lèges accordés à tous^eux qui en général exer- 
cent la Chirugie. 

JuridiSion du premier Chirurgien du roi. 

. Avant la réunion des Chirurgiens avec les 
barbiers , le roi avoit fon premier Chirurgien & 
fon premier barbier. Cette aflbciation parut fi 
fingulière à Louis XIV , qu'il voulut que les 
droits qu'avoitfon premier barbier fur les' Chi- 
rurgiens-barbiers , fuffent réunis à ceux de fon 
premier Chirurgien fur les Chirurgiens propre- 
ment dits ; & cette réur^ion s'eneûua par im 
arrêt du confeil du 6 août 1668. Au moyen de- 
quoi le]premier Chirurgien devint chef & de la 
Chirurgie & de la barberie ; il devint par contre* 
coup chef des perruquiers-baigneurs-étuviftes , 
comme on pourra le remarquer à l'article 
Perruquier : deforte que les barbiers pou- 
voient être encore , ou Chirurgiens-barbiers , 
ou barbiers-perruquiers ; mais dans la fuite la 
barberie fut entièrement abandonnée pour Paris 
aux perruquiers , comme on va le voir ci-après» 
Le premier Chirurgien du roi en cette qua- 
lité , a une juridiâion fur toute la Chirurgie 
dans le royaume , & même dans nés colonies. 
11 a droit de veiller à ce que les règlemens don- 
nés pour cet art foient exécutés , & qu'il ne s'y 
commette aucun abus. Il a celui de préfider en 
perfonne à la réception des afpirans à la maî- 
trife , & de commettre pour le rippréfenter des 

Ggiv 
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lie itenans & des greffiers (*)- Louis XIV avoît 
liioftituë par deux édits de mars 1691 & de fé- 
vrier 1691, des jurés aux lieutenans & aux 
greffiers , mais Louis XV par un édït du mois 
de feptembre 1713 , voulut crue dorénavatit ces 
lieutenans & ces greffiert tuffent nommés & 
commis par fon premier Chirurgien dans les 
communautés de chaque ville du royaume où 
il y a évêché , parlement , chambre des comp« 
tes , cour des aides , préfidial , bailliage ou fé- 
néchauffée reflbrtiffant nûment aux cours de 
parlement. 

Il fut dit en même-temps que le lieutenant 
de chaque communauté feroit choifi par le pre- 
mier Chinirgie^i fur trois maîtres dont le nom lut ^ 
feroit envoyé par les maire & échevius de cha- 
que endroit û non qu'il aiu-oit la liberté de les 



(*) Pour ces fortes àc réceptions qd donne des requêtes 
lu premier chirurgien , intitulées : a monfieur , monjicur U 
premier chirurgien du roi ^ ou à monjîeur fon lieutenant 
en la communauté*. 

Supplie humblement ( tel ) qui expofe tous les moyens 
à la faveur de f quels il peut parvenir à la maùrife & 
prend des conclu/ions en conféquence* 

Le lieutenant rend une ordonnance portant que la requête 
fera communiquée au prévôt de la communauté. Le prévôt 
déclare qu'il nempêçhç que vu les certificats Se attefta- 
fions, &c. le fupliant ne (bit adcijis à la mzniiCe, a la 
ciiarge par lui de fubîr les examens , &c.... La réception 
qui en eft la fuite eft une efpece de jugement de capacité 
^n faveur de Fafpirant , & c*ell ce qiii fait qu'on donne à 
loucès ces fondrions , les attributs d'une juridiction. 

Les requêtes doivent être en papier timbré.^.. Le juge- 
niçnt qui eft l'aéte de réception doit contenir le vu de 
toutes les pièces 5c l'expédition s'e" délivre en^archemia 
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nommer aînfi qu^il fe pratiquoit avant la créa- 
. tion des Jurés. 

Cet édil fiit confirmé par une déclaration du 
3 feptethbre 1736, par laquelle il fut ajouté 
que les greffiers feroient auffi choifis entre les 
Chirurgiens de chaque communauté , s'il s'en 
trouvoit qui fuflent intelligens dans les affaires ; 
finon qu'il pourroit choifir telle autre perfonne 
de profefiion honnête que bon lui fembleroit. Il 
fiit dit par cette même déclaration que les lieu* 
tenans & les greffiers ne feroient tenus de prê- 
ter ferment pour laifon de leurs fondions qu'en- 
tre les mains du premier Chirurgien , ou en fon 
abfence entre les mains du plus ancien prévôt 
en charge ou doyen de la communauté , qui fe- 
roient à cet effét commis par le premier chi- 

Cette déclaration laifTe fubfifter les privilèges 
accordés au lieutenant & au greffier par Fédit de 
feptembre 1713 ,& ces privilèges font l'exemp- 
tion de colleâe, de tutelle, de curatelle, de 
guet & garde , de logement de gens de guerre , 
& éhitres charges publiques, &c. L'édit fiit 
enregîftré au parlement le 8 oâobre 1723 , & 
la déclaration le 7 feptembre 1736. 

Obfervez que par une déclaration intermé;: 
diaire du 14 février 1730, il fut dit^^que^ 
premier Chinu'gien pourroit établir un lieute- 
nant dans toutes les villes oii il y auroit fix 
Chirurgiens quand même la juridiaion ordinai- 
re de xes villes ne refTortiroit pas immédiate- 
ment aux cours de parlement , mais que par la 
même raifon , il rie pourroit pas en établir lorf- 
que le nombre feroit moindre de fix dans les 
villes ipêmes oîji il pourroit en établir fuivant 
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redit de feptembre 1713: cependant, comme 
parla déclaration du 3 feptembre 1736 , ilétoit 
dit que le premier Chirurgien pourroit nommer 
des lieutenans dans les communautés de chaque 
ville du royaume où il y a évêché, parlement, 
chambre des comptes, cour des aides, préfidial, 
bailliage ou fénéchauffée royale reffortiffant nû- 
ment aux cours , fans pouvoir en nommer dans 
d*autres villes , cette déclaration donna lieu d'un 
côté aux lieutenans dans les bailliages de fe per- 
fuader que l'exercice de leur place n'avoit d'autres 
|)oraes que l'étendue de ces bailliages ; defor- 
te que s'il y avoit une ville épifcopale dans 
l'étendue de ce même bailliage, ils vouloient 
exercer leur juridiâion fur les Chirurgiens de 
cette ville : d'un autre côté les lieutenans dans 
celles oti il y avoit un évêché vouloient en a^r de 
même à l'égard des Chirurgiens des autres villes 
du diocèfe inême de celles qui dans ces diocèfes 
s'etendoient fur le reffort ou d'un autre parle- 
ment ou d'un autre bailliage. Pour terminer tou- 
tes les conteftations qui naiffoient à ce fujet , il 
a été rendu le 29 mars 1760 une déclarv^don 
portant que le diftriâ: ou le département de 
chaque lieutenant fera réglé par Tétepdue de la 
îuridiâion ordinaire des lieux où ils feront éta- 
blis, fans que les lieutenans dans les bailliage; 
Îmiffent exercer aucune juridiilion dans les vil- 
es où il y en a d'établis , quoique ces villes 
foient reffortiffantes par appel à ces bailliages; 
& fans qu'auffi les lieutenans établis dans celles 
où il y a un évêché , puiffent étendre leur droit 
fur les lieux des diocèfes de ces évêchés qui ne 
dépendent pas des juftices où ils font fîtués. 
Anciennement les Chirurgiens de Paris al- 
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loîent tous enfemble ou du moins leurs pré- 
vôts , à la faculté de médecine le lendemain de 
la faint Luc prêter un ferment à peu près com- 
me les avocats vont le prêter au parlement à la 
faint Martin. Ils éioient obligés de payer en mê- 
me-temps pour tout le collège un écu d'or de 
redevance en conformité des anciens contrats 
pafles entre la faculté & les barbiers ; mais de- 
puis une déclaration du 23 avril 1743 , dont il 
va être parlé ci-après , laquelle a rompu Taffo- 
ciation entre les Chirurgiens & les barbiers , le 
ferment ni la redevance n'ont plus eu lieu. 

Le premier Chirurgien du roi prêtoit en cet- 
te qualité , ferment entre les mains du premier 
médecin du roi ; mais par une déclaration du 
19 juin 1770 , il a été ordonné qu'il le prête- 
roit entre les mains de fa nî^jefté , & qu'il re- 
cevroit cehii de fes autres chirurgiens ordinai- 
res & de quartier, ainfi que des Chirurgiens de 
la famille royale &t des princes du fang. 

A l'égard des autres droits & privilèges du 
premier chirurgien , nous ne les détaillerons 
p^ ici : on les remarquera fuffifamment dans ce 
que nous allons dire en continuant cet article. 

Règlemens pour U collège royal de Chirurgie 
de Paris. 

En rappelant ici l'ancien état de la Chirurgie 
dont nous nous fopimes occupés dans la feâion 
précédente , cet art , comme nous l'avons dit , 
dégénéroit de jour en jour. Il ne règnoit plus 
entre ceux qui l'exerçoient cette oifcipline , 
cette harmonie fi néceffaires pour le pratiquer 
utilement envers le public. Cette confidération 
détermina ceux qui confervoient encore un an- 
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cien refte de rémulation de ces temps où leur 
art jouîflbit de toute fa liberté , à former un 
code de réglemens fous le titré de fiatuts. Ces 
règlemens eurent lieu : on y traita, i^,.des droits 
& des prérogatives du premier Chirurgien du 
roi. 1®. De ceux qui dévoient compofer la 
communauté des maîtres chirurgiens de Paris , 
de quelle manière ils dévoient être diftribucs 
pour les claffes , & de la forme dans laquelle 
on devoit en tenir les catalogues généraux & 
particuliers. 3^. De Téleôion des prévôts, & 
du receveur. 4®. De la manière de convoquer 
les affemblées , de la difcipline qui devoit y 
être obfervée , & de ceux qui dévoient les 
compofer. 5*^. Des prérogatives & des fonc- 
tions des chirurgiens dans la ville & dans les 
fauxbourgs de Paris , 6^. Des afpirans & des 
qualités requifes pour être admis à la maîtrife. 
7^. Du chefr-d'œuvre , de la légère expérience , 
& des aggrégations. 8^. Des experts pour les 
bandages des hernies. 90. De la réception des 
fages-femmes. lo'^.Des droits de réception & 
d'aggrégation. 11°. De la police concernant 
tous ceux qui exerçœent la Chirurgie en tout 
ou en partie. 

A la fin de ces ftatuts , il fut ajouté que le roi 
feroit très-humblement fupplié dV donner tou- 
te la fanâion néceffai're , & d'ordonner que s'il 
furvenoit des conteftations ou des oppofitions 
au fujet de Texécution de ces ôatuts de la part 
de qui que ce fîit , la connoifTance en demeure- 
roit attribuée au lieutenant général de Police 
de là Prévoté de Paris, & par appel à la covu: 
.de parlement. 

^Les Chirurgiens déclarèrent en même-temps 
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qu'ils nVntendoient point déroger aux droits 
du premier médecin du roi ni à ceux de la fa- 
culté de médecine de Paris , confentant que les 
chofes fe paffaffent à cet égard comme elles fe 
paflbient auparavant. 

Ces flatuts préfentés au roi furent renvoyés 
à M. d*Argenfon pour lors lieutenant de police 
afin d'y donner fon avis. M. d'Argenfon les 
ayant trouvés fages& refléchis, y donna fon 
approbation; &lur cette approbation ils furent 
confirmés par des " lettres - patentes du mois 
de feptembre 1699 , enregillrées le 3 février 
1701. 

Comme il n'étoit pas dit par ces ftatuts que 
les élèves en Chirurgie iroient prendre des le- 
çons dans la faculté de médecine , & qu'efFeôi- 
vement ces élèves n'y en alloient prendre au- 
cune , ou que du moins celles que quelques- 
uns d'eux y prenoient n'étoient pas regardées 
comme des leçons d'obligation, les' médecins 
fufcitèrent de nouvelles conteftations à la fo^ 
pété de Chirurgie : ils prétendirent en 171 1 , 
/ **. que Us Chirurgiens dévoient apprendre leur art 
dans les écoles de médecine; z^. que les afpirans 
dévoient être infcrits fur le regifire du doyen; 
^ ^. que les médecins dévoient préfider aux ajfcmhUs 
des Chirurgiens y lorfque les élevés feroient examinés 
ou reçus; 4^. que les Chirurgiens ne pourroieru^ 
injlruire leurs élèves fur la théorie de la Chirurgie ; 
6 m que les doSeurs dévoient uffijler aux diJJe3ions 
anatomiques que feroient les Chirurgiens , & que 
les doSeurs fero'unt les explications convenables à 
ces diJfeHions , &c^ 

Ces prétentions jetèrent un, nouveau trou- 
ble dans la fociété de Chirurgie , mais çUes 
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n'eurent pas de fuite à la faveur des lettres* 
patentes en forme d'édit du mois de feptembre 
1724, par lefquelles le roi louis XV érablit à 
faint Côme cinq places.de démonftrateurs en 
Chirurgie auxquels il fe réferva de nommer 
les fujets les plus habiles fur la préfentation qui 
lui en feroit faite par fon premier Chirurgien. Il 
attacha des honoraires, a ces places dont le 
payement devoit être fait par les receveurs des 
domaines de la généralité de Paris. 

L'affociation des Chirurgiens avec les bar- 
biers fubfiftoit encore ; & cette affociation nui- 
foit confidérablement à la confidération que le 
public devoit à ceux qui s'occupoient des pro- 
grès d*un art aufli recommandable que celui de 
Ja Chirurgie. Le roi voulant écarter de ce 
corps tout ce qui étoit étranger à la profeffion j 
& tout ce qui pouvoit Tavilir , convaincu d'ail- 
leurs qu'il n'eft guères poffible de s'immifcerdans 
ime fcience qui exige du raifonnement & des 
connoiffances morales & phyfiqyes fans aupa- 
ravant être muni des fecours que procurent les 
belles lettres & l'étude de la philofophie , don- 
na une déclaration le 23 avril 1743 , par la- 
quelle il exigea que ceux qni voudroient à l'a- 
venir être admis à la profeffion de Chirurgien 
dans la ville & les fauxbourgs de Paris , feroient 
gradués dans le degré de maître-ès-arts , à pei- 
ne de nullité de leur réception. Il annuUa en mê-^ 
me-temps l'affociation faite entre les Chirur- 
giens & les barbiers en 1656. Il voulut qu'à 
l'avenir la Chirurgie fîit exercée fans aucun mé- 
lange avec l'état de barbier qu'il réunit à la com- 
munauté des perruquiers de Paris. 

Cette déclaration donna lieu à des nouvelles 
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altercations entre les médecins & les Chirur- 
giens. Il y eut des mémoires de part & d'autre, 
fur lefquels il intervint u)çi arrêt du confeii en 
date du 1 2 avril 1749 , par lequel il fut dit que 
ceux qui afpireroient à la maîtrife en Chirur- 
gie, foutiendroient un aâe ou un examen pu- 
blic fur les matières de Chirurgie ; qu'ik ie- 
roient tenus d'inviter à Texamen, la faculté de 
médecine pour y envoyer trois doâeurs ; &c 
qu'enfuite ils pourroient être reçus par le pre- 
mier Chirurgien ou fon lieutenent , & les maî- 
tres en Chirurgie feulement ; mais à la charge 
toutefois de remettre au doyen de la faculté uiie 
copie en bonne forme des lettres de réceptioa 
qui leur feraient expédiées. 

Comme l'exigence du grade de maître-ès-arts 
auroit pu diminuer confidérablement le nombre 
des Chirurgiens à Paris , le roi fe relâcha kctt 
égard de la rigueur de la déclaration du 23 avril 
1743^; cependant il voulut que ceux qui fer 
roient admis à la Chirurgie fans être gradués , 
n'euffent que le titre d^aj/ociés au corps de la 
Chirurgie, & que les autres qui voudroient être 
membres réels de ce corps , fuffent maîtres-ès- 
arts de l'univerfité de Paris. Que le droit de 
porter, la robe & le bonnet n'appartint qu'à 
ceux-ci , qui feuls pourroient être préfentés 
pour remplir les places de démonftrateurs. 

II fut ajouté à l'égard de la difpute entre les 
médecins & les chirurgiens , que dans les con- 
fultations les voix de ces derniers feroient 
comptées , mais qu'ils opineroient avant les mé- 
decins. Il fixt dit en même-temps que les Chirur-- 
gicns Je couduiroitnt fl, t égard des médecins avec 
la déjfirence qui leur ejl due , & que Us médecins 



Digitized 



by Google 



\ 



480 C H I R U RG I E. 

auraient de leur part pour Us maîtres tn ChirtugU 
tout les égards que méritent futilité & C importance 
de leur profejjion. 

Ce règlement n'étoit queprovifoire , il n'ap- 

f)lamffoit pas toutes les difficultés concernant 
a médecine & la CHirurgie : il parut un autre 
arrêt du confeildu 4 juillet 1750, par lequel 
il fut dit : 

I®. Que le cours complet des études de Chi- 
rurgie ferolt de trois années. 

2^. Qu'au commencement de la féconde an- 
née du premier cours , il en feroit commencé 
un fécond par im jtutre démonftrateur ; qu'il en 
feroit ufé de même à Tégard d'un troifième 
cours qui s'ouvriroit au commencement de la 
troifième année du premier ; enforte que les 
nouveaux élèves ne fuffent point obliges d'at- 
tendre la fin d'un premier ou d'un fécond 
cours pour commencer celui qu'ils dévoient 
faire* 

3^ Qu'il feroit établi dans le collège de faint 
Côme une école pratique d'anatomie & d^opé- 
rations chirurgicales , que les élèves feroient le» 
diffeÛions nécefllaires , & que les maîtres leur 
enfeigneroient l'art d'opérer. 

4^. Que tous les élèves gradués & non gra- 
dués feroient tenus de fe faire infcrire au com- 
mencement de chaque année du cours fur le 
regiftre du démonftrateur , ainfi ^{ue fur celui 
duprofeflieur de l'école-pratique. 

j^. Que ces élèves rapporteroient des attef- 
tations d'afiîduité pendant le cours des trois 
années; lefquelles attcftations feroient vifées 
dans leurs lettres de maîtrife , à peine de nul- 
lité , & que ce\uc qui voudroient fe borner à 
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la makrife hors de la ville & des fauxbourgs de 
Paris , ne payeroient que moitié des droits or- 
dinaires. 

6^. Que les maîtres reçus & à recevoir ^ 
feroient tenus d'affifter affidument pendant 
deux ans au moins aux grandes opérations, qui 
fe font dans les hôpitaux de Paris ; & que les 
nouveaux maîtres feroient tenus d'appeler pen- 
dant ce temps-là deux des autres maîtres ay^nt 
au moins douze années de réception , aux opé- 
rations difficiles qu'ils entreprendroient. 

7^. Que les maîtres-ès-arts qui auroient ob- , 
tenu ce titre dans quelque univerfité approu- 
vée feroient admis à fe faire aggréger à la fe- 
culté des arts de Paris pour obtenir le ti^e de 
maître en Chirurgie dans cette capitale. 

8^. Que les Chirurgiens du roi ^ de la reine 
&càe leurs maifons, ceux des enfans de Fran-^ 
ce 5 & du premier prince du fang , ceux qui 
font à la nomination du çrand-maître d'artille- 
rie ou du grand prévôt , pourroient s*ils n'é- 
toient pas gradués exercer leur profeffion dans 
Paris ; mais que ceux qui étant gradués vou^^ 
droient fe faire aggréger, feroient obligés de 
foutenir aux écoles de faint Corne l'afte ou l'e- 
l'exanien public prefcrit par l'arrêt du confeil 
du iilavril 1749. 

9^. Que le doyen de la faculté de médecine 
feroit mvité d'envoyer comme à l'ordinair* 
trois doûeurs pour être préfens à cet ade j 
qu'en cas d'empêchement, fa place feroit rem-» 
plie par le doyen qui l'auroit immédiatement 
précédé , ou à ton défaut par le plus ancien des 
doâeursde la faculté. Qu'en parlant du doyea 
le répondant diroit : dccanus falubcrrima facut-^ 
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tatis ; & de chacun des doâeurs, fapientiffi^ 
mus doSor : fuivant Tufage obfervé dans les 
écoles de Tuniverfité de Paris ; & que les droits 
accoutumés feroîent donnés au doyen & aux 
doâeurs lorfqu'ib fordroicnt de la telle d'exer- 
cice. 

lo^ Qu'après cette opération le premier Chî^ 
rurgicn ou ion lieutenant , les prévôts & les 
autres maîtres en Chirurgie fe retireroient dans 
une falle voifine pour délibérer par la voie du 
fcrutin , fur la capacité du répondant ; que s^il 
ëtoit trouve capable , ilferoit appelé pour prê- 
ter ferment & être admis à la maîtrife , en fe 
conformant au furplus à ce que pcMte l'arrêt du 
confeil du ii avril 1749 (*) 



(*) Un point eflènciel (or lequel les n9é<fecms infîiloîenr, 
itoic <]u il fût fait défenlès aux Chirurgiens de £t mêler de 
la cure àts nuiladies incernes » voulant que cçtte partie fâc 
«ncièrenaent reièrvée pour la faculté de médecine. L'arrêt 
du confeil la lui a cÉfeûivement refervée > car l'article la 
fait très^xpreilès inhibitions* J têus Chirurgiens de quelque 
qualité qu' ils f oient de compofer , vendre ou débiter aucun 
médicament ou remède defiinés à entrer dans le corps hu^ 
main y S» de figner des ordonnâmes pour en faire comfo* 
fer par des apothicaires ou autres. 

Comme il n'eft parlé que des médicamens deftioés I 
entrer dans le corps humain 9 les Chirurgiens ont la fa« 
culte de compofer & d'adminiftrer ceux qui n'ont pour 
objet qu'une application extérieure. 

Cet arrêt du confeil ne yexécute à la rigueur que dans 
les villes où il y a des médecins i car pour le traitemeor 
des malades de la campagne les Chirurgiens font en poflef* 
fîon de fùppléer hc le médecin & l'apothicaire > & cela 
parcequ'îl fèroit fouvent impoffiWe & trop difpendicux de 
réunir auprès d'un malade indigent ou éloigné les trois (cr 
cburs du médecin , du Chirurgien U de l'apothicaire. 
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11^. Que la faculté de médecine ne pour^ 
roit. exiger à l'avenir aucun ferment, ni au- 
tre tribut des chirurgiens , ni les mander ou les 
troubler dans l'exercice de leur profeflion ; & 
que les chirurgiens ne pourroient pas fe pré^ 
valoir non plus de la dénomination d^écoU ou de 
collège , pour s'attribuer aucun des droits des 
membres & fuppôts de Tuniverfité de Paris* 

Ce fut ainii que le roi termina les conteC* 
tations qui s'étoient élevées entre les méde- 
cins & les Chirurgiens. Sa majefté réferva en 
même temps aux Chirurgiens de propofer tels 
nouveaux ftatuts ou règlemens qu'ils jugerôient 
à propos pour établir dans leur lociété une plus 
parfaite difcipline ; & en attendant elle voulut 
que les ftatuts de 1699 fuffent par provifion 
exécutés dans les points auxquels il n'avoit pas 
été jufqu'alors dérogé. 

Les Chirurgiens ayant en conféquence de 
cette réferve , propofé de nouveaux règlemens , 
le roi jugea à propos de les comprendre dans des 
lettres-patentes données en forme d'édit au mois 
de mai 1768, & enregiftréips au parlement le 
10 du même mois. Ces lettres-patentes forment 
treize titres différens dont nous allons analyfer 
les principales difpofitions. 

Le titre premier concerne les droits & les 
prérogatives du premier Chirurgien du roi. Ce 
chef de la chirurgie eft confirmé garde des 
chartes , ftatuts & règlemens de fa compagnie , 
avec droit de juridiâion par lui ou fes lieutenans 
fur ceux qui exercent la profeflion en tout ou 
en partie dans l'étendue du royaume. 

Il eft autorifé à donner des proyifions à un 
des tnaîtres tirés da nombre des gradués du col- 
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Icge de Paris , pour rétablir Ton lieutenant dans 
ce collège , & des' provlfions de greffier à un 
autre maître , ou à telle perfonne étrat^ère 
qu'il juge à propos , avec le droit d'avoir (a 
chambre de juridiftion au collège, d'y convo- 
quer les affemblées , d'y préfider , de recevoir 
les fcrmens , d'entendre les comptes & dVfaire 
obferver les règlemens y &c. Les conteftaiions 
concernant fes droits utiles ou honorifiques ^ 
ainû que ceux de fes lieutenans , de fes greffiers 
& de fes commis doivent fe porter direâemenc 
à la grand-chambre du parlement de Paris.. 

Le titre deuxième regarde les prérogatives & 
les immunités des Chirurgiens de Paris. Le roi 
maintient le collège dans la pofleflion de porter 
pour armoiries d'azur à trois boîtes d'or , deux 
en chef, l'autre en pointe avec une fleur de- 
ly^s en abîme & cette devife , confiUaqucmaTuiqtie. 
11 veut que * les Chirurgiens foient regardés 
comme exerçant un art hbéral & fcientifique i 
qu'ils foient mis au rang des notables bourgeois 
de Paris, avec défenfesde les comprendre dans 
la clafle des arts & métiers , ni de les aflfujetir 
à aucune taxe d'induftrie. Il conferve aux^ maî- 
tres du collège le droit de porter la robe lon- 
gue & le bonnet carré, ainfi que l'évocation de 
leurs caufes civiles en première inftance au 
châtelet. 

• Le titré troijàmc a pour objet la forme du col- 
lège & de fes aflemblées. Le collège eftcom-^ 
pofé du premier Chirurgien, de fon lieutenant , 
de quatre prévôts , d'un receveur, d'un doyen, 
d'un greffier & de tous les maîtres reçus ou 
aggrégés. 

Les aflemblées doivent fe faire fur les man^ 
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Scnfens du prenûer Chihirgîen ou de fon lieu* 
tenant ; mais à leur refus , elles peuvent fe 
faire huitaine après , de la part des prévôts , 
en les faifant précéder néanmoins d'ime fomma- 
tion en la forme ordinaire. 

La chambre du confeil eft compofée du pre* 
mier Chirurgien , de fon lieutenant , des qua- 
tre prévôts , du receveur, du doyen , des deux 
derniers prévôts & du receveur ibrtis de char- 
ges , du greffier & de vingt autres maîtres. Lé" 
confeil doit s'affembler tous les mercredis de 
chaque femaine non fêtés , à trois heiures pré- 
cifes , pour délibérer fur les' affaires du collège. 
Le greffier n'y a de voix délibérative qu'autant 
qu'il eft memSre du collège. 

Aux affemblées pour l'éleâion des prévôts^ 
& du receveur & pour la reddition àts comptes^ 
tous les maîtres qui ont dix ans de réception 
doivent être appelés ; ils doivent l'être tous 
fans diftinftion de temps de réception, lorf* 
qu'il y a lieu à une diftribution de jetons.. 

Le même titre règle ce qui regarde les re- 
giftres j leur dépôt , l'argent qui eft en caiflTe > 
la bourTe commune, les dettes, les emplois >' 
les empnmts , les dépenfes ordinaires & ex-^ 
troardinaires. 

Le titre quatrièmt parle du fervice divin & 
de la vifite des malades pauvres , de l'acquit deSu 
fondations , du convoi des confrères & des 
fêtons qiH fe diftribuent en pareil cas. 11 eft dit 
par cç titre que lorfqull fera nécefFaire de choi- 
fir un CKrurgien pour foigner gratuitement lest. 

Ssiuvres dans les hôpitaux de Paris en qualité 
e premier élève ^ pour y gagner jpar fix an-^* 
«ces confécuîivesU maîtrife en Chirurgie, oai 
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obfervera qu'il foit âge au moins de vingt-qua^ 
tre ans , de bonnes vie & mœurs & de la reli^on 
catholic^ue ; qu'il ait fait fes cours au collège de 
Chirurgie , & fervi fous des maîtres ou dans des 
hôpitaux pendant quatre années. Les afpirans à 
ces places doivent être examinés au concours 
par le lieutenant du premier Chirurgien & par 
les quatre prévôts , en préC^nce des gouver- 
neurs & des admimfirateurs de l'hôpital auquel 
ils font deftinés. 

Le titre cinquième traite de Téleôion des pré* 
vôts , du receveur $c des çonfeillèrs. Tous les 
ans , dans le courant de mars , les maîtres qm 
ont au moins dix ans de réception ^ doivent 
être convoqués pour Téleftion de deux prévôts ^ 
afin de remplacer les anciens, & pour celle 
d'un receveur. 

Pour être élu prévôt il faut avoir dix ans de 
réception , & pour devenir receveur , il fiiut 
fivoir été prévôt. 

Les maîtres du collège étant divifés en qua- 
tre claffes , chaque claffe a un maître particu- 
lier à la tête : mais l'un de ces maîtres doit être 
pris entre les officiers-Chirurgiens de la cour, 
& les trois autres indifUnûement parmi tous les 
autres maîtres. 

Les fondions des prévôts font de gérer les 
aflfaires du collège , d'empêcher les abus & de 
pourfuivre les coptrevenans en juljiee , après 
avoir pris toutefois l'avis du premier Chirur- 
gien , ou de fon lieuten^int (*). 

Wll l|l I I I I I ,1 II III , ^ M III I I . ■ 

(•*) Une des prérogatives du premier Chirurgie» cîu roi 
ei^ de pouvoir à fon avènement , continuer un à(^s prévôts 
en exercice , où d'en nomii»c;t un à fon choix eiiux lc5 
jinci^s prévôts. 
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Celles du receveur font de toucher tous les 
deniers appartenans au collège ^ de payer les 
dettes , charges & autres dépenfes arrêtées par 
Taflemblée geoérale , ou par le confeil, de ren- 
dre compte à la fin de fes deux ^nnées d'exer- . 
ciçe, &c* 

Le ûire Jixiimc règle les cours de Chirurgie 
& la police des écoles. Le temps complet des 
études en Chirurgie eft compofé des cours de 
pldfiologit , de pathologie , & de thérapeutique y 
des cours (Tanatomie & d^ opération de ceux ^^ c- 
couchcment & de maladie des yeux enfin d'une 
icole pratique. Les cinq premiers cours doivent 
fe faire chacun les mêmes Jours par deux pro- 
feffeurs , dont l'un donne fes leçons le matin ^ 
& l'autre l'après-midi. 

Le cours àtphifiologie doit commencer le pre* 
snier lundi libre du mois de mai & continuer 
tous les lundis &les jeudis de chaque femaine. 

Celui de pathologie le mardi fuivant & contî* 
nuer les mardis &les vendredis. 

Celui de thérapeutique y le mercredi de la iii&* 
me femaine & continuer tous les mercredis &C 
les famedis. 

Tous ces cours qui font autant de cours de 
théorie, doivent finiràlafaint Martin.. 

Enfuite le premier lundi d'après la faint Mar* 
tin doit commencer le cours aanatomie & con- 
tinuer les lundis 9 mardis , jeudis & vendredis dé 
chaque femaine jufqu'au quinze février. 

Dès le premier lundi fibre d'après Ip 1 5 fé-- 
vrier , doit commencer le cours d'opérations.^ 
& continuer jufqu'au mois de mai les lundis ^ 
mardis, jeudis & vendredis de chaque femaine» 

A l'égard de Céœle pratique de difleâion^ elle 

Hhiv 
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doit fe tenir pendant les mois de décembre 5 
de janvier , février & mars par deux profeffeurs- 
démonftrateurs, au choix du premier Chirur- 
gien, aux jours & aux heures convenables. 

Pour ce qui eft des deux cours (tdccouchtmenti 
& de celui àtsycux , ils doivent fe feire pendant 
les mois de mai, juin, juillet Se août, depuis 
cinq heures de relevée , jufqu'à fix & demie , 
les lundis , mardis & vendredis* L'un des cours 
d'accouchement doit fe faire en feveur des feules 
fages-femmes & de leurç élevés, & l'autre fé- 
parément en feveur des étudians en Chirurgie. 

Les leçons doivent être d'une heure & demie 
chacune ; c'eft à-dire , le matin depuis onze 
heures jufqu'à nfiidi & demie; oc l'après-midi 
depuis trois heures précifes jufqu'à quatre & 
demie. , fans que fous quelque prétexte que ce 
foit , les profeffeurs puiffent en abréger la du- 
rée , ni en changer le temps ; & il eft reconh- 
mandé aux profeffeurs-démonftrateurs de k ré- 
ferver après la fin de leurs leçons un temps con- 
venable pour interroger & exercer leurs élèves 
fur les objets qui ont fait les matières des le- 
çons précédentes. 

Les étudians font tenus de s'infcrirc fous cha- 
que * profeffeur fur trois feuilles différentes , 
dont l'une doit être remife au premier Chirur- 
gien , la féconde dépofée aux archives du col- 
lège & la troifième demeurer entre les mains 
du profeffeur. 

Les infçriptions doivent fe prendre pendant 
les premiers quinze jours de chaque cours : ce 
temps paffé , les élèves ne doivent plus être re- 
çus à fe faire infcrire. 

Le cours complet des études de toutes les^ 
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parties de la Chirurgie eft fixé à iroîs années , 
dont la première eft deftinée au cours de phi- 
fiologie , la féconde au cours de pathologie & 
la troifième à celui de thérapeutique ; & cha- 
cune de ces années les élèves doivent recom- 
mencer les cours d'anatomie , des opérations 
& des accouchemens. A Tégard des exercices 
de récole pratique , du cours des maladies des 
yeux^, ou d'autres cours particuliers qui pour- 
roient encore s'établir (*), les élèves font feu- 
lement invités de s'y rendre affidus. 

Aucun élève ne peut être admis à la maîtrife 
pour la ville & les fauxbourgs de Paris , qu'il 
n'ait fatisfait aux cours dont il s'agit dans la 
forme prefcrite. Et quant à ceux qui n'afpirent 
pas à devenir membres du collège de Pans , il 
eft dit que lorfqu'ils auront fait le cours com- 
plet , ils feront reçus fans difficulté dans les com- 
munautés des Chirurgiens de province , fanj 
préjudicier aux trois autres années de fervice 
prefcrites par les règlemens généraux pour tous 
ceux qui afpirent à la maîtrife en Chirurgie dans 
les villes de province. 

Les profeffeurs doivent donner à chacun de 
ceux qui ont fuivi leurs cours avec fageffe & 
régularité , des atteftations fignées d'eux & vi- 
fées par le lieutenant & les prévôts du collège 
de Chirurgie. Ces atteftations doivent en outre 
être fignées du premier chirurgien ou de quel- 

Su'un prépôfé de fa part à cet effet , pour ^ufti- 
er que les dénommés dans ces atteftations fe 
trouvent infcrits fur les feuilles dépofées entre 

( * ) Il a 4tcS établi depuis un cours de chyniie cLirur-* 
çicale. 
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fes mains ; & fi ces formalités manquent , les 
atteftations doivent être regardées comme nul- 
les & de nul effet. 

Le refte 4e ce même titre regarde les hono- 
raires des profeffeurs. Il eft dit^ue les places de 
q^nze cens livres pafferont de droit au plus an- 
cien de ceux qui feront aux appointemens de 
cinq cens livres , & que la place de ce dernier 
fera donnée par un brevet figné du roi, àFun 
des maîtres en Chirurgie de Paris, qui ne pourra 
néanmoins être choin que dans le nombre de 
cei]x qui feront mai tres-ès- arts. Le premier 
Chirurgien eft en droit de choifir chaque année 
tels maîtres qu'il juge à propos pour l'école de 
difl'ed^ion &pour les cours d'accouchement. 

Les adminiftrateurs de l'hôpital-général doi- 
vent fournir gratuitement les cadavres nécefr 
faires pour les démonftrâtions. La diffeôion n'eft 
permife que depuis le premier novembre juf- 
qu'au premier avril. 

Le titre fcpt'àmc indique les qualités requifes 
pour parvenir à la maîtrife , & la forme des ré- 
ceptions. Pour être reçu maître , il faut être 
âgé au moins de vingt ans & faire profeffion de 
la religion catholique. Il faut encore , outre 
l'atteftation des cours pendant trois années , des 
certificats de fervice pendant trois autres années 
chez les maîtres , dans les hôpitaux des villes 
frontières , ou dans les armées , ou au moins 
durait deux années dans les hôpitaux de Paris» 
Et afin que ces certificats foient à l'abri de tout 
foupçon y les élèves doivent faire dans la quin- 
zaine une déclaration au greffe du premier Chi- 
rurgien de leur entrée chez le maître ou dans 
Fhôpital. Si les maîtres du collège venoient ^ 
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fer vif dans les armées , les certificats qu'ils dor^ 
neroient à leurs élèves du fervice d'une campa- 
gne , leur tiendroit lieu d'une année ; mais il 
faudrpit que ces certificats fuffent vifés par les 
colonels & autres officiers du corps , & leur vifa 
tiendroit lieu de déclaration au greffe du premier 
Chirurgien. 

Cetnême titre veut que conformément à la 
déclaration du 23 avril 1743 , les candidats 
rapportent encore des lettres de maîtres-èsarts 
dans quelqu'une des univerfités du royaume. 
Gepe^adant on excepte de cette obliga;tion i**. 
les Chirurgiens de la maifon du roi & de la fa- 
mille royale , ainfi que ceux qui ont gagné leur 
maîtrife par un fervice de fix années dans un hô- 
pital. 2^, Les Chirurgiens des autres villes du 
royaume qui ontpratiqué la Chirurgie avec hon- 
neur & diftinftion pendant vingt années, 3^. 
Les fujets qui par leurs talens naturels & leur 
capacité reconnue , font dans le cas de mériter 
une indulgence ^ au jugement du confeil de la 
compagnie. Le roi déroge en cela à la déclara- 
tion de 1743. 

Le refte de ce titre explique d'une manière 
fort détaillée tout ce qui regarde les examens 
& la manière de procéder à la réception des 
candidats. On conferve à la faculté de méde- 
cine fon droit d'affiftance à l'afte public , fuivant 
l'arrêt du confeil du 4 juillet 1750. 

Le titre huitième concerne les aggrégations. 
H eft dit que les Chirurgiens officiers de la mai- 
fon du roi & de la famille royale ^ ceux du pre- 
mier prince du fang , ceux qui font à la nomi- 
nation du grand-prévôt , ainfi que les Chirur* 
giens x^ui auront été admis à gagner la maîtrife 
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Îiar lin fervice de fix années confécutivjs danrf 
es hôpitaux, feront aggrégés au collège des 
maîtres en Chirurgie de Paris; que ceux des 
villes oîi il y a parlement & archevêché & qui 
, y auront exercé pendant vingt ans , à compter 
du jour de leur réception , pourront pareille- 
ment y être aggrégés ; mais par nne difpofition 
{particulière il eft dit que , ni les maîtres , ni 
es aggrégés de Paris ne pourront louer leur 
privilège, ni avoir d'élèves ailleurs que dans le 
domicile qu'ils occuperont en perfonne , à 
quelque titre & fous quelque prétexte que ce 
puifle être , & il eft ajouté qu'^à l'avenir les 
veuves des maîtres ne pourront plus comme au- 
paravant faire exercer la Chirurgie en leur nom 
par des élèves. 

Le titre neuvième regarde les experts pour 
quelque partie de la Chirurgie , tels que les 
herniair.es & les dentiftes. 

Le titre dixième concerne les fages-femmes^ 
Elles font fujettes à un apprentiflage de trois an- 
nées chez un maître en Chirurgie , qu une mcu- 
treffe fage-femme de Paris , ou de trois mois à 
l'Hôtel-Dieu , à moins qu'elle ne foit fille de 
maîtreffe & qu'elle n'ait exercé pendant trois 
ans au moins fous les yeux de fa mère. Leurs 
brevets d'apprentiffage doivent être enregiftrés 
au greffe du premier Chirurgien dans la quin- 
zaine de leur paffation, à peine de nullité. Elles 
ne peuvent avoir plus d'une apprentie à la fois , 
ni prêter leur nom à d'autres femmes , à peine 
de cinquante livres d'amende. Deux fages-fem- 
mes ne peuvent demeurer dans la même mai- 
fon, fi ce n'eft du corifentement de celle qui 
l'habite la première^ Voyez lanoteiur le titre 
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neuvième des ftâtiits des Chirurgiens de pro- 
vince. 

Le titre on^limc règle les droits à payer pour 
les différentes réceptions. 

Le titre douiiimc concerne la réc.eption des 
Chirurgiens pour la banlieue & le reflbrt de la 
prévôté & vicomte de Paris. 

Le titre treiiième & dernier a pour objet la 
police générale de la Chirurgie. Suivant ce titre 
les maîtres font obligés d'avertir fans délai les 
commiflaires de leur quartier des bleffés qu'ils 
ont panfés en premier appareil. Il eft défendu 
à tous les maîtres & à tous autres de lever au- 
cun appareil pofé par d'autres maîtres, fi ce 
n'eft en leur préfence, ou eux dûment appe- 
lés , a moins toutefois d'un péril évident; , à 
peine d'interdiftion & de cinq cens livres d'à-, 
mende. 

Ils ne peuvent procéder à l'ouverture des ca- 
davres, depuis le premier avril jufqu'au, pre- 
mier oâobre que douze heures après la mort ; 
& le refte de l*année , qu'après vingt quatre 
heures. Et en quelque faifon que ce foit , ils ne 
peuvent ouvrir les cadavres des perfonnes 
mortes fubitement, qu'après vingt quatre heu- 
res pour le moins. 

Le refte du titre regarde les foldats qui fer- 
vent dans les régimens des gardes-Françaifes & 
Suifles fous le nom de Chirurgiens ; ces foldats 
ne peuvent exercer que pour leurs régimens ; 
ils ne peuvent point avoir de garçon, ni d'au- 
tre demeure que celle du quartier de leur com- 
pagnie ; ils ne peuvent pas non plus prendre 
aucune marque extérieure qui indique un Chi- 
yur^en^ 
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Il eft défendu à tous ceux qui ne font poînt 
maîtres de faire aucune leçon fur la Chirurgie 9 
ni de publier rien qui y ait rapport fans des 
certificats de la commiffion du premier Chi- 
rurgien , à peine de cinq cens livres d'amende. 
Les maîtres fous les mêmes peines ne peuvent 
rien publier non plus en leur propre & privé 
nom , fauf à en donner communication à l'aca- 
démie royale de Chirurgie pour faire part de 
leurs découvertes au public par la voie des 
écrits périodiques. 

Les perfonnçs non-reçues ne peuvent point 
fc faire un afile des lieux privilégiés : elles n'ont 
aucune aâion pour leurs falaires , panièmens 
& médicamens , même en vertu de mémoires 
arrêtés & reconnus. Leurs rapports ne peuvent 
faire aucune foi en juftice , ôc^il eft défendu à 
tous juges d'y avoir égard; il y a au contraire 
contre ces fortes de perfonnes une amende de 
cinq cens livres. Sur quoi il eft à obferver que 
toutes les amendes qui peuvent être pronon- 
cées 5 ainfi que les dommages & intérêts font pour 
la bourfe commune , dont le receveur du col- 
lège doit fe charger. 

Académie royale de Chirurgie. 

Cette académie doit ia première inftitutîon 
eu 1731 , au foin & au zèle réunis de M. Ma- 
réchal , pourlors premier Chirurgien du roi , & 
de M. de la Peyronie , qui étoit fon fuccefleur 
<léfigné. Perfuadés de l'utilité d'un tel établiffe- 
^ent dans la capitale du royaume , ces citoyens 
refpeôables concertèrent entr'eux les moyens 
de le faire réuflir. Le roi ne permit de commen- 
cer de le mettre à exécution que' fous le titre 
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itfocïécé , fauf à lui donner celui d^ académie^ 
s'il y avoit lieu dans la (uite. 

L'événement juftifia les vues d'utilité qu'on 
avoit»fait entrevoir. Les mémoires importans 
que la fociété publia , ne laiflerent plus aucua 
doute fur lés avantages qui réfulteroient de Té- 
redfion légale de cette même fociété en corps 
académique, & cette éreâion fe fit en vertu 
de lettres-patentes du i juillet 1748, enregif- 
trées le iz du même mois. Il fuffit de prendre 
ledurç de ces lettres-patentes , pour concevoir 
de la nouvelle académie l'idée la plus hono- 
rable. 

Ces lettres furent fuivies d'un règlement don- 
né par le roi le 18 mars 175 1. Voici en fubf- 
tance ce que porte ce règlement. 

L'académie de Chirurgie eft fous la protec- 
tion immédiate de fa majefté. Son premier Chi- 
rurgien en eft le premier préfident né. C'eft à 
lui qu'il appartient d'en diriger les travaux , & 
d'en ouvrir les féances ; de nommer les com- 
. miffaireis , de vifiter les expéditions du fecré- 
taire , les comptes de recette & de dépenfe , &c. 

L'académie eft divifée en cfuatre claffes. 

La première eft de quarante académiciens , 
ayant le titre de confeillers du comité. 

La deuxième de vingt académiciens , avec le 
litre d'adjoints au comité. 

La troifième eft formée de tous les autres 
maîtres en Chirurgie de Paris , qui ne font pas 
des deux premières claffes , avec la qualité d'a- 
cadémiciens libres. 

La quatrième enfin , eft compofée d'acadé- 
miciens fous la dénoniination d'a^bciés^ frânçois 
pa étrangers. 
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Les officiers de racadémie fe tirent de la pre- 
mière clafle. Ces officiers font , un direfteur , un 
vice-^reûeur , un fecrétaire , deux commif- 
iaires , Vun pour les extraits , l'autre pour la co- 
refpondance , & un tréforier. Ces officiers font 
amovibles , excepté le fecrétaire & le tréforier 
qui font perpétuels. 

Le fecrétaire qui tient la place du préfident 
en Tabfence du direâeuroudu vice-direâeur, 
cft chargé de tenir les regiftres , & de faire tous 
les ans Thiftoire raifonnée des difFérens mémoires 
approuvés par l'académie , qui peut en ordon- 
ner rimpreffion quand elle le juge à propos. 

Le lieutenant du premier Chirurgien du roi 
eft en cette qualité tréforier perpétuel de l'a- 
cadémie. Il eft chargé de la recette & dépenfe 
des fonds de l'académie ^ ainfi que des machines 
& des inftrumens qui regardent la Chirurgie. 

Les confeillers du comité font tenus de tour- 
nir chaque année un ou deux mémoires , à peine 
de déchéance de leur place s'ils paffoient deux 
ans fans en donne> , ou s'ils manquoient trois 
fois de fuite de fe trouver aux affemblées. 

Les membres du comité ont tous voix déli- 
bérative dans les affaires de l'académie; mais il 
n'appartient qu'aux confeillers d'opiner , quand 
il s agit de l'éleftion des confeillers. 

Les académiciens libres ont Amplement féance 
dans les affemblées ordinaires ; &c pour confta- 
ter leur affiduité , ils doivent figner chaque fois 
fur un regiftre deftiné à cet effet. 

Il eft permis à Tacadémie de fe nommer des 
correfpondans, à l'exemple de l'académie royale 
des fciences. 

Les officiers amovibles peuvent être changés 

tou» 
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tous les ans , & le roi déâgne celui qu'il lui 
plaît entre trois fujets qu'on lui propofe , po^r 
chaque place. Cepencbuit ces oficiers peuvent 
être continués fous le bon plaifir de fa majefté. 

Le règlement s'explique aufli fur la manière 
de remplir les places vacantes dans la première 
& la féconde clafle , fur la nomination des afTo* 
ciés , fur les travaux dont l'académie doit prin- 
cipalement s'occuper , fur les obferyations ou 
les defcriptions des maladies chirurgicales y fur 
les meilleures méthodes à employer dans la pra« 
tique 9 fur l'ufage des mémoires qu'elle reçoit ^ 
&c- 

L'académie doit s'aflembler régulièrement le 
Jeudi de chaque femaine , & s'il ell fête ce jour* 
là , la féance eft remife au jeudi fuivant. Cha- 
que féance eft depuis trois heures après midi 
jufqu'à cinq. Outre les affemblées ordinaires , 
ij peut y en avoir d'extraordinaires fuivant les 
occafions: alors elles font indiquées par des 
Hllets circulaires. 

Le comité ne peut délibérer valablement^ 

3u'il ne foit compofé au moins de vingt-cinq 
élibérans , confeillers ou adjoints. 
Les délibérations prifes doivent être enre- 
giftrées. Il fuffit qu'elles Ibient lignées du pré- 
' udent & du fecrétaire , à moins qu'il ne s'agiffe 
des fonds de l'académie > auquel cas la iigna- 
.ture du tréforier eft encore néceffaire. 

Les articles 3} , 34 ÔC 35 du règlement dont 
il s'agit , portent fur la manière dont les com- 
miflaires doivent foire le rapport des mémoires , 
fur la lefture des ouvrages , fur les changemens 
& les obfervations qu'on peut y faire , & fur 
la décence qui doit régner dans les affemblées. 
Tome X* I i 
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Chaque jour d'affemblée ordinaire 9 il y; a un 
jeton pour chacun des quarante confeillers du 
comité. Les jetons des abfens font moitié pour 
le fecrétaire , & l'autre moitié pour les adjoints 
fuivant leur rang d'ancienneté , à raifon d'un 
Jeton chacun. Ceux qui après trois heures un 
quart ne font pas entrés , n'ont rien à préten- 
tendre , quoique la diftribution ne fe faffe qu'a- 
près la féance de l'académie. 

Pour perfeûionner de plus en plus les progrès 
de la Chirurgie & exciter l'émulation non -feu- 
lement parmi les Chinir^ens du royaume, mais 
encore parmi ceux de toute l'Europe , l'acadé- 
mie doit propofer chaque année une queftion 
chirurgicale , & le prix, fondé par feu M. de 
laPeyronie (*), doit être donné à celui qu'elle a 
jugé avoir traité la queftion avec le plus de fuccès. 

La queftion doit être choifte dans le nombre 
de celles qui font indiquées par les accadé- 
miciens nommés pour la propofer. Elle doit 
être annoncée au public dans le courant de jan* 

(*) Par tcftament du 18 avril I747.> <lont rexécutîon 
a été ordonnée par fentencc du châtelet du ip aoûc Cli- 
vant , laquelle a été confirmée par un arrêt du parlement 
du 8 juillet 1748 & par un arrêt du conlèil , M. de la 
Peyronîe à hïSé des fonds uéceflaires pour fournir à la 
dépenlè d'une médaille d'or de la valeur de cinq cens Uvres 
pour ce prix , à celle des jetons qui (è diftribuent ' â la fin 
de chaqre féance , & aux honoraires du fecrétaire per- 
pétuel. 

L'académie diftribue encore tous les ans le jour de l'ad- 
judication du prix une médaille d'or de. deux cens livres 
qu'on nomme prix d'émulation , & cinq médailles d'or de 
cent livres chacune à ceux qui dans le cours de ranoéc 
ont fourni à l'académie des mémoires ou des obfervations 
intéreffantes relatives à la Chirurgie. 
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yier de chaque année. Toute perfonne de cjuel- 
que qualité & condition que ce foit , peut pré- 
tendre au prix ; on n'en excepte que les membres 
de Tacadémiç. 

Les articles fuivans regardent encore tout ce 
qui a rapport à ces prix. 

Perfonne ne peut prendre le titre de membre 
de l'académie dans les ouvrages cju'il fait impri- 
mer, û ces ouvrages n'ont point eu aupara- 
vant l'approbation de cette même académie. 
; Elle a déjà publié cinq volumes i/2-4*. de lés 
mémoires , & autant du recueil des pièces qui 
pnt concouru pour les prix. 

Obfcrvation aufujct des nouvelles écoles de Chi- 
rurgie de Paris. 

Les écoles de Chirurgie fe tenoient ci-devant 
derrière Saint-Côme, ou eft aujourd'hui l'école 
gratuite du dejfein. L'ancien collège de Bour- 
gogne a fervi à la conftruftion d'un édifice fu- 
perbe vis-à-vis de la rue de l'Obfervance , pour 
donner àl'étiide de la Chirurgie toute la faci- 
lité néceffaire. Le roi a fondé dans ce nouvel 
édifice, qu'on appelle aujourd'hui le collège ou 
les ccqUs de Chirurgie , un hofpiçe de fix lits , 
pour autant de malades indigens attaqués de 
maladies chirurgicales graves & extraordinaires. 
Ces malades peuvent y être reçus fur Tavis du 
premier Chirurgien du roi , par délibération du 
Diweau d'adminiftration du collège & de l'aca- 
démie royale. Sa majefté a attribué pour ces fix 
malades une fomme de fix mille livres, payable 
chaque année par le receveur des domaines 
de la généralité de Paris; & il eft dit que fi cette 
fomme ne fuffit pas, on recevra moins de ma- 



Digitized 



by Google 



joo C H I R U R C I E. 

lades;. que ûau contraire on dépenfe moins ^ 
le reftant fera réfervépour fubvenir aux cas 
où certaines maladies exigeroient de plus grftndes 
dépenfes. Uédit de cette inftitution eft du mois 
de décembre 1774» enregiftré au parlement U 7 
Janvier fuivant. 

Ckifur^ns^fficitrs de la maifon du roi & de U 
maifon royale. 

Pour afpirer à ces places , il faut avoir été 
reçu maître en Chirurgie dahs quelqu'une des 
viUes principales du royaume , ou bien rappor* 
ter ime atteuation de (ufHfance & de capacité, 
fignée du premier Chirurgien du roi , avec le 
procès verbal de deux examens fubis au collège 
de Chirurgie de Paris , à la fatisfaôion du pre- 
mier Chirurgien du roi, de fon lieutenant , des 
quatre prévôts de ce collège , & de quatre 
maîtres nommés à cet effet par le premier Chi- 
rurgiens. Les droits pour ces deux examens, font 
fixés à la fomme de trois cens quatrevingt livres 
pour tous frais. Il y a eu à ce fujet une déda^ 
ration le 1 3 mars 1771 , enregiftrée en la cham- 
bre des comptes le 19 avr^l fuivant. 

Foyc[ ce (jui a été dit cideffus de ces offi- 
ciers Chirurgiens , en parlant de Tarrêt du con- 
feil du 4 juillet 1750 , & des titre cinquième & 
fcptième des lettres-patentes du mois de mai 
1 7 68, concernant le collège de Chirufge de Paris. 

RigUmens concernant laChirurgie dans les provinces. 

S'il étoit néceffaîre de foumettre la Chinir- 
gie à des loix particulières pour la capitale , il 
n'étoit pas moins intérçffant de la fubordonner 
à des règles pour les provinces. L'intention du 
foi fut de donner de« ftatuts à chaque coinma- 
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muté de Chirurgiens du royaume qui n'en avoit 
pas. Il commença par en accorder aux Chi- 
Turgiens de Verfailles, & par fon édlt du mois 
de lëpte'mbre lyx} > en confirmant ces ftatuts, 
il ordonna qu'ils feroient obfervés par toutes les 
autres communautés du royaume qui en man- 
quoient , jufqu'à ce qu'elles en enflent re^ de 
particuliers. ^ 

En 1730 le roi confidérant que la différence 
des lieux dans les provinces exigeoit une diffé- 
rence dans les règlemens de Chirurgie , crut que 
rien ne contribueront davantage aux progrès de 
' cet art , que de former des ftatutsqui y renfer- 
mant des règles générales également néceffaires 
dans tous les lieux ^ diftinguaflent les règle- 
jnens particuliers qui convenoientfoit aux villes 
confidérables , foit aux villes plus médiocres , 
Ibit enfin aux bourgs & aux villages où il y au- 
roit des Chirurgiens ; en conféquence il parut 
des ftatuts contenant quatrevingt dix-huit ar- 
ticles , pour toutes les communautés du royaume 
qui n'en avoient point qui fiiflent dûment ho- 
mologués. Ces ftatuts furent accoàipagnés d'una- 
déclaration du 24 février 1750, enregiftiée 
avec les ftatuts le ij août 173 1 , & ce font ces 
ftatuts dont nous allons donner une analyfe. 

Le titre premier parle des droits & des pré- 
rogatives du premier Chirurgien du roi. Ce 
titre ne dit rien qui ne foit conforme a ce qu^ 
nous avons déjà expofé touchant la îuridiûioix 
de ce premier Chirurgien. 

Le titre deuxième regarde les maîtres Chirur- 
giens. Pcrfonne ne peut exercer la Chirurgîe^foit à 
la ville , foit à la campagne , ^s des lettres de 
«laîtrife , à peina de cinq cens livres d'amende*. 

U iii 
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Les Chirurgiens reçus pour une ville où 11 y à 
communauté , ne peuvent s'établir dans une aiftre 
ville oîi il y a communauté fans s'y faire àggré- 
ger ; & s^iïs font Chirurgiens pour une ville oïl 
il n'y a point de communauté , ils ne peuvent 
point s'établir dans une autre ville oîi il y à 
conununauté , fans s'y faire recevoir. De même 
ctux qui font reçus pour de fimples paroiffes , 
ne peuvent point exercer leur profeffion dans 
des villes ; mais ils le peuvent dans telles autrei 
paroiffes qu'il leur plaît- Sur quoi il cft à obfer* 
ver que par l'arrêt d'enregiftremeTit il eft dit ^ 
qu'il fera libre à toutes fortes de ptrfonnes d^en^ 
voyer qutrir en cas de befoin , tels Chirurgiens que 
bon Uup femblera , dans telles villes , bourgs ou 
villages quelles aviferont bon être , fans être con-- 
tr aimes â fe fervir des Chirurgiens des villes , 
bourgs ou yilUges de leur réjidence. Ce qui paroît 
naturel pour favorifer la confiance & l'ému- 
lation ; il fuffit que le Chirurgien foit maître , 
& qu'il ne change point de domicile. 

Le titre troi^ème règle la forme des commu- 
nautés & des affemblées. Chaque communauté 
cft compofée du lieutenant , d'un prévôt s'il n'y 
a pas vingt maîtres , ou de deux , s'il y a vingt 
maîtres ou plus , d'un doyen , de tous les autres 
maîtres^ d'im greffier. Il doit y avoir deux 
regiftres cottes & paraphés du lieutenant ; Fun 
de ces regiftres eft pour les apprentlffages & 
l'autre pour les délibérations. Ils doivent être 
entre les mains du greffier pendant trois ans , 
enfuite dépofés dans les archives , après qu(M 
on en commence de nouveaux* 

Le greffier doit envoyer chaque année au pre* 
mier Chirurgien un état ligné du lieutenant, dés 
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anciens maîtres & de ceux qui ont été reçus dans 
le cours de Tannée. 

Pour les affeniblées ,il doit y avoir une chambre 
particulière. Le lieutenant a la police de cette 
chambre , & à fon mandement on doit s'affem- 
hier à peine de trois livres d'amende. Les déli- 
bérations en fait d'emprunts & d'obligations, 
doivent être homologuées par ordonnance da 
lieutenant général de police , & même toutes 
celles qui ont trait au moindre emploi des de- 
niers. L*es émolumens du lieutenant de police 
font de fix livres , & ceux du procureur du roi , 
font de quatre livres pour chaque homologation. 

Dans les hôpitaux des villes oh il n'y a point 
de Chirurgiens ordinaires, les liéutenans du pre- 
mier Clûnurgien & les prévôts en chargi^ doivent 
nommer de mois en mois, deux d'entre les 
maîtres de la communauté , l'un des anciens & 
l'autre des jeunes, à tour de ;:ôle , pouir fe trou- 
ver tous les jours à l'hôpital , & y panfer gra- 
tuitement les pauvres. 

On peut admettre dans cet hôpital un garçon 
Chinu-gien jugé capable , pour gagner fa maî- 
trife fuivant que le portent les articles 13 
& Z4. 

'Chaque communauté doit démontrer publi- 
quement dans fa chambre commune , par l'un 
des maîtres qu'elle nômipe annuellement , l'ana- 
tomie , l'bfteologie & toutes les opérations de 
la Chirurgie : le démonftrateur a cinquante livres 
fur la bourfe commune. 

Le titre quatrième concerne l'éleûion des pré- 
vôts. Elle doit fe faire dans le mois de mars. 
Le prévôt doit avoir quatre années de f écep- 

li iv 
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lion ; il prête fennent entre les mains du lieu^ 

tenant. 

Les fon£Hons du prévôt font de gérer les 
aflSsiires de la communauté , de recevoir les de- 
niers , de payer & de pourfuivre les réfraôaires 
devant les officiers de police , lorfque le lieu- 
tenant après fommation àlui Êiite > efl négligent 
dans cette partie. 

Le lieutenant & les prévôts en charge doivent 
&ire célébrer dans telle é^life qu'ils jugent à 
popos, la folemnité de faint Corne avec un 
iiervice le lendemain pour les confrères défunts. 

Le titre cinquième a pour objet la réception 
des afpirans à la maîtrife. Aucun afpirantne peut 
être admis à faire le grand chef-d'œuvre avant 
l'âge de vingt*deux ans : s'il eil fils de maître > il 
peut l'être à vin^t. 

Mais pour afpirer à la maîtrife , il fiiut être 
apprenti de l'un de$ maîtres d'une communauté 
approuvée , & avoir un brevet (*) enregiflré* 

(*) Comme ce brevet d'apprentiflage rapprochok trop 
les élevés en Chinireie de ceux qui exercent les ans më« 
i^aoiques, il a paru Je i& avril 1771 une déclaration par 
laquelle en Interprétant eil-il dit , en tant que de be(bin , 
les anicles 31 9 33 > 34 9 35 » 3^ & 37 des ftattits gé"- 
néraux donnés en 1730 pour les communautés de Cliirur« 
giens du royaume , ces élevés en Chirurgie peuvent être 
admis à (a maitrife après avoir rempli pendant une année 
au moins , le cours ordinaire des études en Chirurgie dans 
quelqu'une àç$ villes od ily en a d'établies, telles que Paris, 
Montpellier , Bordeaux , tyon , Rouen , Oiléans , Tours , 
Toulon & Nanci , Se après avoir ei^ outre exercé avec 
application & afHduité pendant trois années chez des mai* 
très en Chirurgie > dans les hôpitaux des villes frontières 
ou dans les armées , ou au moins dans les hôpitaux de 
Paris y desquelles études 8c (èrvice ils doivent rapporter des 
cenificats duement Tégalifés, i peine de nullité* 
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n eft parlé enfuite de la préférence entre les 
^ afpirans & les fils de maîtres , entre les fils des 
anciens & ceux des modernes. 

Les fils de maîtres & ceux qui ont époufé 
une de leurs filles ne payent* que la initie des 
droits pour le grand chef-d'œuvre. 

L'âlpirant après fa fiipplication admife dans 
Taffemblée , doit être interrogé fommairement 

Pour préyenir les fraudes, la loi citée porte que les élhet 
feront déclaration de leur entrée chez les maîtres ou dans les 
hôpitaux au greffe du premier Chirurgien dans la quinzaine 
du jour de leur entrée ; oue cette déclcraixon ne pourra 
être reçue que fur le ccrtmcac du maître ou du Œrurgien 
de Thôpital où ils auront été reçus, & quelle Wa enre- 
giftrée fur un regiftre particulier tenu à cet eflist par le 

frcfiier , en payant par l'élève pour cet enregiftrement dix 
yres pour la bourfe commune , & quatre livres au greffier. 

Les certificats de fcrricc délivrés par le maître ou par 
le Chirurgien major de ThApital doivent être repréfentcg 
au lieutenant Se au greffier pour y £ûre mention , à peine 
de nullité , de renregiftrenent de 1^ déclaration préalable^ 
ment faite , d'attefter que le temps porté par ces certificats 
a été exaftement rempli. 

II eft dit en même temps que quand les maîtres fervi-' 
ront dans les armées, les certificats aune campagne tiendront 
lieu d'une année , mais que ces certificats feront vifés par 
le colonel & autres officiers du corps ou Ëes élèves auront 
^té employés dans le temps marqué par leurs certificats. H 
eft ajouté que le vîfk de ces officiers tiendra lieu pour 
les élevés , de la déclaration au greffis du premier Chi* 
turgien. 

Les certificats des cours de Chirurgie doivent être fignés 
des profcffturs , vifés par les lieutenans & les prévôts des 
collèges Se des communautés de Chirui^giens , & légalifés 
par les juges des lieux , à peire de nullité. 

Il eft libre par la même loi à tous les maîtres en Chirurgie 
îndiftinélement , * de former autant d'élèves qu'ils jugent i 
propos en fe conformant aux di(poficioas ci-deiliis. 
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f)ar le lieutenant , par les prévôts & par le dojren, 
îir les principes de la Chirurgie. S*il êft jugé 
capable dans cet examen appelé fomnudre , le 
lieutenant doit ordonner qu*il fera immatriculé 
dans les rcgiftres & renvoyé au mois pour fori 
premier examen , que raipirant ne peut dif- 
férer de plus de deux mois, à compter du joue 
de** l'immatricule , à peine de nullité. 

Les aâes du premier examen des trois fe- 
maines & du dernier examen , dœvent êft*e faits 
en préfence de toute la communauté , & chaque 
examen ne peut durer moins de deux heures. 
Les interrogations doivent rouler fur les prin- 
cipes 9 la Chirurgie 9 fur le chapitre fingulier 
& fur le chapitre général des tumeurs^ des plaies 
& des ulcères. 

Si Tafpirant eft jugé n'être pas fuffifammcnt 
inftruit , il doit être renvoyé à tro\s mois, pour 
recommencer le même examen. Si au contraire 
il eft trouvé fuffifamment inftruit , il doit être 
admis à faire deux mois après , les deux aâes 
par femaine d*oftéologie , entre lefquels deujit 
aftes , il doit y avoir deux jours d'intervale. 

' U y a d'autres examens & d'autres interroga- 
tions fur les différentes parties de la Chirurge , 
dont il eft parlé par les articles 53, 54 y 55, 
56,57&58. 

Si Tafpîrant eft jugé capable à la pluralité des 
fufFrages , il doit être reçu maître , & fa récep- 
tion doit être tranfcrite fur le regiftre^ & fignee 
de touis ceux qui y auront été préfens (*). 

('^) On doit vifer à peine de faux, dans ce regîfhre 5c 
dans les lettres de maîtrife Textrait de baptême , les certi- 
ficats , les atteftations légalifées que rafpirant doit rap- 
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L'afplrant devenu maître, doit prêter le fer- 
ment entre les mams du lieutenant. 

Mais fi Tafpirant étoit refufé dans quelque exa- 
men & qu'il le prétendît capable .^il^ourroitfe 
faire donner un afte de refus, & fe ^pourvoir 
devant le premier Chirurgieh , pour fubir les 
mêmes examens à Saifit'-Côrtîe , ou en ca? de 
trop grand éloignement pour lui être nommé 
d'autres examinateurs dans la communauté de la 
ville voifine , au choix du premier Chirurgien ; 
& s'il étoit alors jugé capable, ce nouvel exa- 
men tiendroit lieu de celui oiiilauroit été refufé. 
Obfervez que lorfqu'il s'agit de procéder à 
une réception , le médecin dé la ville oti elle 
doit fe faire , doit être averti par Tafpirant affifté 
de fon condufteur pour être préfent à la tentative, 
au premier & au dernier examen , ainfi qu'à la 
preftation de ferment , & cela trois jours avant 
le premier examen. Le médecin doit avoir la 
place d'honneur à la droite des examinateurs, 
ainfi que la chofe fe pratique à faint Corne ; & 
à l'égard des droits utiles du médecin , ils font 
de trois livres par aiîïiftance , conformément à ce 
qui fe pratique à Paris. 

, Le iixx t Jixihmc concerne les droits à payer 
pour les réceptions dans les villes où il y a 
communauté , outre lefquels l'gfoirant doit en- 
core donner lors de fa récepron , cent livres 



porter. Ceci eft ordonné par Tarticlc z. des lettres pa- 
tentes du 3 I décembre 1750 , enregiftrées au parlement 
de Paris le z6 mars 175 1. ïl eft dit par l'article fuivann 
que tout aôe de réception fera figné de tous ceux qui y 
auront a/fifté & qu*il en fera fait mentioil dans les lettres. 
\ oyez la note ci après fur le titre huitième% 
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pour la bourfe commune dans les villes de la 
première daffe , & cinquante livres dans les au* 
très y au cas tout^ois que la communauté ait 
fait démontrer publiquement l'anatomie & les 
opérations , fuivant que le porte le titre troi^ 
Jàmt ^ pendant les deux années qui ont précédé 
la réception de Fafpirant ; autrement il n'eft rien 
dû pour la bourfe commune. 

Le ùtre feptièmc regarde les réceptions des 
afpirans pour les villes oîi il n'y a point de com- 
munauté &C pour les bourgs & les villages. ' 

Les afpirans qui veulent fe faire recevoir pour 
les villes oîi il n'y a point de communauté ni de 
lieutenant du premier Chirurgien , doivent re- 
préfenter des certificats de bonnes vie & mœurs, 
^e religion catholique ^ de deux années d'ap- 
p»enti&ge f *) chez un maître Chirurgien d'une 
communauté ou de fervice dans les hôpitaux , 
& de trois années d'exercice chez les maîtres 
ou dans les hôpitaux. Ils doivent enfuite pré- 
fenter leur requête au lieutenant du premier 
chirurgien dans la communauté de la ville la 
plus prochaine pour être reçus à fubir leurs exa- 
mens de trois heures chacun , en deux jours dif^ 
férens, devant le lieutenant^ les prévôts, le 
doyen & deux maîtres. 

Le premier^amen doit rouler fur l'anato- 
mie , l'oftéolo " , les fraÛures & les luxations. 
Le fécond fur les (àignées , les apoftêmes , les 
plaies, les ulcères , les nxédicamens ; & ils doi- 
vent être reçus s'ils font jugés capables , en 
prêtant ferment & payant pour tous droits cent 
iix livres , dont trente livres pour le lieutenant , 

(*) Voyez U note fur le ticrc cinquième* 
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trtnte tivre^ pour les prévôts , le doyen & les 
interrogateurs ; vingt livres au greffier & fix li- 
vres au médecin. Il doit encore vingt livres à la 
bourfe commune , s'il y a eu démonftration , 
comme il eft dit au titre précédent. 

Les afpirans pour les bourgs & les villages 
doivent rapporter les mêmes certificats que les 
afpirans pour les villes dont nous venons de par* 
1er. Ils n*ont qu'un examen à fubir de trois 
heures fur les principes de la Chirurgie, fur les 
faignées , les apoftêmes , les plaies & les medi- 
camens. .Pour tous droits ils ^ ne doivent que 
foixante-dix livres , dont vingt livres au lieute- 
nant, vingt-cinq livres entre les prévôts, le 
doyen & les interrogateurs; dix livres au gref- 
fier , cinq livres au médecin & dix livres à la 
bourfe commune, s'il y a eu démonftration. 

Le titre huitième parle des aggrégations : il n'y 
a que les maîtres d'une communauté ou les gar- 
çons qui ont fervi les malades iix ans dans un 
hôpital qui puiffent fe faire aggréger à une autre 
communauté (*). 

■ ' , É 1 ' m m 

(*) Les lettres -patentes de 1750 que nous avons citées 
fiir le titre cinquième ci-delTus portent qu'il ne pourra (ê. 
faire d'aggrégation dans d'autres villes même dans celles 
oti il n*y â ni lieutenant ni communauté , qu'après avoir 
exercé la Chirurgie pendant d}x ans dans lies villes pour 
Icfquelles ils ont été reçus. Et pour obtenir cette aggré- 

fation , il faut outre les lettres de maîtrife des certificats 
u lieutenant du prçvôt & autres officiers de la commu- 
nauté , ainfi que du juge royal & du procureur du roi de 
Tcndroit , qui portent que le Chirurgien a exercé /on arc 
avec honneur & capacité pendant les dix années requifes \ 
auiiioyeh de quoi il peut être aggrégç après avoir fubi un 
feul exainea de crois lieurçs fur les principales farcies de 
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Ceux qui veulent fe borner aux hernies & 
aux dents doivent fubir un examen de pratique , 
& payer cent cinquante livres , dont le tiers eft 
pour la bourfe commune. 

Le titre ncuvihme regarde les fages-femmes. 
Dans les villes oii il y a communauté , il leur 
faut deux années d'apprentiffage auprès d'une 
maîtrefle de la ville , ou un fervice de deux an- 
nées dans rhôtel-dieu de la même ville , s'il y 
a occafion d'y occuper des apprenties dans 
cet art. ^ 

Si l'apprentiffage eft fait chez un Chirurgien 
^accoucheur , leur brevet doit être enregiflré au 
greffe du premier Chirurgien , dans la quinzaine 
de fa date , à peine de nullité. Le greffier a pour 
cet enregiftrement un droit de trois livres. 

Il fulfit pour les apprenties de l'hôtel-dieu 
de deux années de fervice fur le certificat des 
adminiftrateurs , attefté de la principale fage- 
femme ; & même trois mois de fervice à l'hôtel- 
dieu délParis fuffifent. 

Il feut de plus aux unes & aux autres un cer- 
tificat de religion & de bonnes mœurs. L'afpi- 

■ ^■^^^^■'■■^— — ■^— ^^^— *"^i— .i^i^^— — 

la Chirume , & en payant le cicrs au lieu du ^ùan des 
droits fixes pour les réceptions ordinaires. Le vija de cous 
les adcs , même de ceux oui ont pu déjà être vifés dats 
les lettres de maîtrifc, aina que de tous les certificats né- 
cefTaires , eft effencicilemcnt ordonné , à peine de faux & 
de nullité. 

Les mêmes lettres patentes veulent , en rarticle p , qu'au- 
cun Chirurgien , foie pour les villes ou pour les campagnes , 
ne puifle exercer fon art , qu après avoir fait enrcgifhrer 
fès lettres de maurifè ou d'aggrégation au bailliage ou à 
la fénéchaulTée royale du lieu fur les concli^fions du pro- 
cureur du roi j cet euregiflrement doit le faire fans (rais. 
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tante eft dans le cas de fubir un examen de trois 
heures devant le lieutenant , le prévôt ^ le 
doyen , la fage-femme jurée ou la plus ancienne 
en maîtrife fur Tart des accouchemens* Les 
droits de réception pour chacune font de trente- 
fept livres , dont dix au lieutenant , quatre au 
prévôt , quatre au doyen & autant à Tancienn^ 
iage-femme 5 cent fous au greffier , & à la bourfe 
commune dix livres. 

. Les afpirantes pour les villes oîi il n'y a 
point de communauté ne payent que vingt-trois 
livres. v 

Les femmes oui font pour les bourgs & les 
campagnes, ne aoivent que dix livres, & même 
leur réception doit être gratuite , fi elles rap- 
ponent de leur curé un certificat de pauvreté (*). 

Le titre dixième regarde la police de la Chi- 
rurgie. Il efl: libre aux prévôts en vertu de la 
permiflîon des juges des lieux , d'aller faire des 
recherches & des vifites partout où ils le croient 
néceflaires , fans en excepter les palais , les col- 
lèges , les hôtels , les priions , &c. 

Le lieutenant aflifte de. fon greffier doit faire 
ime vifite chaque année chez tous les maîtres 
de la ville de fa réfidence , ainfi que chez les 
Chirurgiens privilégiés, pour voir s il lie fe com- 
met point d'abus tant par rapport aux apprentis 
qu'autrement ; pour favoir auffi fi leurs inftru- 



(*) La partie des accouchemens eft la feule de la Chi- 
rurgie à laquelle les femmes puiflenc être admifes , depuis 
un arrêt de la cour du parlement de Paris du ip av^il 
175^. Voyez de plus fur ce titre, le titre dixième des 
lettres- patentes de 1768 pour le collège de Chirurgie de 
Paris. • 
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mens font en état. Chaque Chirurgien doit par 
vifite Quarante fous au lieutenant & vingt ious 
au grenier» 

Le lieutenant feul doit faire auiH tous les ans 
une vîfite chez les autres Chirurgiens de fon rei^ 
fort, pour voir leurs inftrumens & médicamens, 
entendre les jplaîhies qu'on peut porter contre 
eux, en drefler fon procès- verbal, & en faire 
epfuite fon rapport aux juges des lieux pour y 
être par eux pourvu* Il lui eft dû par chaque 
Chirurgien quarante fous par vifite. 

A regard de la levée des appareils , de Tou- 
verture des cadavres , ce qui eft réglé fe rap- 
porte à ce que renferme le titre treizième des 
règlemens du collège de Chirurgie de Paris. 

Quand les maladies ou les bleffures paroiffent 
dangereufes, les Chirurgiens font obligés d'en 
donner avis au curé. 

Les veuves qui veulent faire exercer la Chi- 
rurgie doivent préfenter un garçon pour être 
examiné. Ce garçon ne peut faire aucune opé- 
ration décifive , ni lever un appareil important , 
uns appeler un des maîtres. Il doit, accompa- 
gné de la veuve , fiiire renouveler tous les ans 
depuis le premier jour de janvier jufqu'au der- 
nier jour de mars fuivant , fon enr^giftrement : 
le droit pour chaque enregiftrement eft de vingt 
fous pour le greffier. 

Les garçons des maîtres ou des veuves ne 
peuvent quitter fans congé ; & au cas qu'ils 
veuillent entrer chez un barbier-peituquier, ils 
font obligés de déclarer au maître ou à la veu- 
ve de chez qui ils fortent , qu'ils renoncent 
pour toujours à l'art de la Chirurgie. Faute 
d'avoir fait cette déclaration 6c de l'avoir 

réitéré* 
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téitérée au greffe du premier chirurgien , ils ne 
peuvent être récits ni dans Tune , ni dans l'autre 
communauté , i peine de nullité de leur récep- 
tion & de trois cens livres d'amende. Un nou- 
veau maître ne peut pas non plus les recevoir 
qu'ils ne produifeiit leur congé. 

Il eft expreffémènt défendu à tous barbiers- 
perruquiers d'exercer la Chirurgie dans les villes 
où il y a communauté , à peine de cinq cens li- 
vres d'amende, & même de punition exemplaire 
en cas de récidive. ^ 

Ce qlii regarde les foldats fe mêlant de Chi- 
rurgie pour leurs compagnies, la publication des 
découvertes ou des remèdes , les dommages- 
intérêts, le5 amendes &leur application, eft con- 
forme à ce qui eft réglé pour ces objets par le 
titre treizième des règlemens du collège de Chi- 
rurgie de Paris. 

Les ftatuts ne difent pas formellement devant 
quel juge doivent fe porteries conteftations qui 
peuvent avoir trait à l'exécution des règlemens 
de Chirurgie; mais il y a tant de préjugés fui- 
yant lefquels l'attribution en eft donnée aux' 
lieutenans-généraux de police ^ qu'on ne peut 
peut plus former de doute à cet égard. Un arrêt 
du confeil du 29 juin 1700, ordonne qu'en exé- 
cution des édits des mois d'oftobre & de no- 
vembre d'auparavant , les officiers de police de 
la ville d'Orléans connoîtront de l'exécution des 
règlemens concernant l'art de la Chirurgie à 
Vexclufion des officiers du bailliage. 

Le 27 juillet delà même année 1700, «n 
autre arrêt du confeil confirme cette âttributioa 
au lieutenant-général de policé de la ville de 
Bourges: même àtrêt le %i août fuivarit,'ea 
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feveur de celui de la prévôté royale de Mont- 
luçon. Le 30 janvier 1703 , nouvel arrêt pour 
celui de Chaumont en Baffigny. Le 19 avril 
1704, encore autre arrêt pour celulde Châtel-. 
lerault. 

Les lettres-patentes du 31 décembre 1750; 
citées fiir le cinquième & le huitième titres de ces 
fiatuts, portent auffi que les conteftations qvu 

{)ourront naître fur l'exécution de ces mêmes 
ettres-patentes , feront portées en première 
infiance devant les juges ae police des lieux. 

Exercice de la Chirur^ dans les maxfons de tordra 
de la Chariti. 

Lorfque par les lettres-patentes du mois de 
feptembre 1714 , le roi défendit l'exercice de la 
Chirurgie aux religieux de la Charité , il fe ré- 
ferva la nomination d'un Chirurgien en chef 
dans chacune des maifons de leur ordre : mais 
ayant compris depuis qu'en fe repofant fur ces 
religieux de choiiir eux-mêmes leur Chirurgien 
comme ils choififfent leur médecin , & en éten- 
dant à leurs autres maifons la prérogative ac- 
cordée à celle de Paris de faire gagner la mai- 
trife à un garçon Chirurgien qui y auroit fervî 
gratuitement les pauvres pendant plufieurs an- 
nées , il en réfulteroit une union vraiment plus 
utile au fervice des malades \ il rendit une dé-* 
claration le lo juin 17^1 , par laquelle il fut 
dit, 

i^. Que dans toutes les maifons de l'ordre de 

la Charité il y auroit un Chirurgien en chef & 

un fubftitut de ce Chirurgien , ou du moins Uî> 

Chirurgien en chef. 

2^. Que ce Cbinu^en & fon fubflitut feroieixc 
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choifis parmi les maîtres les plus habiles des 
communautés les plus proches ; que le choix ent 
feroit fait par le prieur de chaque hôpital & le$ 
quatre plus anciens de la maifon. 
3^. Que lorfqu'il viendroit à vaquer une 
. place, le prieur de la maifon en donneroit avis 
au procureur-général de la cour de parlement 
dans le reffort duquel la maifon feroit fituée i 
& que faute de nomination dans un mois , à 
compter du jour de la vacance, il feroit enjoint 
fur le réquifitoire du procureur-génëral , d'y 
procéder dans tel bref délai qui feroit réglé ; éc 
que les prieurs feroient tenus d'envoyer ime 
copie lignée d'eux des aâes de nomination dans 
la quinzaine de leur date , aux procureurs-géné-, 
taux.. 

4^. Qu'en cas de plaintes contre les Chirur- 
giens & leurs fubftituts , il y feroit pourvu de 
Tautorité des cours fur le réquifitoire des procu^ 
reurs-généraux. 

)^* Qu'il pourroit être reçu des élèves dans 
chaque hôpital par le prieur , de Tavis des qua- 
tre plus anciens ; mais que ces élèves ne pour- 
roient être admis qu'en juftifiant de leurs bonnes 
vie & mœurs , amfi que de leur fer vice chez» 
un maître Chirurgien pendant un an au moms j 
qu'ils feroient préalablement examinés par le 
Chirurgien en chef ou par fon fubftitut, & qu'ils 
feroient infcrits fur un regiftre tenu à cet effet 
par le prieur & par le Chirurgien en chef. 

6*^. Que le nombre des élèves feroit fixé par 
le prieur de chaque hôpital , de l'a^vis des qua- 
tre plus anciens , & de concert avec le Chirur- 
gien en chef. 

7*^. Que le gagnant m.^trife dans l'hôpital de, 

ÏLkij 
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la Chante de Paris feroit choifi au concoui!!^ 
par le doyen de la faculté de médecine , par le 
lieutenant du premier Chirurgien & les quatre 
prévôts du collège , entre Les élèves qui au- 
roient fervi dans cet hôpital pendant deux ans 
au moins 9 & entre pareil nombre des élèves du 
coUèse défignés par le Chirurgien en chef de 
l'hôpital ; mais qu'à mérite égal ^ ceux de Thô- 
pital auroient la préférence. 

8^. Que tous les fix ans datis chaque hôpital 
de Tordre , il feroit choifi un gagnant maîtrife 
entre les élèves de la maifon qui y auroient fervi 
deux ans au moins , & les élèves en Chirurgie 
du lieu ou des environs. 

9^. Que le choix du gagnant maîtrife feroit 
l^it au concours en préfence du plus ancien mé- 
decin du lieu ou des environs , du lieutenant & 
du prévôt de la communauté , ou en leur ab- 
fence , du plus ancien Chirurgien du lieu ou des 
pnvirons. 

11^. Qu'il feroit établi dans ces hôpitaux des 
cours de Chirurgie & d'anatomie auxquels les 
élèves & les jeunes religieux pourroient afiif- 
tei" ; qu'il feroit pareillement permis aux reli- 
•gieux profès de faire des cours partiadiers pour 
les jeunes religieux deftinés à l'exercice de la 
<!^hirurgie , fuivant leurs conftitutions. 

En conféquence , la même déclaration permet 
aux religieux des hôpitaux dont il s'agit d'exer- 
cer la Chirurgie dans leur maifop feulemcMit & 
pour les pauvres en cas de néceffité & d'abfencc 
du chirurgien en chef, du fubftitutou du gagnant 
maîtrife / en appelant toutefois le médecin de 
la maifon &c le Chirurgien du lieu pour affîûer 
9UX opérations délicates. 
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Mais pour qu'un religieux puiffe exercer la 
Chirurgie dans Thôp^tal j il faut qu'il en ait là 
jermimoa par écrit du fupérieur général fur une 
information préalable de là capacité &c de fon 
expérience , & fur le vu des atteftations des 
médecins & Chirurgiens des hôpitsfux de l^ordre 
fous les yeux defqueis il a appris fon art. 

11 cft expreffément défendu à ces religieux - 
4e s'immifcer dans l'exercice de la Chirurgie 
hors de leurs hôpitaux , & de f^re ailleurs au- 
cune opération ou panfement , fous quelque 
prétexte & de quelque minière que ce pmffe 
être (*). 

L'arrêt d'enregiftrement au parlement de Pa- 
ris porte : fans que U Chirurgien gagnant mai^ 
irifefmt unu pour être reçu maître de prendre dès 
lettres de makre^s-art$ : fera , eft-il ajouté , te 
gagnant maitrife y aprïs le ferviu de fix années y 
reçu maître fans examen Çf fans fiais , &€• 

Ex&rcice de la Chirur^ dans Us hépitaux 
militaires. 

Il fout vxnr à ce fujet les règlemens dès 20 
avril 1717, 21 novembre 1718 & premier jan- 
vier 1747, dont nous allons analyfcr les princir 
pales difpoiitions* 

Le Chirurgien major eft le chef de tous le^ 
autres Chirurgiens , des aide-majors & des gar- 
vçons Chirurgiens de l'Hôpital. Ceux-ci font te-^ 



( * ) On voit-par ces dîfpo&iom qu'il a été dérogé auft 

lettres-patentes du mois de £êpceaibre 1724 fuivant leC» 

quelles les frères ou religieux de la CHaricé ne pou voient 

aucunement ezeiGcr la Clûrur^îe ^ pas même dans Uuss^ 

i^pitaux. ' 

^'» •••• 
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«us dç lui obéir comme à leur fupérieur en foui 
ce qui concerne Fart & le fervice de la Chi- 
hurgie. 

Aucun garçon ne doit être admis qu'il n'ait 
.'été examiné par le Chirurgien major qui doit 
vifiter les iqftrumcns de ce garçon , & qui efi 
maître de le congédier avec le confentement du 
commifTaire des guerres ^ û ce même garçon 
manque à fes devoirs. 

Il n'eft point pernûs au Chirurgien major de 

{)rendre pour garçon un apprenti dans la vue de 
ui faire faire apprgitiflage , ni de le recevoir 
par recommandation. 

Le Chirurgien major doit obliger tous les gar- 
çons de coucher à l'hôpital, & s'il y eft logé 
iii-même , il doit faire une ronde toutes les 
miits dans leur chambre , pour s'affurer slls y 
font ^ ou en charger un aide-major à fa place. 

C'cft au Chirur^en major à diftribuer le fer- 
vice des falles de l'h6pital. Quand il y a des 
fous-aide-^majors , ceux-ci font fubordonnés aux 
aide-majors. Le plus ancien aide-major repré- 
sente le Chirurgien major quand ce dermereft 
abfent. 

Le Chirurgien major doit commander chaque 
jour un Chirurgien de garde pour veiller aux 
accidens le jour & la nuit , pour vifiter les ma- 
lades qui entrent, pour les placer fuivam la 
nature de leurs maladies , & ordonner les re- 
mèdes qui leur font néceflaires. Ce Chirurgien 
de garde doit s'acquitter de ce deyoir , à peine 
d'amende pour la première fois , & d'être con- 
gédié en cas de récidive ; & s'il furvient des 
accidens graves & preffans , il eft obKgé d'en 
}iv«rtir le médecin ou le Chirurgien m^oU U, 
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Hoit veiller en même-temps à ce que les fenti- 
nelles & les infirmiers faffent leur devoir , ÔC 
à ce que \es malades obfervent le ré^e pref^ 
crit. 

Aucun CWrurgîcn ne peut emporter hors de 
Phôpital rien de ce qui a rapport au fcrvice des 
malades. 

^ Les garçons doivent être nourris dans ITiô- 

Eital' à la portion fixée pour les foldats , cava- 
ers &ç dragons. Celiri d'entr'eux qui fort fans 
permiffion, ou qui forti avec permiflion, rentre 
ivre doit être puni de la prifon & d'une amende 
de quatre livres pour la première fois ; dans le 
cas de récidive , il doit être chaffé. 

Tout Chirurgien convaincu d'avoir retranché 
ou feit retrancher de la ponion d'un malade 
pour en augmenter la fienne , encourt une 
amende de dix livres pour la première fois , &: 
en cas de récidive >il doit être chaffé fans efpé- 
Tance de rentrer dans aucun des hôpitaux da 
roi. La même peine eft prononcée contre les ' 
garçons qui vendent des alimens aux malades ; 
il y a même de plus contr'eux la prifon. S^û y * 
avoit de leur part du vol , de la mponnerie ou 
de la malverfation , ils feroient dans te cas d'ê- 
tre févèrement châtiés pour Texempte, & même 
d'être mis entre les mains de la junice , fi le cas 
l'exigeoit. Le roi veut que ceux qui tombent 
malades fment traités dans Fhôpital fur le même 
pied que les foldats, cavaliers & dragons; mais 
en ce cas leur traitement eft en entier à h, charge 
de l'entrepreneur j^ qui ne peut en renvoyer au- 
cim qu'après fa guérifon , &- du confentement dm 
commiflaire des guerres. 
Le nombrç^ des garçons dans chaque hôjpital 

K.lc« 
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doit être à*un pour cinquante malades, d*uii 
pour quinze bleffés & d'un pour di>c foldats , ca- 
valiers , dragons ou autres attaquée du mal vé- 
nérien. 

Le Chirurgien major doit faire tous les jours 
la vifite & le panfement, ayant l'attention d'a- 
vertir le médecin d'être préfent à toutes leS; 
grandes opérations néceffairçs & de fe concer- 
ter fur les çemèdes convenables dans le cours^ 
des panfemens. Il doit faire lui-même toutes 
les opérations de conféquence , il doit encore 
goûter aux bouillons & aux autres alimens pres- 
crits pour les malades. 

Le Chirurgiçii major doit faire (es panfemen^ 
un peu avant la vifité du médecin , afin qu'en 
cas d'accident grave , de fièvre ou de ndaladict 
chronique , ils puiffent en conférer eniemble. 
Ce même Chiriu'gien doit vifiter les blefles aprè^ 
le panfement , pour avoir l'idée plus récente de 
^'état oii il a trouvé leurs bleffures , & fe con- 
duire plus fagement en çopféquence. Il doit être 
accompagné d'un garçon Chirurgien & d'un apo- 
thicaire pour écrire fes ordonnances, & d'un 
infirn^er de garde &(. de quartier pour recevoir 
fes ordres. 

Le Chirurgien major doit encore avoir tou- 
jours devant fes yeu;^ en faiiànt fe vifite, le ca- 
hier dé celle du joiu: précédent , pour obferver 
plus fièrement fi le malade ou blefle a été trdté 
tant pour les alimens que pour les remèdes , 
comme il avolt été ordonné , & pour juger dç 
leur effet. U doit panfer ou faire panfer lies blef- 
fés autant de fois qu'il eu néceffaire. L'ordon- 
nance veut que les plaiesi à grande fuppuration 
folcnt pa^fées deux fois par jour , & les autres 
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«u n^oins une fols. Il ne doit point commencer 
le panfement , que tous (es appareils ne foient 
prêts, & il lui eft recommandé de faire brûler 
du genièvre ou d'autres parfums av^nt & durant 
le panfement. 

Il eft dit que dans les principaux hôpitaux il 
fera pendant l'hyver un cours d'anatomie & 
d'opérations ; & dans Tété un cours d'oftéologie 
& de bandages. Les garçons Chirurgiens font 
obligés d'ailmer à ces cours pour s'entretenir 
dans l'exercice de leur art , & pour y former 
des élèves. 

Le Chirurgien major eft de plus chargé de 
tenir un regiftre cotté & paraphe à chaque page 
par le commlfTaire des guerres , pour y infcrire 
le nom de famille & de guerre , le heu de la 
naiffance , l'éleftion , le bailliage , la fénéchauf- 
fée ouja châtellenie d'pîi ce Ueu dépend; le 
nom» du régiment , celui de la compagnie & le 
jour de l'entrée dans l'hôpital de chaque foldat, 
cavalier ou dragon , qid ayant été traités dans 
cet hôpital , ne fe trouveront plus en état de 
fervir à raifon de leurs infirmités ; même ceux 
qui s'étant préfentés pour être reçus , auront été 
renvoyés comme incurables. Il doit y expliquer 
par un détail fommaire dans tme colonne d'ob- 
lervations, le ^enre d!infirmités dont l'incurable 
eft attaqué , & envoyer le premier de chaque 
mois au miniflre de la guerre un extrait de ce 
regiftre vifé par le médecin de l'hôpital , s'il y 
en a un ; car il eft dit que dans les hôpitaux où 
il n'y en aura ^as , le Chirurgien major fervira 
de médecin. 

Lorfque ce Chirurgien major quitte l'hôpital, 
jj doit remettre le regi&e dont il s'agit à foa 
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fucceffeur , il doit même en rapporter tm ficU 
pijfe pour être paye de fes appointemens. 

Quand la note eft donnée pour la fortie des 
tonvalefcens , il doit fe faire repréfenter cette 
note pour connoître fi'effeôivement les malades 
font renvoyés , & examiner fi les caufes pour 
lefquelles ils ont été retenus font légitimes; 
quand elles ne le font pas , il doit en donner 
avis fur le champ au commiffaire des guerres & 
au contrôleur pour y pourvoir; & faute par 
ceux-ci d'avoir fait lortir Jes ccmvalefcens , il 
doit en inftruire le miniftre de la guerre par une 
note dans la colonne des obfervations de l'ex- 
trait de fon regiftre. 11 doit fe co^iporter de 
cette forte pour empêcher que les convalefcens 
ne foient employés comme infirnûers dans Thô- 
pital. 

A regard des médicamens , c'eft à lui de preC- 
crire la formule des remèdes ufuels qui regar- 
dent fa partie : il doit encore de concert avec 
le médecin , vifiter l'apothicairerie au moins une 
fois par mois , & faire jetter les remèdes cor- 
rompus & gâtés. 

ObfcrvatîoTu 

Le roi ayant jugé à propos de faire quelque 
changemens aux hôpitaux militaires de Stras- 
bourg , de Metz & de Lille , il a été donné le 
21 décembre 1775 , un règlement dont voici les 
difpofitions pour ce qui concerne la Chirurgie. 

Il ell dit d*abord que dans ces trois endroits 
il fera choifi un emplacement convenable [pro- 
pre à y établir des amphitéâtres pour les diffec- 
tions & les leçons d'anatomie , qu'enfuite oa 
fera choix d'un démonfirateur qui aura le;titr% 
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tf aide-major , de difféqueur & de démonftra- 
teur aux appointemens de quatre cens livres qui 
feront payés par le roi , outre les gages attri- 
bués au premier garçon dont il tiendra lieu aux 
entrepreneurs ; que dès-lors à mefure que les 
Chirurgiens-aide-majors & leurs furvivanciers 
viendront à mourir ou à fe retirer , leurs places 
demeureront fupprimées, * 

lia été en même temps réglé 1^. cju'aucun 
élève en Chirurgie ne poiurra être admis à fui- 
vre comme furnuméraire les malades ou bleffés ^ 
ni les cours qui fe feront, fans avoir fait au 
moins deux années d'apprentiflage chez un maî- 
tre Chirurgien dont il fera tenu de rapporter ^ 
un certificat authentique , fauf encore un exaa 
men'particulier. ^ ' 

2^* Que les places de garçon Chirurgien ve- 
nant ^ manquer elles feront données au con- 
cours pour éviter la brigue & pour faire germer 
l'émulation, en obfervant que Tamphithéâtre 
établi à Lille fournira les garçons Chirurgiens 
pour la Flandres , le Hainault , la Picardie & la 
.Champagne ; que l'amphithéâtre établi à Metz 
les fournira pour les trois é^chés & la Loraine , 
& celui de Strasbourg pour TAlface Se la Fran- 
che-Comté. 

3'^. Qu'il ne fera admis que quatre Chirur- 
^ens furnuméraires externes dans chacun des 
trois hôpitaux ci-deffus , & qu'ils feront tenus 
de faire le fervice fans appointemens ni nourri- 
ture au compte du roi , lorfque le nombre des 
malades ne fera pas fuiEfant pour les employer* 
Ces Chirurgiens ne pourront fervir en cette 
qualité gue pendant l'efpace de fix ans 9 après 
lefquels ils chercheront à fe pourvoir dans les 
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villes & bourgs du royaume & dans les régî- 
mens pour être placés de préférence dans les 
armées & dans les hôpitaux de Tintérieur du 
royaume , en qualité de major ou d'aide-major. 

4^, Que les Chirurgiens employés fumumé- 
raires feront tenus d'affifter régulièrement aux 
leçons & aux démonftrations qui fe feront , de 
qu'ils feront fubordonnés au Chirurgien -aide- 
major-démonftrateur, $c auxChirUrgiens-major 
& aide-major de l'hôpital. 

L'article lo de ce règlement détermine les 
cours que le démonftrateur fera chaque année. 

L'article 1 1 règle les études que feront les 
furniiméraires , la première ^ la féconde & la 
troifième année. 

L'article ii porte que les Chirurgiens qui né 
feront pas de fervice affiôeront à la préparatioa 
de^ remèdes dans la pharmacie , & à leur diftrt- 
bution dans les falles. 

L'article 14 veut afin tfaffujettir davantage 
tous les Chirurgiens^employés & furnuméraires 
à l'étude , qu'il foit fait chaque année un exa- 
men général au commencement de mai ; en con- 
féquence duquel chaque Chirurgien doit être 
examiné féparément l'un après loutre. Et à l'af- 
femblée du premier juin fuivant le médeciq-injp- 
pefteur , conjointement avec les autres exami- 
nateurs , tous les Chirurgiens aflemblés , en 
nommera deux de ceux qui fe feront le plus 
diftingués dans l'examen précédent , pour leur 
être diftribué à chacun un prix de cinquante lir 
vres en volumes concernant leur profeflion,. 

Il eft dit par l'article 20 que les places vsr- 
cantes feront remplie^ dans les hôpitaux mili» 
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taîres du département & dans ceux des pro- 
vinces oui y font adjointes par les Chirurgiens 
ilirnumeraires employés dans les amphithéâtres , 
& que pour cet effet le Chirurgien major de 
chaque hôpital demandera un (ujet à Tinten- 
dant de la ville oîi Tamphithéâtre fera établi , 
lequel donnera en conféquence fes ordres afin 
que les examinateurs s'affemblent & choififfent 
au concours & à la pluralité des voix , le Chi- 
rurgien le plus capable de remplir la place; 

L'article ij qui eft le dernier porte que les 
Chirurgiens furnuméraires feront autant qu'il 
fera poffible logés dans les hôpitaux ou dans les 
villes oii les amphithéâtres feront établis. 

Obfervez que le même règlement contient des 
difpofitions particulières ppur ce qui concerne 
le médecin & les apothicaires des hôpitaux dont 
il s^agit ici. 

Règlcmens qui concernent Us chirurgiens de 
raijjeau. 

L'article premier du titre 6 d« l'ordonnance 
de 1681 pour la marine porte que dans chaque 
navire , même dans les vaifleaux pêcheurs nd- 
iant voyage de long cours , il doit y avoir un 
0U deux Chirurgiens , eu égard à la qualité des 
voyages & au nonibre des perfonnes. Mais parce 
que le casoîlil faudroitplus d'im Chirurgien étoit 
indécis , il eft intervenu le 5 juin 17 17 un règle- 
ment dont l'article 8 porte ^ qu'il y aura tou- 
»^ jours tm Chirurgien au moins par cinquante 
>» hommes, & deux lorfque l'équipage excédera 
» le nombre de cinquante à quelque quantité>qu'ii 
)fpuifle monter >^. Ce réglementa été renouvelé 
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par une déclaration du 15 novembre 1767^ 
L'article fécond porte qu'aucun ne fera reçu 
en qualité de Chirurgien dans les navires qu'il 
n'ait été examiné & trouvé capable par deux 
maîtres Chirurgiens qui en doivent donner leur 
atteftation. Cet article fait affez comprendre 
qu'il ne concerne que les garçons Chirurgiens & 
non les maîtres reçus qui n'ont pas béfoin d'exa- 
men. Mais quand il s'agit d'examinateurs 9 c'eft à 
l'amiral de France à les choifu- dans le nombre 
des Chirurgiens jurés qu'il défigne , & auxquels 
il donne des commiflions qu'ils font tenus de 
faire enregiftrer à l'amirauté en y prêtant fer- 
ment de les bien exécuter fui vant que le prefcrit 
leièglement du 5 juin 17 17 dont nous venons 
de parler. 

L'article 3 & l'article 4 veulent que les pro- 
priétaires des navires foient tenus de fournir le 
coffre du Chirurgien garni de drogues, onguens , 
médicamens & autres chofes néceffaires pour le 
panfement des malades pendant le voyage , & le 
Chi|iirgien, les iriftrumens de fa profeffion ; que 
le coflre foit vifité par le plus ancien maître 
Chirurgien du lieu , & par le plus ancien apothi- 
caire autre <me celui qui a fourni les drogues. 
L'article 6 du règlement que nou5 avons cité 

Î)orte que le coffre de Chirurgie fera vifité par 
es Chirurgiens & apothicaires nommés à cet 
effet par l'amiral. 

L'article 5 enjoint aux Chirurgiens des vaîffeaux 
de faire la vifité de leur coffre trois jours au 
moins avant de faire voile, & aux maîtres Chi- 
rurgiens & apothicaire? d'y procéder vingt-qua- 
tre heures après qu'ils en ont été requis à peine 
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de trente livres d'amende & des' dommages-in- 
térêts réfultans du retardement. 

L'article 6 fait défenfes aux maîtres, à peine 
de cinquante livres d'amende , de recevoir au- 
cun Chirurgien pour fervir dans leur vaiffeau , 
fans avoir copie en bonne forme des atteftations 
de fa capacité & de l'état de fon coflGre ; mais il 
n'eft plus à craindre à ce fujet aucune infidélité, 
attendu qu'on ne peut lui expédier aucun brevet 
qu'il n'ait été reçu dans Quelque amirauté , & 
qu'il ne foit établi en qualité de Chirurgien fur le 
f Ole de l'équipage. 

n eft enjoint aux Clûrurgiens des navires au 
cas qu'ils découvrent quelque maladie conta- 
gieufe, d'en avertir promptement le maître, 
afin d'y pourvoif fuivant l'exigence du cas. C'eft 
ce que porte l'article 7. 

Il lui eft défendu par l'article 8 de rien exiger 
ni recevoir des mariniers malades ou bleffés 
au fervice du navire , a peine de reftitution 
& d'amende arbitraire. A l'égard des paffagers 
il n'eft rien dit , au moyen de quoi'l'on penfe 
qu'il peut fe faire payer de fes foins & de fes 
peines , mais non des drogues ni des remèdes 
attendu qu'ils fe prennent dans le coffi*e du 
navire. 

Il ne peut fuivant l'article 9 quitter le vaiiTeau 
oîi il eft engagé , que le voyage entrepris n'ait 
été achevé , à peine de privation de fe$ appoin- 
temens , de cent livres d'amende & de pareille 
fomme envers le maître. 

Pour ce qui eft de la marine militaire , void 
ce que porte le titre 56 de l'ordonnance du 25 
inars 1765 concernant le Chirurgien., 
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H Article PREMIER. Le Chirurgien doit choî. 
ffûr (es remèdes avec beaucoup de foins, & 
»obferver qu'il n'en foit embarqué que de bonne 
>» qualité & la quantité ordonnée i. 

>» II. La vifite & la vérification des remedçs 
n feront faites en fa préfence , comme auffi de 
M fes inftrumenspar les médecin & chirurgien du 
»port, qui certifieront Tétat qui en aura été feit 
» en préfence du commiflaire chargé du détail 
n de rhôpital , du contrôleur & d'un officier du 
n vaifleau nommé à cet eflfet par le capitaine ; 
» après quoi les coffires feront fermés & les clefe 
» en feront remifes entre les mains de Técrivan 
» qui ne pourra les rendre au Chirurgien que 
>> lorfque le vaifleau fera à la voile >f. 

>>IIL II fera tenu d'écrire Journellement fur 
» im regiftre cotté & paraphé par Tintendant , 
»les noms des malades , leur maladie & la dofe 
»de chaque remède qu'il donnera, &feraarrê- 
» ter ce regiftre à la fin de chaque femaine par 
»le lieutenant chargé du détail & par l'écrivain 
yfdxx roi, auxquels il donnera connoiflance de 
» l'emploi des remèdes». 

>f IV. Il diftribuera (ts aides à un certain nom- 
»bre de malades afin qu'ils foient traités plus 
» commodément , & il les vifitera lui-même le 
»plus fouveut qu'il lui fera poflible. 

» V. Il aura loin que le commis du munition- 
» naire foumifle les rafi^îchiflemens néceffaires 
>>& ordonnés pour les malades; & en cas qull 
» vienne à y manquer , il en avertira le capitaine 
»& l'écrivain. 

n VI. Il informera chaque jour le capitaine de 
» l'état auquel fe trouveront les malades &c les 

»bleffcs. 
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nWeffés, & furtout Tavertira des maux qiii 
>^urrôient fe communiquer , afin de féparer 
>^eux qui «n feront attaqués. 

» VU. Il fera fa voir de bonne heure à Taumo- 
j^nier Tétat^ le danger oii feront les malades , 
>* afin qu'il puiffe leur donner les fecours fpiri-^ 
j^tuels. 

» Vill. Lui défend fa majefté de rien exiger 
»m recevoir des matelots & foldats malades ou 
>f bleffés , à peine de reftitution & de privation 
H de (es appointemens. 

M IX. Pendant im combat il fe tiendra dans le 
^fond de cale iàns pouvoir monter en haut pour 
^quelque raifon que ce puiffe être , & il aura 
«f loin d'y difpoler une place pour recevoir les 
nhleSés & tout ce qu'il faudra pour les panfer. 

» X. Auflitôt que le vaiffeau fera arrivé dans 
»la rade pour déiarmer , il remettra fes coffres 
f» à l'écrivain du roi , qui les fera porter dans le 
>^magalin général oîi ils feront vifités par le mé- 
>^decin & Chirurgien du port en préfence du 
9^commiffaire de la marine chargé du détail de 
nThopital, & du contrôleur ; les remèdes qui 
9^{e trouveront gâtés feront jetés à la mer, & 
H'ies autres portés à l'hôpital pour le fer vice des 
f^malades. 

Privilèges attachés à t exercice de Ut Chirurgie* 

Depuis que cet art eft connu en France, le 
prince qui Ta le plus fevorifé eft fans contredit le 
£eu roi Louis XV. Il a voulu que la Chirurgie fût 
inife au rang des zttsfcientifiques & libéraux ; c'eft 
Texpreffion dont il s'eft fervi dans plufiei^fs rè- 
glemens, afin que cet art important fût exercé 
par des fujets auffi diftingués par leur naifiance 
Tome X. L 1 
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& leur éducation que par leur capadté. Voyant 
que les diftinâîons qu'il avoit accordées à ceux 

2ui s'en étoient acquittés dignement (*) , ne 
iffifoient pas pour donner au puMic toute Hdée 
qu'il devoit en avoir , il donna des lettres- 
patentes le 10 août 17^6 9 par lefquelles fa ma« 
|efié déclara combien elle deiirôit de rendre à la 
Chirurgie le luffare & la confidération qvd lui 
étoient propres » en accordant aux chirurgiens 
des privilèges tels qu'ils font énoncés dans le 
difpofitif fuivant : 

h A ces caufes. * . . nous. • . • ordonnons que 
n\es maîtres en l'art & fcience de Chirurgie des 
m villes & lieux oîi ils exerceront purement & 
n fimplement la Chinvgîe fans aucun mélange de 
i^profeilion méohanique & fans faire aucun com- 
Hmerce ou trafic» foit par eux ou par leurs 
ff femmes , feront réputés exercer un art Ubérai 
H & fcientifique , & jouiront en cett€ qucdhé des 
»» honneurs, diilinâions & privilèges dont }Oui^ 
»> fent ceux qui exercent les arts libétaux. Vou- 
ff Ions & entendons que lefdits Chiniipens foient 
>» compris dans le nombre des notables bour« 
i^geois des villes & lieux de leur réfidence, & 
^ qvTûs puiffent à ce titre être revêtus des offi- 
H ces municipaux defdites villes dans le même 
>> rang que les notables bourge^s. Défendons de 
'»les comprendre dans les rôles d'arts & œé- 
f> tiers ni de les aflujettir à la taxe tk lln^bf- 
n trie , & feront lefdits Chirurgiens exempts de 
» la coUeâe ^ de la taille , de guet & garde > <ie 

t ■ ' . f i 

(^)»I1 avoir aaordé desletries de noUeflc i M. de is 
Peyrome ; il arok sékfvé quaire plaœs dans Tordre de 
fiint Michel pour ceux qui Cz difîinguçroieat y dsux^ k 
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M Corvées & de toutes autres char ces de ville 
n&C publiques dont font exempts fuivant Uû 
0Ufages & règlemens obfervés dans çhaqiig 
nprovince , les autres notables bourgeois & ha* 
i^bitans des villes & lieux oîi ils auront leur 
itétabliffement. Permettons auxdits Chirurgiens 
^d'avoir un ouplufieurs élèves, foit pour être 
l^aidés dans leurs fonÛions , foit pour les inf- 
i^truire dans les principes de la Chirurgie, lef* 
» quels élèves au nombre de deux feront exempts 
>» de tirer à la miUce , le tout à la charge , tan|: 
H par leidits maîtres que par leurs élèves d*exer« 
^^Cer purement & ,fimplement la Chirurgie* (*) 
»> Dérogeons à tous\uages, couiiunes & règle* 
$^ mens contraires à ces préfentes ». 
. Ces lettres-patentes ont été enregiftrées au 
pitlement de Paris , le 7 feptembre de la même 
année , & il a été aîoute : fans quon puijfe foui 
Us urmts éUfonS'uons publiques , y comprendre les 
fonUions 4$ marguiUur$ , cpmndffaires des pau^ 
vres & autres fottSioTis de religion , de piéti & dé 
êhariidf 

- L'arrêt d*enregiftrement en la cour des aîdeS 
4e Paris du lo du même mois ^ porte : â la 
charge que les maîtres & Us élèves auront pris 
U gr^ ^ maîtresses - arts dans l'une des uni» 
yêffités du royaumt ^ ou d€ jufiifier par des certifia 



{*) Cett^ dernière diippficion nejdo|c fas être entendue 
^ant un (èns £ défavorable y qu'oa dât regarder un CLirur« 
glen qui prépareroit & adminî/treroit des reàiédes dans toutel 
fortes de maladies pour les gens de ta campagne , comme 
dérogeant à rexercicc de fott art. Ce qu*H feroit pour fup- 
pléer à Tindigence des malades ^ fetoic incapable de le faird 
déchoir des privilèges qui lui {ont accordés dans des y\xci 
4'tmlité poUi^ue* Yoyetifi dixième note f^r certe iè^llont 

Ll i) 
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caes en bomu forme quils ont fréquenté pendant 
trois années entières Çf coTtfiauives Us écoles de 
Chirurgie légitimement établies , ou qui le feront à 
C avenir en vertu de Uttres^foientes enregifirées tn 
la COUT. 

Les Chirurgiens ont le même privilège que le$ 
médecins & les apothicaires fur le mobilier de 
ceux qu'ils ont traités ; mais il faut qu'ik for* 
ment leur aâion dans l'année à compter du der- 
nier traitement de la maladie. Us doivent tenir 
un regiftre exaft jour par jour , de leurs opéra- 
tions , de leurs panfemens & de leurs médica-* 
mens. L'extrait de ce regiftre qu'on appelle W- 
"moire de chirurgien y n'eft point fujet au contrôle 
pour être fignifié. Pendant l'année ils en font crus 
a leur mémoire ; ce temps paffé ils font obligés 
de s'en rapporter au ferment du défendeur fw 
le payement que celui-ci prétend qu'ils ont reçu. 

Lorfque les mémoires qulb produifent font 
exorbitans, on peutÊdre des oiFreS fur ce qu'on. 
croit leur être du légitimement , & demander 
que ces mémoires foient taxés par un ancien 
Chirurgien. Cette ta^e doit fe faire fommaire- 
ment. Elle fe met au bas du mémoire &; le ji^e 
prononce en conféquence. ; 

LefieurP. ... m?iitre en Chirurgiie à Paris 
ayant préfenté un mémoire jde cinq mille cinq 
cens livres à la dame de ChâteauvillarSylégataire 
univerfelle du fieur de Launai, pour en être 
payé fur le montant de la fuccemon pour ài^s 
traitemens & des panfemens qu'il diioit avoir 
faits au défunt pendant deux ans y ce mémoire a 
été trouvé exceiîif par les juges du châtelet qui 
l'ont réduit à dix-huit cens livres.Le Chirurgien 
ayant appelé de leur iemence au parlement ^ 
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cette voie bien loin de lui réuflir , a donne lieu à 
une nouvelle modération^ de forte que la dame 
de Châteauvillars par arrêt du cinq août 1776, 
n'a été condamnée à lui payer quune fomme de 
dou^ cens livres , dépens compenfés. 

Lorfqu'il fe préfente des conteftations de 
cette efpèce , autant les juges doivent r^rimer 
la cupidité , aiitant ils doivent craindre de favo- 
rifer l'ingratitude ordinaire des malades , & le 
Chirurgien mérite un degré de faveur lorfque 
fes foins & fes talens ont réuflî. 

Voici un préjugé qui prouve auffi qu'il n'efl: 
point permis aux Chirurgiens de faire de con- 
vention avec leurs malades pour les traitemens 
qm leur font confiés. 

Un Chirurgien de Chaillot fut appelé pout 
panfer d'une maladie la' femme d'un menmfîer. 
Le Chirurgien avant d'entreprendre aucun trai- 
tement exigea un billet de trois cens livres ; 
quand il fut mimi de ce billet la guérifon ne tarda 
pas à s'effeâuer ; il ne tarda pas non plus à de- 
mander le payement des trois cens livres. Le 
menuifier qui ne pouvoit croire que fa femme 
fôtfipromptement guérie , refiifa le payement» 
Ceci donna lieu à une conteflation au châtelet 
fur laquelle on ordonna que la femme feroit 
vifitée. Le rapport du Chirurgien commis pour 
la vifite fut que la femme étoit parfaitement 
guérie. Le mari obferva alors que le traitement 
avoit été bien prompt , qu'on n'avoit pas em- 
ployé beaucoup de médicamens , & qu'on avoit 
fait peu de vifites à la malade. Sur cette obfer- 
vation il intervînt une féconde fientence par la- 
quelle il fiit dit que le Chirurgien fourniroit un 
mémoire détaillé de fes drogues employées , & 

Lliij. 
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des vlfites qu'il âvoit fiSteSt Cette feritetice a été 
confirmée au parlement le 5 feptembre «776. 
Quand le mobilier du défunt ne fufiit pas 

Î^our tous les frais de maladie, les médecins, 
es Chirurgiens ni apothicaires n'ont point de 
{^référence entr'eux, ils partagent au jprortfi^ de 
eur du, 

A regard des libéralités que les chirurgiens 
peuvent recevoir de leurs malades , voyez ce 
qui eft dit à ce fujet à Tarticle Avantage. 

Section TaoïisiàME. 

J^€$ obligations que Us Chimrdtns contraScnt 
envers le public , & des fautes aons ilsjhm rcf^ 
ponfables^ 

Tous les règlcmens dont il a été parlé dans la 
feâion précédente ^amK>ncent afiez que la Chi- 
rurgie eft un art qui ne doit être confié^u'à des 
fujets capables dt s'en acquiter dignement. Nous 
ne pariofts point de la fagelSe de leurs mceurs , 
elks doivent être ^tteftées avant de leur accor- 
der la mnîtrifet 

Le Chirurgien doit du zèle au public dans &s 
ferviçes ; fi dans un cas preffant oîi il feroit ap- 
pelé , il laiffoit périr C|uelqu*un par une négli« 
gence afl^âée , il feroit dans le cas de recevoir 
des admonitions de lajuftice,& même d'être 
condamné à des aumônes ou à d'autres peines , 
foit pécuniaires t foit corporelles félon les cir- 
confiances. 

Quand la )uftice le commet pour des vifites 
& des rapports-, il doit y apporter toute Tattenî 
tion poffible i commencer par déiigner Tétat 
dans lequel il a trouvé le malade i détailler Ces 
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contuâpns , fes plaies ou (es bleffures ; ^re ce 
qu'il y a à craindre oîi à efpérer ; faire fon rap- 




lervir^à moins qu'il ny ait néceflité ^ des ter- 
m'es fcienttfiques qui pour l'ordinaire ne font 
entendus que des gens de Tart. Nous fommes 
entrés dans quelques obfervations à ce fujet aux 
articles Blessé & Cadavre , oh nous avons 
fait voir qu'un rapport en Chirurgie étant une 
deis pièces les plus importantes d'une procédure 
criminelle 9 capable de déterminer les juges à 
prononcer des décrets plus ou moins rigoureux ^ 

(*) L'aventure tragique du malheureux MonbaiUy eft 
une preuve encore toute récente de la néceflité d*apportcr 
la plus ici:upuleu(è attention i 1 ciamen de ce qui doit faire v 

^'objci d un rapport. Celui que donnèrent les Chirurgien» ^ 

dans cette aâàire , indulfit les juges en erreur , iVlo'nbailiy 
expira fur la roue. Sa femme étoit réfervéc âuflî pour le fup- 
plice ; mais lorfqu'il fut quellion de revoir le procès , on 
reconnut d'après'une très-(àvantc confultation de M. Louif 
de l'académie royale de Chirurgie de Paris , dans laquelle le 
rappprt des premiers Chirurgiens fut analyfë j qu'en par- 
tant dp fdic tel qu'il étoit conAacé , d'après l'état du ca- 
davre de la perfonne qu'on croyoit avoir été hoftticidée ,, 
fa mort écoit Hmple^ent la Cikc d'un accident , & noa 
d*aucun coup porté par des mains meutrières. La mé- 
moire de Monbailly a été réhabilitée & fa femme a échappé 
au fupplice , grâces à la (àgacité du célèbie auteur de U 
confultation aoonée dans cette af&tre. 

Une iâge feuame ayant été appelée pour vi(îter un«; 
femme condamnée à mort & (avoir & la déclaration d<> 
jroflcflc qu'elle avoit faite , étoit vraie ^ fit fon rapport 
que la femme n'étoit pas enceinte ; mais après l'exécucionf 
on reconnut le contraire ^ car à l'ouverture du cadavre o» 
trouva Teofanu 

Uir 
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& à accorder aux bleffés des prpvifipns plus on 
moins coniklérables eu égard aux dépçnfés<{u'e-? 
xigent les m^uvms traitemens reçus ^ ceux qui 
font commis poiu: ces opérations doivent 2q;>por* 
ter toute Tattenrion poffible à s-en acquitter 
avec autant d*mteUigence que de. probité* 

Louis XIV a créé par un édit du HK>is de mars 
1691 un médecin & des Chirurgiens-furés dans 
toutes les villes du royaume pour foire les rap-; 
ports à i'exclufion de tous autres ; mais dans \e^ 
endroits oîi la création de ces offices n'a pas ea 
lieu , ce font les médecins & Chirurgiens ordi-* 
naires qui les font. Au châtelet de Paris les rap- 
ports font attribués aux médecins & Chirurgiens- 
jurés, de la juridiâion : ce font eux qui en Eût 
de groffeffe font leur rapport conjointement 
avec la fage-femme chargée de la viiite. 

Quand il eft queilion de viiite par des méde- 
cins & chirurgiens autres aue ceux qui font en 
titre d'office fiiivant Tédit Ae 1691, ces méde- 
cins & chirurgiens font tenus de prêter. fer- 
ment de s'acquitter fidellement de leur com- 
mlffion , & d'affirmer enfuite leur rapport vé- 
ritable : on peut voir fur cela le titre 5 de l'or- 
donnance criminelle de 1 670. 

La difcrétion eft encore une qualité morale 
effentiellement requife dans le Chirurgieh : il 
doit s'abftenir de divulguer aucune de ces ma- 
ladies fecrettes qu'on ne peut publier ians com- 
promettre rbonneur ou la délicatefie de ceux 
qui en font atteints. Voyez ce que nous avons 
obfervé à ce fujet à l'article Apothicaire. 

Dans les opérations délicates de Ion art, il 
doit fe comporter avec toute la prudence quç^ 
lui prefcrivent les ftatuts , & n'en entreprendre 
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aucune de cette efpèce , fans avoir confulté fes 
anciens confrères. Lorfqu'il a pris toutes les 
précautions néceflàires , & qu'il s'efl: comporté 
fuivant les règles & les indications de fon art , il 
n'eft plus refponlable des éxènemens fâcheux 
qui en font quelquefois la fuite. C'eft fur ce 
principe que rat rendu en faveur d'un Chirurgien 
l'arrêt dont voici lefcèce : 
: Ce Chirurgien rat appelé pour remettre le 
bras qu'un particulier s'étoit caffé. Cette réduc^ 
tion fut fuivie de la gangrène , & il fellut en 
venir à l'amputation. Quelque temps japrès le 
Chirurgien voulut être payé : fa demande déplut 
au particulier qui ne fe croyoit pas obligé de 
payer la perte de fon bras & qui reprochoit de 
î'impéritie au demandeur. Celui-ci foutint que 
l'amputation n'étoit devenue néceffaire que par 
la faute du malade qui s'étoit agité après la ré- 
duâion 9 & qui avoit négligé de fe comporter 
fuivant qu'on le lui avoit prefcrit. 
* Cette contcftation donna lieu à un interlocu- 
toire par lequel il fiit dit que ««par experts- 
»> Chirurgieiis nommés de part & d'autre , il fe-* 
«• roit vérifié d'après les déclarations refpeâives 
»» tant du Chirurgien que du malade ( & autre- 
9» ment) de la manière dont le Chirurgien s'é- 
» tdit comporté , fi l'opération & les parifemens- 
»> avoient été faits fuivant les règles de Tart , &c. 
Le rapport s'étant trouvé en feveur du Chi- 
rurgien , fa demande lui fut adjugée avec cin- 
quante Uvres de dommages-intérêts pour répa- 
ration d'inculpation d'ignorance &de maladreflè; 
& la fentence fut confirmée» par un arrêt da 
14 feptembre 1764 , dont il eft fait mention 
ainfi ^ue de l'efpèce fur laquelle il eft intervenu 
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dans les additions à la coUeâion de ]unfyrvt^ 
dence. 

Mais auffi quand l'impéride eft manife Ae , la 
}ufiice ne ménage point le Chirurgien comme 
on peut s'ea convamcre par \m arrêt du parle- 
ment de PaHs du zi juin 17689 par lequel un 
Chirurgien privilégié qui avoit paflé les bornes 
à lui prefcrites ^ fut ccMsdamné à quinze nulle 
livres par forme de réparation civile envers un 
^ne homme à qui il Êdlut coi^er le bras pour 
temédier aux &ites du mauvais traitement d'une 
fraâure, avec défènfes à ce particulier Chirur» 
gien d'exercer à l'avenir la Cmrurgie. 

Section Quatrième. 

De ceux qui s'immifcent dans t exercice de la Cfu^ 
rurgiefajis qualités. 

Plus cet art eft intéreflânt dans Tordre fo- 
cial^plus le gouvernement doit avoir attentioa 
eu^il ne foit exercé que par ceux qui f<Mit en 
état de s'en acquitter dignement. Le public tiH 
facile à furprendre : lés véritables maîtres ne 
connoiflent point toutes ces pratiaues qu'em-* 
ploient les charlatans pour s'accréditer. Us ont 
des principes 9 ils refpcÛent la nature , ils cher* 
chent à l'aider & jamais à la combattre* Quand 
ils s'apperçoivent qu'elle réfifle à leiu's fecours t 
ils ne vont point au-delà , ils lui abandonnent 
tous les prodiges qu'elle fe plaît quelquefois 
d'opérer fans eux. 

Mais il n'en eft pas de même des ignorans ^ de 
ces empyriques téméraires qui abtuent de ce 
defir qu'ont la plupart des malades de furmon* 
ter des atteintes contre lefq^elles tous les 
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êffimsde Taft font inutiles. Leur grand axiome 
eft que le public veut être trompé & qu il doit 
Têtre : vu(gus vult decipi , deàpiatnr crgb. Le 
fouverain attentif à la confervation de fes fujets, 
înftruit des maux qu'occafionnent la plupart de 
tous ceux qui fe mêlent de prétendues cures ex- 
traordinaires , a profcrit dans tous les tems leurs 
entreprifcs téméraires. Nous ne citerons pas 
tous les règlemens qui ont été rendus à ce fu)et i 
il fuffit de fe rappeler ce que portent les ftatuts 
dont nous avons donné Tanalyfe dans la feâion 
deuidème & d'y ajouter c|ue par un arrêt de la 
cour de parlement de Paris du 1 5 jmllet 171 5 > 
il a été ordonné que les ftatuts de 1730 feroient 
cxéaités fuivant leur forme & teneur; encon- 
féquence il a été ^^feit défenfes à tous empiri- 
» ques , vendeurs d'orviétan & à toutes autres 
>»perfonnes de quelque qualité & condition 
>^ qu'elles foient, non reçus maîtres da^is les 
» communautés des villes du royaume , où le fup- 
^ pliant ( le fieur de la Martiniere ) a droit d'avoir 
•»des lieutenans , & furtout à ceux qui fe difent 
M munis de brevets de la commiffion d'exercer 
>en façon quelconque l'art de Chirurgie ; leur 
i#fait défenfes de diftribuer aucuns remèdes, 
##fpécifiques concernant ledit art, comme or- 
»viétan, poudres, baumes, onguents & au- 
>f très médicamens tant internes qu'externes, à 
H moins qu'ils ne foient pourvus de brevets & 
»permiffions revêtus des formalités prefcrites 
j^par les.ftatius, le tout fous les peines ponées 
>>par les ftatuts , arrêts & règlemens , & de cinq 
» cens livres d'amende en cas de contrevention ; 
» permet au fuppliaiit & à fes lieutenans de faire 
9^ faifir Ôc arrêter les chevaux , équipages & mé- 
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» dicamens dont les contrevenans fe trouveront 
» munis , à cet cflFet de fe Êiireaffifter dTiuiffiers 
nèc d'archers de maréchauffée & de toutes au- 
»#tres peribnnes en nombre fuffifant pour que 
» force demeure à juftice , &c. »• 
• Plufieurs religieux fe font crus quelquefois en 
droit d'exercer la Chirurgie , mais cet exercice 
leur eil abfolument interdit, 6c les communau- 
tés font refponfables des contraventions qu^'elles 
permettent. Les religieux: de la Charité font les 
leuls , comme nous levons fait voir dans la fec- 
tion deuxième , qui puifient s'adonner à cet exer- 
cice avec les reftriûions portées parla déclara- 
tion du lo juin 176 1 . 

Il eft affez ordinaire que les exécuteurs de la 
haute juftice entreprennent de remettre les frac- 
tiures & les luxations. Le vulgaire slmagine que 
parce qu'ils font au fait de rompre les 0(S à im 
malheureux , ils doivent avoir plus d'habileté 
qu'un Chirurgien pour les remettre , & pîir ce 
moyen ils cherchent à faire illufion & à s'accré- 
diter. Celui de Fontenai-le-Con\te étoit parvenu 
au point d'enlever toutes ces opérations aux 
Chirurgiens de l'endroit : ceux-ci le recherchè- 
rent à ce fujet pour qu'il lui fut fait défenfe de 
s'immifcer à l'avenir dans cette partie ni dans 
aucune autre de la Chinu'gie. Cet exécuteur fe 
prétendant auffi habile que quelque Chirurgien 
que ce fût , demanda à fubir un examen & à être 
reçu Chirurgien ; mais fa demande fut mal ac- 
cueillie, on comprit parfaitement qu'elle n'étoit 
fondée que fur Tidée qu'il avoit de la répugnance 
qu'auroient les Chirurgiens de s'afTocier un per- 
fonnage aufli vil & d'accepter le défi ; les juges 
éclairés fentirent en même temps que fi J'on de- 
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voit fupppfer les Chirurgiens capables d'opé- 
rations plus délicates comme ' celles du tré- 
pan , de la taille > de l'amputation & de tant 
d'autres , on devoir lès croire égelèment capa- 
bles de remettre des fraâures & des luxations ; 
qu'au furplus il ne fuffitpasdefavoir faire une 
réduâion , mais qu'on doit être en état d'obvier 
aux fuites fâcheufes qu'elle peut avoir; que 
pour avoir cette capacité il faut être muni de 
certains principes €(ui ne fe préfunient point dans 
ceux qui n'ont fait aucune étude raifonnée de 
la Chirurgie ; en conféquence l'exécuteur fut 
débouté de fa demande par un arrêt de la grand'- 
chambre du 8 mars. 1755 ; il lui fut fait défen- 
fes de faire à l'ayemr aucune opération de Chi- 
rurgie > à peine de plus forte amende ,que celle 
qui avoH étépronocée, & qui par modération 
fut réduite à dix livres, fans tirer à conféquence. 
Cet atrêt étoit d'ailleurs conforme aux règle- 



mens qui défendent à toutes perfonnes excepté 
awxmakres en Chirurgie ^'exercer cet art fous 
quelque prétexte qu^ ce (oit* 

Voyez un cdit de Philipp^U^Bel du mois de. 
fiptembre /^n ; une ordonnance de Jean l du 
mois d^ avril i^Sz; jm idit de Charles V du 1^ 
çctobre /364 ; des ùttres-patentes du ,:ik juillet 
£^jo; £ autres Uttres^atentes fies xi Juillet 1370 ^ 
2,0 août ij^o y 16^11 &, 1(^44- > un arrêt du confeil 
du 6t août 1Ç68 1 les idits de mars 76^/ , février 
^ mars iôc^z ; Pidit de feptembre lyx^ ; les dé-- 
clarations des z^ fivrier /730, & 3 feptembre 
^73^ > ceZ/ej des 23 ayril iy/f.j & z^ mars lyGo; 
les UureS'-patentes du mois de feptembre iS^^; Cédit 
du mois de feptembre lyz^. ; les arrêts du confeil 
des iZ avril '^4^ 6* 4 juillet lyS.o; fédit de 
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iy€8 ; Us Uttres^patentcs du % jullUi 1J4& i têê 
déclarations dis ij mars ty^i , d» /a avril iyya,i 
lis UttrtS'patcnus du 31 décembre ijSoi un arrêt 
de riglement du parlement de Paris du 1^ avril 
tySS ; les arrêts du confeilde^z^Juin , zy juillet , 
zi août lyoo y ^o janvier 1703 & aj avril 1^04 S 
la déclaration du 20 juin lySi ; les rhgletruns mi» 
litaires des z<S avril l'yij , x% novembre iyz8 ^ & 
premier janvier 1 y^y ; les ordonnances de la mariné 
de 16^81 y de 168^ V duzSmars tyÇS iun arritdu 
confeildu S juin lyiy; la déclaration du 1 S novem^ 
brc ij€y ;les lettres'-patenus du loaoûtiySG ;tor* 
donnance criminelle de i€yo; les recherches de la 
France par Pafquier ; les recherches fur Corinne & 
tes progrès de la Chirurgie imprimées en ty^j ; là 
recueil des rhglemens de la Chirurgie par Dm^erdier^ 
&c. Voyez auffi les articles AroTHiCAiRE^ 
Avantage , Blessé , Cadavre , Médecin ^ 
Rapport , Hôpital , ^c. {Article de M. Da^ 
REAÙ y avocat , &c. ) , 

CHŒUR. Ceft la partie de réglife oîi fe pla- 
cent les prêtres & les chantres. 

Dans les trois premiers fiècles de Tëglife le 
Chœur n'étoit point féparé de la neE Cette ié- 
paration fe fit fous le règne de Tempereur Coni^ 
tantin. On ferma alors le Choeur de baluftrades^ 
& Ton couvroit de toiles cesbaluflradesjitfqu'a- 
près la confécration. Dans le douzième fiècle on 
entoura de murailles le Chœur dés églifes : mais 
les temples s'étant aggrandis dans les fiècles 
fui vans , & l*architeûure s'en étant perfeâioiw 
liée 9 on a féparé le Chœur de la nef par àt% 
colonnes entre lefquelles il y a des grilles ou ^t 
b^luftrades. 
Les réprations du Chœiur des églifes pa- 
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nnffîales font à la charge des décimateurs* (^) 

(*) Les chartes générales du Hainauc renferment une 
di(poficion paniculière fur la réparation des Chcturs. Voici 
les termes dont elles fe (èrvçnt , chapitre 7 article premier. 
3» les collateurs font tenus â l'eatretenement du Choeur 8c 
19 des chanceaux des églilès paroidiales dont ils font col- 
9 laceurs ^ â favoir de couverture , maçonnerie ^ charpen* 
» tage ; voirleres & autrement , & iî ledit chanceau tombe 
» en ruine par caducité , fortune de feu , foudre du ciel , . 
» ou autrement » iceux (èront tenus à la rééditication du 
» nouveau chanceau 6c cmretenement d'icelui , sll n*y a 
» fait fpëcial au contraire ; eux entiers d'avoir leur recours 
» contre ceux qu'ils trouveront convenir , à proportion des 
» dîmes qu'ils poflëderont en la paroifTe <(. 

De forte que dans cette province la (èule qualité de 
patron oblige celui à qui elfe appartient , d'entretenir, le 
Choeur y quoiqu'il n'ait aucune part dans la dîme , fauf &n 
recours contre ceux qui la poiledent* Le chapitie de l'égliiè 
collégiale de (àidt^Amé de Ûouai^ foutim cpntre la com- 
munauté de Wavrechin , que la coutume devoit être en* 
tendue des collateurs qui poffèdent la dîme , du mbins en 
partie, conformément n au droit commun > qui exempte le 
patron des réparations de i'églife , à moins qu'il n'ait une 
part dans la dime de la paroiffe. En coniSquence » ce cba« 
pitre qui avoit le droit de patronage 6n l'églUè patoif&alc 
de Wavrechin , (ans en être dédmateur , prétendoit n'être 
pas obligé i en réparer k Chcear* Mats par arrêt rendi| 
au parlement de rfandres le 31 janvier 169^ f Confir* 
matif d'une fèntence du fiège royal de Bouchain , ce char- 
pkre fot condamné i réparer 6c entretenir le Choeur , (àu$ 
fon recours contre les décimateurs de la paroifTe. Le con- 
iêil (buverain de Mons avoit rendu quelque temps aupara- 
vant un arrêt ièmblable. 

Ce chapitre (è voyant condamné , abdiqua Ion droit de; 
patronage , ac prétendit en conféquence ifêtre pas obligé 
à la réparation du Chœur. On lui oppo(â que le Chauc 
^ant tombé en ruine , pendant qu'il joaiflbit du droit de 
patronage » (a renonciation ne pouvoit le décharger de l'o- 
bligation de le réparer } de même qœ le détenteur d'un 
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L'article ii de Tédit de 1695 împofe cette 
obligation, non - feulement aux ecdéfiailiques 
qui jouiflent des dîmes , mais encore à ceux qui 
poâGèdent des dîmes inféodées. La feule diffé- 
rence que la loi ait mife entre ces décimateurs 
confifte en ce que les poflefieurs des dîmes 



fond chai-gé d'une rente , ne peut déguerpir , qu'en payant 
les arrérages échus pendant la pofîeflîon. 

Le parlement de Flandres rejut la renonciation du cba- 
pitre , & le déchargea de la demande de la communauté* 
On peut appliquer ici les arrêts rapportés par Louet let. 
d« ibm. 41* par lesquels il fut )ugé qu'un emphytéote 
qui déguerpit n'ed pas obligé de reparer les édihces tombés 
en ruine de Ibn temps. Voyez les lois 48 & ^4* Digefi* 
de. nfufruâiu. 

L'article x du chapitre 7 des chartes générales du Haï* 
naut décide que les patrons ne font pas obligés de fournit 
les omemens d'autel , ni les vafes facrés , ni d'aggrandir 
le Chœur. 

Cette dernière difpofition ne paroît pas jufte , puifque la 
charge des réparations retombe tou^urs fur les décknateurs, 
par le moyen du recours que la coutume accorde contre 
eux au patron, 6l qu'à mefureque leshabitans d'une pa- 
roiile fe multiplient , les (dîmes augmentent , par la culture 
•des terreins en friche : ainfi lorfque le nombre des paroi^ 
fiens exige que l'on augmente la nef aux dépens de la 
-paroiflè , on devroie également augmenter le Chœur aux 
dépens des décimateurs. 

, Les conteftatkms relàtii^es i cet objet Ct portent en pre^ 
jnière infhince au conlèil fouverain^e Mons dans le Haï- 
naut-Autrichien , & aux fiè^es royaux dans le Hainaur- 
François , fauf l'appel au parlement de Douai. C'eft ce oui 
réfulte de l'article i du chapitre 7 des chartes générales 
combiné avec Tariét du confeil d'état du 18 juin 1703 , 
rendu contradiâoirement entre les juges royaux de- cetre 
province & le procureur général du parlement de Douai. 

Voyez l'article Église. Nott de M, Merlin , avo^ 
çat au parlement de Flandres. 

inféodées 
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inféodées nefont t^nus des réparations du Chœur 
que torfque les décimateurs ordinaires ont épuiii 
la portion de leurs dîmes dont ils doivent con- 
trilkier ; c^eft ordinairement le tiers ainfi qu^il a 
été jugé par plufieurs arrêts , entr'autres par 
4Celut du 1 1 décembre i6x} rendu contre le cha* 

J)itre de Ligny en Barrois ; il eft rapporté dans 
e journal des audiences : par un autre arrêt de 
i6}i rapporté dans les mémoires du clergé 
rendu contre le chapitre de Rheims ;'par un 
arrêt de règlement du parlement de Paris du 
4 janvier 1641; par un arrêt du 9 mai 1665 
rendu contre le chapitre de Saint-Firmin & les 
léfmtes d'Amiens , & enfin par un autre arrêt 
du 8 août 1690 rendu pour la paroiffe de Conty 
du diocèfe d'Amiens. 

Quelquefois fuivant Duperray les décima- 
:teurs eccléfiaftiques ont été condamnés à em- 
ployer la moitié de leurs dîmes aux réparations 
'du Chœur , & cet auteur cite un arrêt du parler 
inent de Paris du premier août 1 670 , par lequel 
le chapitre de Rheims fut condamné comme 
gros décimateur de la paroifle de Marmoloti 
,à employer la moitié des dîmes qu'il perce* 
volt dans cette paroiffe aux réparations du 
Chœur de Téglife paroiflîale% 

Mais il parcm que les cours ne fe d&ermi* 
jient à condamner les décimateurs à employer 
.une portion plus confidérable que le tiers de 
leurs dîmes y que quand il y a lUie négligence dc 
,une atfeâation marquée de leur part à ne pas 
faire les réparations auxquelles ils font obligés» 

iOn réferve toujours une portion des dîmes 
aux' décimateurs eccléfiaftiques pour fournir à 
leur f\d>£^ance; nmêon n^eft^as obligé d'avoir 
TamiX* Mm 
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les mimes égards poutles poffefleurs de <&ne$ 
inféodées } on peut les forcer de contribuer aux 
réparations ( c eft^à-dire {ubfidiairement & lorf- 
que la contributiofh des décimateurs ordinaires 
dl épuifée) iufqu'à la concurrence delà totalité 
de leur dîmes , fi elle eft néceflaire pourxépa- 
rer le Oibeur. 

Les airés <iui font décimateurs font également 
obligés de contribuer à ces réparations comme 
les autres décimateurs; ils font cependant affian- 
chisde cette contribution lorfque les dîmes dont 
ils jouiffent n'excèdent pas trois cens livres de 
revenu amiuel outre le cafuel & les fonds qui 
font chargés de fondations. Ceft le fentiment 
de Fuet dansfon traité des matières bénéficiais. 

Les vicaires perpétuels font affujettis à la 
même obligation que les curés lorfquHls font 
décimateurs ; c*eft ce qui a été jugé par un arrêt 
rendu au grand confeil le 7 mars 1719. Il eft 
rapporté dans le code des curés. 

Les décimateurs en général peuveht fe fouf- 
traire à robligation de réparer le chœur des 
églifes paroiiliales , en abandonnant les dîmes 
qu'ils pofledent dans la paroifle. Cette option 
leur a été accordée par la déclaration du roi du 
30 juin 1690. 

Les décimateurs font non-feulement tenus de 
faire les réparations d'entretien , ils font encore 
obligés de faire lesgrofles réparations du Chœur* 
Ces réparations confident dans la reconftruâion 
des murs , des voûtes, lambris , couvertures , 
flalles , fiéges , pavé, vitres, retable, tableau 
tiu Chœur , & généralement tout ce qui dépend 
du Chœur. 
. Les décimateurs ne peuvent fe difpenfor d% 
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faire ces réparations fous prétexte que la fabri- 
que de réglife eft affez riche pour fuppporter 
cette dépenfe , & Ton ne fait à cet égard au- 
cune diftinûion entre les paroiffes des villes & 
celles des campagnes. Dans les unes comn^e 
dans les autres les obligations des décimateurs 
font les mêmes. , 

Ce principe a été. Confirmé par plùfieufs 
arrêts. M. le Prêtre en rapporte deux, le pre- 
mier du 50 juillet 1 599 rendu en faveur des 
habitans de la paroiffe de Saint-Pierre de Ton- 
nerre , & le lècond du 3 1 mars 1679 rendu 
comte le chapitre de Langres en qualité de dé- 
cim^teur de la paroiffe de Saint-Paul de la même 
ville, P'Héricourt rapporte un troifièmè arrêt 
du 10 mars 1721 qui a condamné le chapitre 
de Châlons à faire les réparations divChœur de 
réglife paroifliale de Saint-Loup de la même 
ville, 'quoiqù*il prétendît que la fabrique de 
cette églife étoit affez riche pour faire ces répa- 
rations. 

Lorfqu'il n*y a point de décimateurs , lés ré- 
parations du Chœur font à la charge des nabi- 
faiis fi les revenus de la fabrique ne font pas 
iiiffifans. . •. 

Comme il s'élève très-fc^vent des difficultés 
entre les décimateurs & les habitans fur les li- 
rnites qui féparent leurs obligations refoeftives , 
il eft important de bien diftinguer le Chœur de 
la nef. 

Le Chœur eft comme nou5 l'avons dît au, 

commencement de cet article l'endroit ' oil le 

"ctergé fe met pour feire Toffice divirt. Il eft or- 

"^dkiairementféparédela nef par une bajuftrade 

q^*on nomme cancel Cette baluftrad^feîipafw 

•" Mm ij 
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tie du Chœur mnfi que le fanâiusdre , & Tun Se 

l'autre font à la charge des décimateurs* 

La nef eft l'endroit oU fe met le peuple pour 
aflîfter à Toffice divin. 

Lorfque le Choeur d'une églife eft d'une ar- 
chîte£hire différente que fa nef, toute la por- 
tion de l'églife qui eft de cetfe architeâure eft 
à la charge des décimatèurs , quand elle feroit 
plus avancée que le Chœur. Duperray rapporte 
un arrêt du parlement de Dijon du 1 1 février 
1708 qui l'a ainfi jugé contre le chapitre d'A- 
valon décimateur de la paroifle de Saint-Valen- 
tin de Taule. • 

Les vitres qui font dans le Chœur , même 
celles qui font peintes doivent être réparées 
par les décimateurs , & ils ne peuvent les chan- 
ger & y en fubftituer de verre blanc , parce 
qu'ils font obligés d'entretenir le Chœur dans 
le même état oh ils l'ont trouvé. Duperray 
rapporte encore un arrêt du parlement de Pans 
du 14 juillet 1705 qui a condamné le chapitre 
de Langres à faire une réparation de cette na- 
ture au Chœur de l'églife de la paroiffe de Bar- 
fur-Seine. 

Suivant le droit commun les réparations du 
clocher font à la clfiarge d^s habitans ; cependant 
lorfque le clocher eft bâti fur le Chœur , il eft 
à la charge des décimateurs. Plufieurs arrêts 
l'ont ainfi jugé ; on en trouve deux dans le joiur- 
naldçs audiences j le premier du 30 mai 1659 
'rendu en faveiur des habitans de la paroiffe de 
Blacy,^ &c le fécond du 29 juin 1668 rendu con« 
tce ie chapitre de SeiJis, décimateur de la pa- 
j:.oiffe de Saint- Vaft. 

En 1690 on éleva la queftion de fkyoiriklu 
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décîmatcurs ëtoient obligés de faire générale- 
ment toutes les réparations du clocher lorfqu'iî 
eft conftruit fur le Chœur. Les Chartreux du 
Liger foutinrent contre ks habitans d'Azey 
qu ils n'étoient tenus que des réparations des 
gros murs , de la couverture & de la croix du 
clocher & que la charpente qui portoit les clo- 
ches y & les cloches étoient à la charge des ha- 
bitans. Par arrêt du parlement de Paris du j 
mars 1690, les Chartreux furent déchargés de 
ces dermcres réparations. 

Si le clocher eft bâti en partie for le Choeur 
& en partie fur la nef, les réparations doivent 
en être faites par les habitans & par les déci- 
mateurs , & ils doivent y contribuer à propor- 
tion de la partie qui eft fituée foit fur le Chœur 
ou fur la nef. 

Les habitans font feuls chargés des réparations. 
des ailes qui font autour du Chœur , parce qu'el- 
les ne font point partie du Chœur & qu'elles ne 
font deftinées qu à l'ufage des habitans. 

Quant aux chapelles qui (ont à cdté du Chœur ^ 
on diftingue ii la conftruftion eh eft auffi ancienne 
que régufe , ou fi elle eft plus moderne ; il faut 
aufîi faire attention fi elles font fituées fous Ut 
même voûte du Chœur ; les réparations font 
dans ce cas à la charge des décimateurs ^ fi elles 
paroifTent au contraire féparées du chœur ^ c'eit 
aux habitans à les réparer. 

Lorfque les chapelles font d'une conftniéHon^ 
moins ancienne qu€ Téglife ^ on diftingue celles 
qui font fondées de celles qui ne le font point. 
Les premières font à la charge des chapelains^ 
titulaires , & Içs fécondes à la charge des habi^ 
tans» 

Mm.ii^ 
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A regard des églifes fuccurfales ou des an- 
nexes , c'eft 'un principe certain que lorfque les 
décimtieurs fe font oppofés à ce qu'on les conf- 
truifit , les réparations du Chœur de ces églifes 
ne font point à leur charge ; mais fi les décimâ- 
teurs ont confentî à la conftruftion, Tentretiea 
du Choeur eft à leur charge. 

On peut contraindre folidairement tous les 
co-décimateurs pour les réparations du Chœur: 
c'eft ce qui a été jugé par un arrêt du 27 juillet 
j68S. 

Quoique l'article 11 de Tédlt de 1695 ne fafle 
aucune diftinftion entre' les décimateurs des 
goffes dîmes & ceux des menues & vertes dî- 
mes , cependant c'eft un principe confacré par 
la jurifprudence que les décimateurs des menues 
& vertes dîmes ne font pas obligés de contribuer 
aux réparations du Chœur. 

Un arrêt rendu paf le grand confeil le 19 fé- 
vrier 1748 a Jugé que le curé de Chêne vières 
près Louvres en Parifis n'étoit pomt obligé de 
faire les réparations du Chœur de fon égllle , & 
que les gros décimateurs qui étoient Tarchevê- 
que de Cambrai & le chapitre de Notre-Dame 
de Paris , étoient feuls tenus de faire ces répara- 
tions. 

Les gros décimateurs dans Tefpèce jugée par 
cat arrêt articuloient néanmoins que le curé de 
Chenevières outre les menues & vertes dîmes , 
poffédoit quarante-cinq arpens de terre ^ & 
qu'il percevoit un muid de bled fur le revenu 
des dîmes. Mais malgré ces circonftances le 
^principe que les décimateurs des menues ouver- 
tes dîmes font affranchis des réparations di^ 
Chœur fût confirmé par l'arrêt du grand confeîl 
que nous venons de citer* 
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Il rfy a que les juges royaux qui puiffent con- 
noitre des conteflations rehtives aux réparations 
des églifes. L'article 21 de Tédit de 1695 en 
tntef^t formellement la connoiflance à tous les 
autres )uges. Les ofEciaux ne peuvent connoître 
de ces fortes de queftions , &c toutes les fois 
qu'ils ont prononcé des jugemens fur cette ma-- 
tière , ils ont été déclarés abufîfs. 

Duperray ra|iporte im arrêt du parlement de 
Paris du ô août 1650 qui a déclaré abuûve une 
fentence de Tofficial de Châlons rendue en pa- 
reille matière. Par une déclaration du roi du 17 
janvier 1 7 1 6 rendue pour le parlement de Rouen^ 
la connoiâânce des conteuations relatives aux 
réparations a été formellement interdite aux 
omciaux. 

Les évêques & archevêques peuvent rendre 
des ordonnances provifoires , mîus ils ne pcu- 
Tent ordonner qu'il fera pourvu par eux aux ré* 
parutions y faute par les décimateurs d'y fatis- 
feire. Une ordonnance femblable de l'archevê- 
que d'Aix fut déclarée abufive par arrêt du par- 
lement de Provence du i6 janvier 1607. • 

Lorfqu'il s'élève des conteflations fur rexé- 
cution des ordonnances des fupérieurs ecclé- 
£aftique&, elles doivent être portées devant les 
juges royaux^ 

C'eft une règle certaine qu*un habitant feul ne 
peut de fon chef pourfiiivre les décimateurs 
pour les forcer à faire les réparations qui font à 
leur charge. La commui>auté emière a feule le 
droit de tormer cette aftion. 

Un habitant peut cependant dénoncer a^ mi« 
niftère public l'état de l'églife paroiffiale, & le 
procureur du roi peut requérir une aflemblée 

Mm iy 
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des habitans & une vifite des fieux , parce que 
Fentretîlbn des égltfes eft fournis à la vig^uice 8c 
au zèle du miniftère pubHc« 

Vayez Duftrray; Us mcmoins du cUFgé;^Hé^ 
ncouru Voyez auffi les articles Clocher, Dé- 
ciMATEURs , Dîmes , Eglise , Réparations , 
&c, ( Cet article efideM. DSSESSAKTS , avocai 
au parUment.) 

CHOIX. Préférence , foit (f une perfonne , 
ibit d'une chofeàune ouàplufieursautresper* 
knties od chofes. 

Le Choix de celui qui doit recueillie une fuc- 
cfifion fe fait ordinairement par le teftateun 
Quelquefois ce Choix eft fait par contrat de 
mariage , ou Uen le père qui marie un de fes 
enfans , fe réferve la liberté de choifir pour hé- 
ritier celui de fes enfens qu'il jugera à propos. 

Quelquefois le teftateur défère par fon tefta- 
ment le Choix de fon héritier à une autre per- 
fonnë, foit en lui indiquant plafiêurs{>erfonnes 
entre lefqueîjes elle pourra cnoifir , fôit €rt lui 
iaiflSant la liberté entière de choifir qin bon lui 
femblera , & quelquefois cette perfonne à la- 
quelle Je teftateur donne pouvoir d'élire ^ par 
lui d'abord inftituée héritière , à la charge de 
remettre l'hoirie à un de ceux qui font indiqués ^ 
ou à telle perfonne qu'elle jugera à propos. 

Le teftateur peur awffi înftitucr héritier celui 
oui fera nommé par la perfonne à laquelle il 
aonne ce pouvoir. 

Ces fortes de difpofitions font fort ufitéesi 
dans les pays de droit écrit oà il eft affez ordi* 
naire que ïe mari & la femme s'înftinient réci- 

()roqu€ment héritier , à la charge de remettre 
'hoirie à tel de leurs enfans que le furvivant 
jugera à propos. 
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- Lorfqué celui qui avoit le pouvoir d'élire 
décède fans avoir rait fon Choix , tous les héri- 
tiers préfomptifs fuccèdent également, C'eft ce 
qu'ont} iugé deux arrêts des i6 avril 1585 &. 
15 mai I591» 

Le cpnjoint furvivant qui a le pouvoir d'élire , 
ne le perd point en fe remariant. M. Maynard 
rapporte un arrêt du mois de mai 1588 qui Ta 
ainit jugé. 

Obfervez néanmoins que plufieurs prétendent 
que û la femme fe remarioit pendant l'année du 
ëeiiil , elle ferbit privée du droit de choifir en- 
tre fes enfans un héritier à fon mari. M. May-, 
nard dit l'avoir ainfi décidé par une fentence 
arbitrale à laquelle les parties acquiefcèrent. 
Cette opinion n'eft au fiirplus fondée fur aucun 
texte de loi , auffi a-t-elle des contradiâeurs» 
Ceux qui l'ont adoptée difent pour l'appuyer , 
que la veuve eh fe remariant dans l'année du 
deuil fait à la mémoire de fon mari une in- 
jiure qui la rend indigne de faire le Choix dont 
il s'agit. Les autres au contraire founennent que 
les lois n'ayant rien déterminé fur cette queftion , 
, on ne doit point étendre à ce Choix les peines 
Prononcées contre les veuves*qui convolent en 
lecondlîs noces dans l'année du deuil : ils fon^ 
dent ce raifonnement fur la loi interprctatione» 
jf. Dt potn. Cette dernière opinion me paroît 
devoir être préférée à la première. 

On a agité une autre queftion qui confifte à 
fevoir fi la mère chargée de rendre les biens de 
fon mari ài'un des enfens de leur mariage , peut 
choifir un des petits enfans au préjudice des en- 
fens du premier degré ? 
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On peut àlrt en faveur de celui des pedts en* 
fans que ta mère a choifi , que fuivant la loi £* 
herorum ^ff. de vtrborumRgnificat. tîomint Ubero^ 
mm vtniunt ' ncpotts y oC qu'ainû la faculté de 
choiilr ne doit pas moins s'étendre aux petits 
enfans qu'aux enfans. En effet Barthole .& les 
autres interprêtes de la loi qu'on vient de citer 
ont remarqué que quand l'héritier venoit à 
mourir fans laifler des enfans procréés de fon 
mariage y mais enlaifTantdes petits enfans , ceux* 
ci exctuoient le fubftitué. La raifon en eft quW 
préfume que le teftateur n'a pa nu)ins d'aficc- 
tien pour les petits enfans que pour fes enùms^&c 
qu'il conûdère les uns 6c les autres comme s'ils 
etoient tous au même degré. Il fout donc en 
conclure que le teftateur en donnant le pouvoir 
d'élire un de (es enfans , n'a pQÎPt eu l'intention 
d'exclure fes petits enfans. 

Ajoutez que la repréfentatioft a lieu à l'infini 
en ligne dire de , & que le fils venant à mourir , 
l'enfant qu'il laiffe le repréfente & prend fa 
place : ainfi le droit de fuccéder paffe en fa per- 
îbnne ; aufli fuccède-t-il avec fes oncles lorfque 
fon aïeul n'a point tefté ou que fa grand'mere 
oui avoit pouvotr d'élire, eft venu à mourir 
fans faire aucun Choix. Il faut par conféquent 
en conclure que puifqu'il eft capable de fuccé- 
der lorfqu'il n'y a point eu d'éleâion , il doit 
pareillement être capable de concourir avec 
ceux que fa grand'mere peut choifir. 

Ceux qui tiennent l'opinion contraire, difent 
que le Choix ayant été limité aux enj^s , il ne 
doit pas s'étendre aux petits enfans ; & que 
quand le teftateur n'a parlé que de ceux-là ^ il 
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rfa pas entendu parler de ceux-ci. Que fi en 
oiielques endroits la loi femble, confondre jf/io5 
O' nepotes , les enfans & les neveux , aufli bien 
<jue libcros , c*eft lorfque le teftateur Pa donné à 
connoître & que fon intention peut être préfu- 
mée telle par ce qui précède ou par ce qui fuit : 
mais que dans tout autre cas , & furtout en 
matière d'éleâion , le mot à'cnfans demeure 
reftreint à fa propre fignification. 

Ceft , ajoutent-ils ; ce qu'on peut établir fur 
divers textes du droit , furtout in leg. cum ita , 
par. infideî commijfo ^ff.dt Isgat. 2 , oii il eft dit 
qu'on doit choifir ceux de la famille qui ont été 
nommés par le teftateur ; & qu'à leur défaut il 
faut choifir ceux qui lors du décès du teftateur 
portoient fon nom dans le degréx le plus pro- 
chain , à moins qu'il n'ait en termes exprès , 
étendu fa volonté à d'autres plus éloignés. 

On doit inférer de là continuent les partifans 
de l'opinion dont il s'agit , qu'on ne peut élire 
qu'un de ceux qui étoient vivans lors du décès 
du teftateur , que les plus proches doivent être 
préférés aux éloignés. La raifon en eft qu'ils font 

f»réfumés plus chéris , & qu'on n'eftime pas que 
e teftateur ait penfé à ceux qui n'étoient pas 
encore au monde, à moins qu'il ne l'ait expref- 
fément déclaré. 

La queftion s*étant préfentée au parlement de 
Paris, elle a été jugée au contraire de cette 
dernière opinion par arrêt du iz février 1691 
dans l'efpèce fuivante : 

Le fieur Jeai^-de Navette de la province de 
Foreft avoit inftitué pour héritière la dame Ma- 
rie Rachel de Meruault fa femme , à la charge 
qu'elle rendroit l'hoirie à Tune de leurs trois 
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filles à (on Choix. Cette dame étant à Paris à 
la pourfuite d'un procès, y fit fon tefiament par 
lequel elle inftitua pour héritier Jean Allier de 
Seignard petit-fils de Marguerite de Navette (a 
fille puînée. Après le jdécèside la mère , il y eut 
procès entre le petit-fils inftitué , & Charlotte- 
Catherine de Navette fille aînée de Jean de Na- 
vette , laquelle prétendit que ce petit-fils aavoit 
pas pu être inflitué à fon préjudice. 

La caufe ayant été plaidée au châtelet , parce 
que le teftament avoit été palOTé à Paris , & que 
le fcel du châtelet eft attributif de juridiâion, 
ce tribunal prononça en faveiu: du petit-fils , S6 
la fentence tut confirmée par l'arrêt cité, f*) 

M. Bretonnier qui rapporte cette déciuon la 



(*) Le chancelier d'AgueJfeau étoit alors avocat du 
roi au châtelet , & le préfident de Lamoignon arocat gé- 
néral au parlement. Ces deux grands magifirats portèrenâ 
la parole dans l'affaire , & voici le jugement qui inter^ 
vint au châtelet & qui fut confirmé au parlement. 

Nous y Êiifànt droit (ur ks demandes & concefiations des 
parties , ordonnons que le teftament de ladite défunte fera 
exécuté ; & en confequence avons ait délivrance à ladite 
parne de d'Avcrdy , des legs univerfèls & particuliers portés 
f^ar icelui , & en confequence , que le icellé, qui a été appofi^ 
fur les effets de ladite défunte , (èra levé à la diligea<^ de 
la partie de d'Averdy ; enfemble lui avons &it mata -levée 
des faifîes faites es mains deCiits débiteurs lefquels â payer 
. & vider leurs mains en celles de ladite partie de d'Avcrdy 
feront contraints , quoi faifans déchargés , tous dépens 
compenfés; la préfente exécutée fans préjudice de Tappel , 
& audit cas en baillant caution » qui fera reçue par devant 
M. Petit- Pas , en témoin de ce , &c. Donné au châtelet 
de Paris par meffire Jean le Camus y chevalier , &c. Lien* 
tenant dvii , tenant le fîége le jeudi quatrième jour de 
décembre 16^0^ Signé ^ par collation ^ Joilè* 
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mroit appofée aux vrais principes. Il fe fonde , 
tant fur les raifons que nous avons rapportées 
en faveur de l'opinion que le parlement a con- 
damnée que fur les fuivantes : il obferve i^. que 
la faculté qu'un conjoint laifle au furvivant de 
choifir un de leurs enfans pour héritier , eft in- 
conteftablement un fidéi commis : or il eft de 
maxime que la repréfentation n'a pas lieu danr 
les fidéi-commis en feveur des petits enfans , 
tandis qu'il y a des enÊins au premier degré : 
c'eft pourquoi les neveux ne peuvent jamais 
concourir avec leurs oncles , & encore moins 
leur être préférés, 

2^. En matière de fubftitûtions faites en fa- 
rexir des enfans , les petits enfans n'y font pas 
compris. Telle eft la doârine de Menochivis y 
de Fufarius & d'Expilly. 

j"*. Les jurifconfultes , & entr'autres Cujas 
dans fon commentaire fur les queftions de Papi- 
nien , décident que celui qui eft chargé de ren- 
dre un fidéicommis à la famille du teftateur ou 
de l'héritier doit fuivre l'ordre des degrés. 

4**. Plufieurs auteurs diftingués, tels que Hen- 
rys, Faber, Fernande la Peirère (*), décident 
tous que la mère ne peut pas choiu: les petits- 
«nfàns au préjudice des entans* 

A ces raifons que M. Bretonnier oppôfe à k 



( * ) Ce dernier auteur dit dans fes décifions du parle- 
nenc de Bordeaux , que quand llnflitution eft faite, même 
MoB im contrat de mariage en faveur de celui qui fera 
clioifi , je petit-fils d'un des enfans prédéc^és ne peut point 
éirc chôifî tant qu'il y a des enfans du premier degré. Il 
'ajoute néanmoins qu'il a vu des arrêts qui ont confirme le 
Choix du petit-fils , mais il foutient que fa décifîon eft 
k0nae< 
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jurifpnidence du parlement de Paris , il fedt 
ajouter que M, Catelan fait mention d'un arrêt 
du parlement de Touloufe par lequel il a été 
jugé qu'un homme qui par fon contrat de ma- 
riage fait une donation à celui de fes en&ns à 
naître qu'il jugera à propos de choifir , ne peut 
point par la fuite choifir un de (es petits-enfàns 
au préjudice de fes enfans du premier degré. S'il 
en doit être ainfi à Tégard du donateur même , 
il faut en conclure qu'une mèrç, qui n'eft qu'une 
fimple dépofitaire , ne peut à plus forte raifon 
avoir la liberté de choifir le fils de la fille puînée 
prédécédée au prqudice de la fille aînée vi- 
vante. 

De plus, M. de Saint^Jean , préfident au par- 
lement de Provence, qui a traité fkvanunent la 
même queftion dans fes décifions , cite un arrêt 
du 18 mars 1Ç85 , rendu par ce parlement en 
faveur de la fille du teftateur , contre le fils d'une 
autre fille qui étoit décédée, quoique la fille 
• fur vivante eût approuvé le partage que (a mère 
avoir fait des biens du fidéicommis entr'elle 6c 
fon neveu. 

Enfin l'auteur des lois civiles penfe que la 
mère chargée de rendre à un des emans, n'a pas 
la liberté de choifir un petit-^liau préjudice de 
fes enfans; 

Ainfi il refaite de tout ce qui vient d'être dit, 
que la jurifprudence n'eft ni certaine, ni uni- 
forme fur la queftion donc il s'agit. 

Une femme inftituée héritière par fon marî 
à la charge de rendre la fuccelîîôn à celui de 
leurs enfans qu'elle aura ch6ifi , lie peut pB$ , 
félon Henrys , charger de iiibftitution l'enfant fur 
lequel fon choix eft tombé* C«t auteiu: ji dont 
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Ricard a embraffé Popinion, dit que Tayant ainfi 
jugé en qualité de juge de l'hôpital fur Roche- 
fort, la fentence fiit confirmée par celle du 
bailU de Forez, & que Tappel qui fiit interjeté 
tle cette dernière , ftit jugé infoutenable par 
les avocats au parlement. 

Le même Henrys remarque néanmoins qu'on 
juge le contraire tant au parlement de Touloufe, 
que dans ceux de Provence & de Dauphiné , 
-comme Tatteftent d'Olive , Mainard , Cambolas, 
Perrière , Albert , Boniface , Duperrier , Baflet 
-& Vulfon. Au parlement de Bordeaux , on dif- 
•tingue , dit la reirère , fi le Choix eft fait par 
le contrat de mariage du fils ou par un afte par- 
ticulier. Dans le premier cas , on rejette la fub- 
flitution , mais on l'admet dans le fécond. 

Catelan adopte la jurifprudence du parlement 
d« Touloufe ; mais avec une condition très-ju- 
ridique : il dit que l'héritier chargé de rendre 
à plufieurs , felon fon Choix , peut changer celui 
à qui il rend de rendre à un autre des eligibles; 
mais qu'il' ne peut pas le charger de rendre à 
.\m autre non eligible. L'auteur cité fait men- 
tion d'un arrêt du mois de février 1679 , qui a 
: jugé conformément à cette décifion. Bretonnier 
penfe qu'il faut mettre à la condition dont on 
vient ae parler une limitation , & confidérer fi 
4!élu a des enfans ou s'il n'en a point/Dans le 
premier cas , dit cet auteur , l'élu peut être 
chargé de rendre à fes enfans plutôt qu'à fes 
frères ; par exemple, un père charge fa femme 
de rendre fa futceffion à <?elui de fes enfans 
qu'elle voudra choifir ; elle nommé l'aîné & le 
charge de rendre à un de fes cnÊuis : cette dif- 
ipoûtion efi légitime , quoique les enfans de cet 
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aîné ne foient pas du nombre des éllgibles; 
mais fi le père a voit chargé fa femme de rendre 
à Tun de les enfans mâles , & que cette femme 
en remettant le iSdéi-commis à l'un des mâles ^ 
le chargeât de le rendre à Tune des filles , cette 
difpofiaon ne feroit pas valable y parce qu'elle 
ne feroit pas conforme à l'intention du tefia- 
teur. 

Par snrêt du i6 décembre 15 299 le parle* 
ment de Grenoble a jugé contre l'opinion de 
Guypape 9 qu'un père chargé d'un fidcicommis 
envers fes enfans coUeâivement^e pouvoit choi- 
fir un d'cntr'eux au préjudice des autres , pour 
recueillir ce fidéicommis. 

Sur cette queftion , Papinien & Cujas déci- 
dent que celui qui eft chargé d'un fidéi-commis 
pour le rendre à la famille du tefiateur » fatisfait 
a fon devoir en le rendant à un feuL 

Du Perrier & Bretonqier difiinguent entre les 
fidéi-conunis faitf en ligne direâe avec pouvoir 
de choifir ^ & ceux (jui font fiûts en ligne colFa- 
térale. Dans le premier cas 9 ces auteurs penfent 
que le père & la mère ont la fiiculté de choifir 
im des enfans » ou d'en nommer plufieurs , comme 
ils le jugent à propos : dans le feçond (cas j ils 
décident au contraire , qu'un parent collatéral 
ne doit pas jouir de cette fitcuhé , à moins que 
le tefiament ne la lui ait accordée es^refiiement 
ou tacitement. . - 

Cuias fur la Ipi unum ex /kmilia , di leg. x , 
examme fi celui qui a le pouvoir d'élire un hé- 
ritier ^ en peut choifir deux du plufieurs , & il- 
décide qu'il le peut. La raifon en eft , dit41 , que 
celui qui a le <ib:oît de nomm er entre plufietars 

. • ^ ceUtt 
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fceluî cju'iï juge à propos , peut faire ^ftforte que 
le fidéi-commis appartiemie à tous également t il 
fuffit pour cela de ne point faire de nomination s 
or fi par fon filehce , il peut produire un tel effet, 
il eft bien jufte qu'il puiffe opérer la mêbechofe 
par une difpoiition expteiSe. 

Cette opinion de Cujas a été embraffée par 
Fernand ) Govéan , jPufàrius , befpeiffes & la 
Pfjrrère. Elle eft d'ailleurs conforme à la jurif- 
prudencedes arrêts. Boyer & Papon en rappor- 
tent un du 14 mars 1535 , par lequel le parle*- 
ment de Bordeaux a ]u^é lelon la décifion de 
Cujas* Cambolas en rapporte un autre du 24 
mars 1603 , par lequel le parlement de Touloufe 
a jugé qu'im père qui avoit proniis dans fon con* 
trat de mariage de faire héritier un des enfans 
S. naître de ce mariage , pouvoir en choiiir plu- 
fieurs pour leur rendre fon hérédité. Le parle- 
ment de Paris a jugé de même le 1 5 janvier 

- Les exceptions qv^'û faut feire à la règle qu*on 
a établie dépendent toutes de voir fi l'intention 
du tcftateur a été que le fidéi-commis ne fût 
point di^é. Oa doit à cet épità confiidérer 
non-feulement fes expreffions , mJ^s encore les 
ôrconftances qui peuvent faire connoîtrè fa vo« 
lonté. ^ 

n fe préfente une autre tnieftion ^ qui eft de 
Êtvoir to celui auquel la faculté d'élire un de^ en- 
éans a été accordée , peut varier & faire un fe* 
cond Choix. 

Pour prononcer fur cette matière , on doit 
diftinguer fi la fisiculté d'élire eft accordée fim- 
, plement , ou dans im temps limité ou indéfini* 
ment. 

Tome X.^ N n 
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Si le fumvânt a fimplemeot la âicidté d^éfiirf 
un des enÊuis , fon pouvoir eft 6m auffitôt qu^ 
a Élit un.dKMX. 

n ftut en dire autafit dii fiirvivant crai a été 
chargé ié choifir un des enâns lorfqu^il fera ma-- 
jeur ou qu'il fe mariera f foimne cela fe praùcpie 
fouvent. 

Mais quand la ùoAté de choîfir eft indéfime^ 
tomme àuand le tefbteur a donné au furviviçk 
le pouvoir d'élire loHqu'il lui plaira, ce :po&wac 
dure pendant toute la vie du furvivant ^ & d 
peut varier julqu'au dernier moment. Toutes ^cas 
diitittâions font établies par Cujas^par Feraand 
& par Bany. 

On doit auffi diftii^ér entre les dilS^ns 
aâes par leftpiels Téle^on eft faite. Si c'^ par 
un teftament ou par quelqu'autrë aâe à caufe 
de mort , il n'y a pas de doute qu'elle ne^pinfib 
être révoquée , puifque l'aâe qm la contirm le 

Smt être dans toutes fes difpofitions , cooroie 
èiuys l'a fort Inen prouvé dans la queftîou 76 
du livre < de fes œuvres* 

Mais fi le Choix ^ft fmt>p)ur une^dOfomAn 
entre ^â& , Chopin paife quilttie peut (dus^ètte 
révocpié. Cène opimcm fe trouveconfmnâe par 
un arrêt du 10 avril r^^, rendu en Êrmtr^ 
créanders de celui des enfans qui avoit^é^ 
premier nommé par>unraûe^ncpe vi& Cet âXrêt 
^ft rapporté aitjoiimal desaud^hcies , éi ^^é 
par l'auteur des additicMis au traité des &jbl&' 
tutions de Ricard» Boniface rapporte ^auffi 4 la 
jfuite de fon recueil tm ar^êt <lu 7 ^mai x€74 » 
^r lequel le.parleméàlt de Pitivence tc)i|gé^4^ 
le Choix fait dans une donation ieotreinl& n^cnt 
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irrévôcftbli?» Il eft vrai que la donation étoit de 
Jï>iens fujets à re{titui;ion, 

Lorfque le Choix eft fait par un contrat dç 
tidanage en ^veur des époux ou de leurs en- 
fans , il eft abfolunoent irrévocable. Le parle- 
ment de Paris l'a aiinii jugé par airêt du 17 juillet 
1658. 

C'eft auffi la juîifprudence des parlemens de 
Provence ôc de Bordeaux^ comme le prouvent 
les arrêts rapportés par Boniface & par laPei- 
rère : mais au psurlemcnt de Touloufe on juge 
que fi celui qui a été élu par fon contrat de ma- 
riage , vient à décéder lans en£^n$ ,, l'héritier 
fiduciaire peut faire un autre Choix. C'eft ce 
que iuftifient les' arrêts rapportés par d'Olive , 
|>ar Cambolas & par Defpeiftes. De plus ^ l'arrêt 
du 17 mars 163 1 rapporté par ces auteurs, a 

i'ugé qu'une fille que fon père a voit nommée 
léritière en la mariant , étant devenue yeuve 
fans enfans , avoit pu être valablement privée 
de l'hérédité, au moyen du nouveau Choix que 
He père avoit fait de la perfonne de fon fils par 
xa% ade poftérieur. D'Olive remarque à ce fujet 
^ue pluueurs des jugeç^eftipaèrent que s'il y avoit 
^u des enfans , la première nomination n'auroit 
:pu être révoquée à caufe de la faveur du ma- 
riage & des enfans ; ce qui fait connoître, ajoute 
Bretonnier , que Tefprit du parlement de Tour 
ioufe eft que tqutes fortes d'eleâions , par quel- 
-que aâequ'elles foie^t faites , même par con- 
-trat de mariage, font révocables quand il n'y a 
point d'enfans iffus du mariage. 

Par arrêt du 1 juillet 1640, le parlement de 
Paris a jugé qu'un fils que fa mère avoit élu hé- 

N n ij 
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ritier tn vertu du pouvoir que le père Itn en 
avoit donné, s'étoît rendu indigne de ce ChcHz 
en fe mariant ians le confentement de ûl mère. 

Et ce n*eft pas feulement pour s'être marié 
£ms le confentement de fà mère qu'un ei^t 
peut être privé du bénéfice d'un tel Choix ; il 
peut aufE être révoqué pour les injures que cet 
enfant peut faire à fa mère. Ceft ce qu'a jugé le 
parlement de Grenoble par arrêt du 3 juillet 
1675. 

Des enfens étant convenus de partager entre 
eux le fidéi-commis fans attendre le Choix de 
leur père ou de leur mère , & ayant tranfigé en 
coiîfequence , on demande fi c'efl une injure ou 
ime indignité fuffifante pour les £ûre priver da 
fidéi- commis? Bretonnier qui propofe cette 
queffion , répond qu'on doit difhnguer fi tous 
les enfans ont pafie de concert la tranfaâion , 
ou s^ n'y en a que quelques-uns : dans le pre- 
mier cas , dit-il , ce ne feroit pas une indignité 
qui dût leur faire préférer un éminger : dans le 
fécond cas^ au contraire y il eftime que ceux qui 
ont eu la témérité de tranfiger fans le confente* 
ment de leur père ou de leur mère , doivent 
être exclus du Choix , lequel ne peut être fait 

3u'entre les autres enéns, qoandmême ce feroit 
es cadets ou des filles. 
La Peirère dit qu'une telle tranfaâion doit 
être déclarée nulle, parce qu'autrement ce fe- 
roit contrevenir à la volonté du défunt & donner 
aux enfans l'occafîon de manquer d'égards pour 
leur mère. 

Boniface rapporte néanmoins un arrêt du 29 
«ôobre 16869 P^ lequel le parlement ^de Pro-* 
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rence a déclaré une pareille tranfaâion valable : 
mais c'eft que le père en maltraitant fes enfens , 
& en tirant d*eux de l'argent pour faire difFé- 
rens Ghoir, tantôt en faveur de Tun, & tantôt 
au profit de Fautre , s'étoit rendu indigne de 
choifir. 

* Nous renvoyons à Tartiele éleâion , Texpli-^ 
cation des règles à fuivre dans le Choix qu'on 
feit de certaines perfonnes pour rempli» certains 
bénéfices, certains offices >&c.; .— 

• Lorfque dans la vente de l'une ou de l'autre 
de deuxchofes, on n'cft pas convenu queTacbie- 
teur en aura le Choix , lé vendeur peut, d^- 
vrer celle qu'il ji^e à prcq;)OS* La roifbn en efl> 
que dttns ce cas le vendem* eft conficfêré conune 
un débiteur , & qu'il eft de principe quîun.dé-^ 
biteinr petit fe lihértr de là inanière qui lui parpîtl 
la plus avantageufe. - 

/ Par la même raifon , fi un tefbteur pcroprié-» 
taire 4le deux héritages de valeur iri^le, eit 
avoit légué un ûsfs le diâinguer de l'autre &C 
fens querien indiquât' lequel des deux.il avoit 
eu intention de léguer, l'héritier feroit alors 
cottfidëré comme débiteur, &pburroitxiéfivrer 
au légatînre dshudesidjeux héritages qu'il juge- 
roit à propos, fans que le légataire pur dioiiir 
Vixn par préférence à Tautre,. 
r .Mais fi le legs était, de chofes qui <kms la 
même efpèce peuvent être de <Sfféréntes '4«a- 
Hté^V^^ii^^^ des chevaux, des tapifferies; la 
libère du choix qu'iauroit l'héritier Viroât: pas 
au^^aosot qu'il fût endroit de délivrerau légataire 
une tapifferie ufée & de nulle valeu^.^ lau ua 
cheval poulfif. Là laifoa ea efi qu'oaf ne préfu«^ 

Ni^iiî 
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meroit pas que le teftateur eut donné tèttt ét^ 
due au droit de choifir cm'il hHToit à fon héri- 
tier. Ainfi dans ce cas Tnèitier ne peut donner 
la plus mauvaife chofe , ni le légataire chdfir la 
meilleure : on doit déterminer le legs, d'après 
les qualités du teftateur & du légataire , & les 
autres circoriftances qui jJéuVent faire connoître 
Fintention de ce teftateur. 

Si te teftateur a donné Éa légat^rc le droit 
de choiiir une chofe entré plimeurs , con^é 
entre les chevaux au!il a dans fon écurie > ou 
entre lescaroftes quî ioAt dans Tes remîfes , \t 
légataire peut choiur la mc^leure de ces chofes : 
c'eft pourqifoi ITiériticr eft obl^é de rcpréfenter 
au légataire toutes les chofes de la iwB^Roa 
qui font de t'éfpèce de telles dcMit le Cfa^ix eft 
lé^iéw ËtmémeLfiparrhaiktl & ftuos le fiut de 
l'héritier , il s'en trouvoit qui n'euffem pw été 
répr^fentées avant le\ Choix du légata&re » il 
pourrait choifir de noiivemi» Au fur^us , fi parim 
ces chofes iiy en avmt.mielqu'une qui £at iin« 
guUèrement hécefiaire à!l^iéritteF pour affiorm 
Guelque Uen de la fuccçftîon y il feroit ^mcâUe 
de resficepter du Choix ^ l^ataire, ùaxE à in*» 
demhifer cekii*ci en^n^nt dans le cas .où il ne 
k trouverait aucune aiitre chofe de valeur ég^e 
à celle c|ue garderoit rhéritier; Cette décificHi 
cô fondée fiir ce que le droit du l^ataire ne doit 
pas Vétendrè }ufqu'au pK>uvoir de nuire à l'héri- 
tier. Et ptnfque celui-ci^ne peut pas abu&r de la 
KbertëduCteiix, comme on Ta vu plus liawt^ 
il convient cpe le l^atai» ne puifie pas en^bvH 
fer non plus. 

Si le teftateur avait or^nnd^ue le Choix de 
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la chofe tégy^ fôt fait par une tierce perfionne , 
afin que les intérêts de Théritier 6c du légataire 
fuflent ménagés re^âivemeot ^ & ^ue cet;e 
peribnne remsât de^ remplir la comm^ffîon, le 
iégataimpojurroit demander à l'héritier Fune des 
chofes dont le Choix lui auroit été a^Bmé , Se 
qui fôt d'une valeur moyenne entre ce qu'il y 
auroit de plus précieux &c de moindre pnx* S'ils 
ne pouvoient pas s'accorder à ce fujet, iLÊab» 
droit que le clu>ix fe fit par une perfonhe dont 
ils feroieot convenus » ou que le juge auroiit 
nommée.^ 

Lorfque l'héritier ou le légataire ont un Choix 
à &ire 9 il faut qu'ils le faffént dans un délai con^ 
vçnable & relatif à l'état des chofes ^ ou tel que 
le teûateur ou le juge l'auront réglé. Si celui qui 
a le Choix néglige de le faire , l'autre partie peut 
le fommer de choi6r^ avec {M^oteflation de fe 
Êdre adjuger les dommages &c intérêts qui pour«^ 
ront réûilter du retardement» 

Il fuit delà que quand l'héritier qui a le Choix 
fe trouve en dçmeure à cet égard , & que les^ 
cbofes» dont une eit léguée > viennent à périr 
ou. à être endommagées , il doit fuppofter la 
perte qui peut avoir été occafionnée par fon re- 
tardement. On préfume alors que fi la chofe lé*^ 
guée eût été déUyrée dansle temps convenable^ 
le légataire l'àuroit vendise o^ en auroit prévenu- 
la perte. 

Ce qu'on vient de dire de l'héritier s^appFique 
wfft au légataire qui a le Choi^ & qui néglige 
de le faire : il doit fupporter les dommages &C 
intérêts auxquels foa retardement a donné lieu ^ 
tout comme l'héritier eft tenu des i^tes du ûen^ 

Ntt iv 
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Suppofez , par exemple , que deux chevaux dont 
Tun eft légué au Choix du légatcdre , "^erniènt 
à périr après le temps auquel le Choix aurcnt du 
être fait,. la perte doit être fupportée parle 
légataire. La raifon en eft que rhéritier n ayant 
befoin d'aucun des deiix chevamx , auroit jw 
vehdçe celui qui lui iètoit refté après le Choix 
du légataire , s'il Teùt fait dans le délai conv^ 
nàhde. , ^ . -:^ 

Lorfqu'après la mort du teftateur Savant le 
Choix à faire , fbit par Théritier ou par le léga- 
taire , les chofes foumifes à ce Choix viennent 
à périr fans.qu'on puiiTe imputer à cet égard au- 
cune feiute à l'un ni à l'autre , chacun peï^ ce 
qu'il aiuroit eu fans l'accident : cependant s*il 
reÔe une feule de ces chofes , elle doit appar- 
tenir au légataire : la raifon en eft que quoique 
fon legs ait été d'un droit de choifir & qu'il n'y 
ait plus de Choix à faire , IHmention dû tfsftateur 
étoit qu'il eût une des chofes à choifir t ainfi 
celle qui refte doit lui être délivrée* • 

Quand après le Choix fait par celui qui en 
ftvoit le droit, la chofe <choifie vient à périr, la 
perte'en doit être fùpportée par le légataire fens 
qu'il puifle prétendre aucun droit aux autres 
chofes fiir lefquels s'étendok le Cbwx. avant 
qu'il fut ÙLÏt. La raifba ebeft au'à l'inftant delà 
perte il étoit propnétaire de la chofe , & q«6 
rç$ périt domino* 

[ Lorfque rhéritîerouie légataire ont une fois 
choifi , foit en juftice ou de gré à gré , ils ne 
peuvent plus varier y parce \ que le droit que k 
jeflateur leur avoit dwuié: eft corrfommé par ce 
premier Choixt ^ 
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Le légatdre qui a le droit de Mte un Choix ; 
ne peut Texercer avant que rhéritier ait^tccepté 
la lucceflion. La raifon en eft qu'auparavant 3 
n'y auroit perfonne à qui il pût faire connoître 
fon Choix , & qui pût ou le contefter ou l'ac- 
corder & faire la délivrance du legs. Ce feroit 
par conféquent en vain qu'il auroit feît im 
Choix. 

• Si te tefiateur léguoit une ou deux choies 
^d'entre plufieurs , au Choix d'un légataire , & le 
refte à un autre > & que celui auquel le Choix 
auroit été attribué renonçât-à fon droit, toitfcfs 
ces chofes appaniendroient au fécond légataire 
fans que l'héritier en pût prétendre aucune. La 
f aiibn en eft que l^expreffion des chofes qtâ 
reftent après le Choix du premier légataire ^ 
*les comprend tmnes loriqa'il n'en prend au« 
cune. 

Si le légataire vient à mourir avant d'avoir 
fait le ChoJx auquel il étoit autorifé 5 il tranf- 
met j^ fon hédfim? & le droit au legs & celui du 
Choix. • 1 

- ' Les arides i; & 16 de la coutume de Paris 
-attiribueht à l'sfîh^ tant dans kufucceifion de fon« 
»"père que dans celle de fa mère, tm hôtel unu en 
'fief^ tel qu il veut dwijir poUif^ fon principal ma** 

noir ; mais àuflitôt qu'il a fait ion Ch(nx,ilne 
•^ut plus varier..C'eft l'avîsîde Dmiioulin* 

- La même: jurifprudence doit s^ppliquer à la 
veuve qid a le droit de choifir entre un douakë 

- préfix & le douaire coutumier. Dès qu'elle a 

- choifi l'un ou l'autre , elle ne peut plus faite 
un notfVeail Chdix. C'eft ce qu'ont décidé la 

' -coutume de Laon , ainû qu'Ailzanet & Lebrun. 
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Dans plt^Mrs chapitres » les fts^uts ou la 
coutume jdoniieiit au plus, ancien chrome , de 
degré en éepé , le droit de chpifir dans ua cer- 
tain tempsJa prébende oui vient à ya€{iier ^ à la 
clnrge de renoncer à celle dont il e& pQurvu^; 
& cette dermère peut être choifie par cdui qiû 
tA après lui & aixm de fusie ; enferte que le pc^ 
fefleur du dernier canonicat vacant ^ n'a que b 
prébende que les autres cbancHnes ont relluée. 
' U fimt reiMrqufr que k moi de préb^wle, 
quand û s'i^td'^ption , fe prend pour le reveim 
mfàaé à rcutretien d*un cbancnne & non pour 
le camuûcat^ . 

Les régies relatives au genre de vacgnce qiu 
peut donner lieu au Ch<nx y & celles qui cour 
icement le temps dans lequel ce Choix doit être 
fait y d^endent des termes, dans lefquels les fta- 
tuts fcMit conçus, n y a des chapitres où le Choir 
des prébendes n^eft admis que pow les vacances 
•par mort : il y en a d'auttc» où îl a auffi Ueu 
iàêàs les Cas de la ré%iatioii en Àveur & de b 
permutation. * 

Lorfque le pt^ admet uiteTéiignation en &- 
>.veur 9 il y auroit^abus s'il infércnt dans les {m>- 
vifions oue le réfigmitaîre jouîi^diu même gros 
-que le refignant, au préîudice des iiatuts du^ct^- 
!:pitre 9 qiû Jidmettént le Choix en toute forte de 
mutation. Le parlement de F9ô$^l\finû. }ugé par 
.ànrêt du 19 Juillet léS^ pour les prébendes de 
Saint-Pierre de Poitiers. 

Quand le fiatut qui autorife le Choix des pré* 

bei^s n'a pas été confirmé p^ des lettres*pa- 

/testes, le Chanoine jK>urvu en régale prendt la 

.prébende dont j[ûùtdoît k. d^Okt^ wquel il 
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fuccède 9 ians qu'diicun autre puifle la cholfir à 
fdn jMréjudice. Il faut en dire autant du obanome. 
pourvu par vacance eu cour de Rome ; wàm le 
Choix peut être exercé au prâisdke dies ex-r 
peâans , de qu^lfpieMture c]pe toit leur faipeo* 
tative. ^ . . . ï 

Voyez les œuvres eU Henry s & drBrtàammer p 
ks arrêts de Mayrmxd; Cuypape , enfes fue^om / 
Us arrêts de Boniface ; les dieifions de ùfnyrht i 
Ricard y traité des fuccej^çns i Us arrêts dû Bàffet ; 
Vulfon y traité des éUShns ; U traité dés lois cU 
viles y par Domat ; Bûytr^ dans f es dàdfam^^iss 
arrêts dePapoh ; U journal du palais ; Usmtwres 
mde Cujas ; Barry ^ traité des fucceffions ; jChopin > 
dejniviUg. ruft* Us œufvreAJg^Défjpeiffes ; U/tmt'^ 
nal des autUences ;^ Dumoulin ^ fur iacotttumt de 
Paris ; Us, œuvres ds LArun ; iismàrMires du 
cUrgé ; Us lois e^Ufiafiifues fU Fretnu ; U di&onA' 
naife du^drpit canonique , &c# Voyez auffi les 
arncles Élection » Ort'iON , Paetaôe ^ Hé- 
ritier y Sut CESSION 9 TEsÀmIÏ^T y XOlGS ^ 

ÉcHEviNS^TvTEviEit Curateur 9 CHak^NOiNE , 

PrIbENPE , VaCAMIEt, RiSiGltATION 9 £x^ 
PECTAWVE, &C* .:-. 

CHOMAGE D'UN MOULIN. Ceft l'efpace 
àe temps qu'un moulin ^rfans ttavaillen 

Suivant l'article 45 du ûtre i^ : de 1^^don« 
nance dès eaux £c forêts du mois d'ao^< téé^^ 
ceux qui occafionnentle Chômi^e d'im Moufin 
relativement à leur navigation ou fiottage , doi*- 
vent payer quarante fous d'indemnité pour le 
temps de vingt-quatre heures au propriétaire de 
ce moulin , ou au meunier fpn fermier : mais on 
n'a droit» à cette indemnité que pour le Chô^ 
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mage des Moulins établis ûtr les rivières navi» 
gables ou flottables avec titre & conceffion. H 
eft au faiçliB trèsi^xpreffément défendu d'exiger 
une indemnité j!h$ tone que celle dont on vient 
de parier , & de retarder en aucune manière la 
navigation ou k flottage , à peine de mille livres 
d'amende, K^utre tes dépens :, dommages & in- 
térêts , xpà dans ce cas dèivent être réglés par 
les offidecs des-niaîtrifi^ 

L'article 46 du tkre cité , porte > que sH ar* 
rive quelque diflférent pour fes droits de Chê- 
magaib^ MoaUps y ou pou^^ôs^Êllaires desniraî» 
très de pont &: gardes de penuis , portes & 
éclufeijd^s ^vièresv. navigables ou flottilles ,* 
ces droî|s ouialaixeà^ioiveflt être réglés par le 
grand maître, ou eti fon ablience , par ies oiB- 
ders *de hrtaaknCc ^ aprèis^ que les marchands 
trafiquans & ies propriétaires' ou meuniers ont 
été préalablement oui$«:Le$ ordonnances^rendues 
à cet -égard 'doivent s'e^cuter par provifioti 
fiondb^x j^ppél & fans y préjudicier^ 

L'ardcle 14 du châpi^e"i^'de l'ordonnancé 
4u mois de 'décembre^ t^i-^Paufli réglé à qua^ 
rante fous par jour le Chômagè^^'d'un Mott&x^ 
de quelque nombre de èôùé's^ifïbit bbiï^ioTé^ 
lorsqu'il vienr à chômfi^ufii]«t du pa&gexlos 
bois flottés : ^ même loi |)iDne que û tes mar- 
phaads4^ces bois (ont en poflemon de pa}rep 
^e moindre iomnie au^ propriét^res des mou*# 
iinsouàlcursmeûmersv centra feront tenus: de 
s'ea contenter : elle défemJrtftiilleurs aux meù- 
■niers , à peine du fouet i de fe faire payer au- 
cune autre fomme, finon pour leur travail par- 
ticulier, comme ils ont pu. en convenir de gré 
à gré avec les marchands ou leurs faûeurs. 
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CHOMAGE. Ç7J 

Lorfcju'un itioiilm banal vient à chômer , 
ceux qui font fujets à la banafité , pejuyent après 
avoir attendu vingl-quatre heures ,,aU«r:inou(bc 
ailleurs. . ' ' 

Voyez Us lois citées & les inJUtutes^ipoûturmyes 
At Loiftl. Voyex aufli les articles Moulin , Ba- 
nalité , Flottage , &c. 



Fin du Tome dvfCiimt. 

CORRECTIONS. 
Tome III de la féconde Edition» 

Page 5 f I , ligne i , droit coutumier , lifez doaaite co«-: 
tUKÛer. 

^— — — ^— I ■ 1———— ——————— ^————i^ 

Tome VI. 

- Pludeurs jurilconAttes ont penfë qu'une tente conftitH^ 
dcvoit toujours fuivrc la loi du domicile <jue le créander 
avoit lors de la création de la rente : Tronçon & le Preftre 
citent même deux arfêts, Tan du^^ mars 15^8 & l'autre 
du 10 fémer 1608 qui l'ont ainfîjugé : cette opinion a 
été adoptée par l'auteur de l'article Biens : mais quelque 
juftes que foient en général les décifîons de cet auteur , 
nous regardons celle-ci comme oppofée à la (aine do^tine; 
& la raifon fur laquelle on la fondée ne peut être d'au- 
cune confidératiou. En effet , fuppofons qu'un habitant de 
la Lorraine ou les rentes conlticuées font réputées biens 
meubles , fe foit rendu adjudicataire d'une rente confUraée 
faiûe réellement â Paris fur le créancier , dira*t-on que 

Îuand la fucceflion de ce^ adjudicataire (era ouverte en 
lorraine » il faudra pour diftribuec la rente acquifeTuivre 
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la kû du domicile du créancier originaire qui étott habitant 
de Paris où cette Cotte de bien eft réputée immeuble ?per« 
Conne n^oferoic bni doute fbutenir iërîeufement un tel 
;fand^. Et qutiid pont aMuye^ û dëd£on , Tanceur 
dont nôns refiitons l'o^'on a dic que fi Ton fe règlent autre« 
4iienvqiie fkc le doaudle qn'avoK le créanciers lors de la 
création de la rente, il ièroit facile â'un par^culier qui 
auroit de ces fortes de biens de ics rendre meubles ou 
immeubles â (on gré , en c^^ingcant de domidle > il a dit 
line chofe vraie » mais qui ne prélènte pas plus d'incon- 
véniens que le droit qif'a tout homme libre de vendre (es 
biens immeubles pour les convertir en bijoux ou autres 
meubles : ^ipprimez donc à la page 1$ , ligne %7 > ces 
mots cependant il a été jugé &c. Jufau'4 la douzième ligne 
de la page z6 indufiviement, & liiez a la place ce qui fuit : 
À il en donne une 4ai&n -qui ne ibu&e point derepBque: 
c'eft qu'une rente conftituée n'étant un bien que dans la 
perfopne.dii créancier à qui elle appanient , il n.y a que 
la loi qui régit la perfbnne de ce créancier qui doiye régler 
fi une «telle rente eft iin bien meuble ou iouneuble* Foye^ 
au ii^rplus l'article Rsx^tb CoHSTiTuf e. 
Conûne parmi y &c« 



aiÊmmmtmê* Ui 9t itli j 



! L^ Tbmts JCI & XII parùù^ont an mois d^ 
juin lyjy. 



• -'v- '. , . . , / ; 
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